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ABRÉVIATIONS. 


Le  Recueil  di  s  historiens  des  Gaules,  par  D.  Bouquet  et  les  Bénédictins , 
iS  vol.  in-iol.,  est  indiqué  après  la  dite  de  la  pièce  p  »r  les  initiales,  Hist.;  le.  chiffre 
romain  indique  le  tome,  et  le  chiffre  arabe  la  page. 

La  collection  in-fol.  des  ordonnances  de  la  troisième  race,  par  Laurière, 
Secousse,  Pillevault,  Brequigny  et  Pastoret,  est  désignée  sous  les  initiales 
C.  L.  (GoUection  du  Louvre)  ;  le  chiffre  romain  désigne  le  volume ,  et  le  chiffre 
arabe  la  page. 

Baiuze  est  cité  en  toutes  lettres,  avec  le  tome  et  la  page  des  deux  éditions, 
ainsi  que  les  autres  collections  académiques  ou  savantes  dans  lesquelles  on  a 
puisé. 

Les  notes  signées  L.  ou  Laur.,  sont  de  Laurière,  premier  éditeur  de  la  Col- 
lection dite  du  Louvre;  Sec,  de  Secousse;  Past.,  de  M.  de  Pastoret. 

Bien  que  ce  Recueil  soit  originairement  l'œuvre  de  la  collaboration  commune 
des  trois  personnes  indiquées  sur  le  titre,  il  a  néanmoins  paru  convenable  d'an- 
noncer au  public  la  part  que  chacun  d'eux  y  avait  prise  plus  spécialement,  en 
indiquant  par  leurs  initiales,  celles  des  notes  qui  leur  appartiennent,  et  dont  ils 
gardent  la  responsabilité. 

Celles  signées  Is.  sont  de  M.  Isamhert  ; 

Celles  non  signées,  ou  signées  Dec.  de  M.  Decrusy; 

Celles  signées  J.  de  M.  Jourdain. 


On  a  suppléé  par  des  dissertations,  {V .  préface  des  2e,  3e  et  subséquentes 
livraisons)  aux  monumens  législatifs  de  toute  espèce,  qui  appartiennent  aux  Na- 
tions qui  ont  habité  la  France  ,  depuis  l'an  600,  avant  l'ère  vulgaire,  jusqu'à  l'a- 
vénement  de  Philippe  de  Valois  en  i328,  époque  depuis  laquelle  les  registres 
publics  nous  ont  été  conservés  presque  sans  interrruption.  V .  préface  de  la  pre- 
mière livraison. 
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Depuis  Tan  420  jusqu'à  la  révolution  de  1789; 

CONTENANT  LA  NOTICE  OU  LE  TEXTE  DES  PRINCIPAUX  MONUMENS  DES 
MÉROVINGIENS,  DES  CARLOVINGIENS  ET  DES  CAPETIENS, 

Qui  ne  sont  pas  abrogés,  ou  qui  peuvent  servir,  soit  à  l'interprétation ,  soit  à 
l'histoire  du  Droit  public  et  privé , 

Avec  notes  de  Concordance,  Table  des  matières,  et  Dissertation 
sur  la  constitution  de  la  monarchie  à  la  mort  de  Clovis. 

PAR  MM. 

ISAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  a  la  Cour  de  cassation; 
DECRUSY,  Avocat  a  la  Cour  royale  de  Paris; 
JOURDAIN,  Docteur  en  Droit,  Avocat  à  la  même  Cour. 


«  Voulons  et  Ordonnons  qu'en  chacune  Chambre  de  nos  Cours  de 
»  Parlement,  et  semblablement  ez  Auditoires  de  nos  Baillis  et 
»  Sénéchaux  y  ait  un  livre  des  Ordonnances,  afin  que  si  aucune 
«  difficulté  y  survenait,  on  ait  promptement  recours  à  icelles.  » 
<  Art.  79  de 2'Ordonn.  deLO UISXII, mars  1498, Ire deBJois.) 
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DES 

VALOIS. 

vvvvvvvvvvv*v*v*vvwvvvvwv%vvvvvvvvvvvv\w 

CHARLES  VI 

Succède  à  son  père,  le  16  septembre  i38o,  âgé  seulement  de  12  ans  9 
mois,  sacré  et  couronné  à  la  Toussaint  [V.  ci-après)  ;  mort  à  l'hôtel 
Saint-Paul,  à  Paris,  le  20  octobre  1422. 

Chanceliers  de  ce  règne  (1).  —  i°  d'Orgemont  (par  continuation);  20  Milon  ou 
Miles  de  Dormans,  élu  au  scrutin,  lorsque,  en  parlement,  le  duc  d'Anjou 
prit  la  régence,  i38o;  3°  Pierre  d'Orgemont,  rétabli  en  i382  ;  4°  Pierre  de 
Gayac,  i38i  ;  5°  Ythier  de  Martreuil  (incertain);  6°  Arnaud  de  Corbie,  28 
avril  i38g;  70  Nicolas  Dubois,  i4oi;  8°  Arnaud  de  Corbie,  rétabli  en  i4o4; 
90  Jean  de  Montaigne,  i4o5;  io°  Arnaud  de  Corbie,  rétabli,  1409;  n°  Charles 
de  Savoisy,  i4io;  120  Eustache  Delaître  (un  mois),  i4i3;  i3°  Lecorgne  de 
Marie,  8  août  i4*3;  i4°  Delaître,  rétabli  en  i4i8;  i5°  Jean  Leclerc,  16 
novembre  1420. 


RÉGENCE  DU  DUC  D'ANJOU, 

L'AINÉ  DES  ONCLES  DU   ROI  (2). 
Du  16  septembre  au  4  novembre  i38o. 


N°  icr.  —  Acte  du  conseil  des  princes  du  sang,  prélats,  barons 
et  notai? les,  sur  ia  forme  du  gouvernement,  pendant  la 
minorité  du  Roi,  qui  remet  ia  décision  à  quatre  arbitres  (3). 

Au  Palais,  septembre  1080.  (Chronique  msste,  traduite  par  le  Laboureur,  p.  4- 
—  Juvénal  des  Ursins,  p.  2.  -—  Secousse,  préface  du  tom.  VI,  p.  12.) 


(1)  On  n'est  pas  sûr  de  l'ordre  ni  de  la  durée,  à  cause  des  troubles  de  ce 
règne.  Les  chanceliers  étaient  alors  les  seuls  ministres  en  titre  de  nos  Rois;  ils 
étaient  chargés  de  la  rédaction  et  de  la  révision  des  lois. 

Hénault  a  donné  une  liste  fautive;  la  nôtre  est  prise  sur  l'histoire  de  la  chan- 
cellerie ,  qui  est  accompagnée  de  preuves.  (Isambert.) 

(2)  Aux  termes  de  la  première  ordonnance,  du  mois  d'octobre  1374,  cette 
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a.  —  Sentence  arbitrale  (i)  sur  le  gouvernement  du 
royaume,  portant  que  ie  lioi  serait  sacré  et  couronné, 
et  qu'il  gouvernerait  lui-même,  malgré  sa  minorité. 

Septembre  i58o. 


N°.  3.  —  Acte  de  V assemblée  des  princes,  prélats  et  barons, 
tenue  en  parlement,  formant  te  conseil  du  royaume,  dans 
lequel  le  Régent  accorde  des  dispenses  d"âge  au  Roi,  mineur 
de  12  ans,  consent  qu'il  soit  sacré  et  couronné,  et  qu'il 
gouverne,  de  l'avis  de  ses  oncles  (2). 

Paris,  2  octobre  i38o.  (Registres  du  parlement,  Mémoires  des  pairs,  par 
Lancelot,  p.  620.) 

Lb  mardi  2e  jour  d'octobre  i38o,  au  conseil  furent  assemblés 
en  parlement  monsieur  Loys  regent  le  royaume,  duc  d'Anjou  et 


régence  lui  appartenait,  mais  bientôt  ses  frères  la  lui  disputèrent,  et  le  testa- 
ment de  Charles  V  lut  cassé  en  parlement ,  à  peu  près  comme  celui  de 
Louis  XIV.  flsambert.) 

(3)  On  présume  que  l'avocat  -  général  Desmaretz  fut  un  de  ces  arbitres. 
(Secousse.) 

(1)  On  dit  qu'elle  fut  rédigée  par  écrit;  mais  son  existence  est  douteuse,  et 
les  monumens  se  taisent  à  cet  égard.  L'autorité  du  Moine  anonyme  de  Saint- 
Denis  l'atteste  seule,  ce  qui  est  insuffisant  dans  une  matière  si  grave. 

On  prétend  que  le  duc  d'Anjou  accourut  à  Paris,  et  s'empara  du  trésor.  Ce 
grief  ne  paraît  pas  prouve;  il  en  avait  au  moins  l'administration.  Juvénal  des 
Ursins  dit  que,  sur  la  réclamation  de  ses  frères,  le  duc  d'Anjou  fut  obligé  de 
mettre  l'affaire  en  arbitrage,  et  que  les  arbitres  prononcèrent  contre  lui.  Nous 
croyons,  avec  Boulainvilliers ,  que  les  choses  ne  se  passèrent  pas  ainsi,  et  que 
tout  se  passa  en  parlement,  comme  on  le  voit  par  l'acte  du  2  octobre,  ci- 
apiès.  Les  arbitres  auraient-ils  eu  le  temps  de  traiter  une  affaire  si  délicate  en 
quinze  jours?  Qui  est-ce  qui  en  aurait  accepté  les  fonctions?  Qui  est-ce  qui 
aurait  l'ait  exécuter  la  décision  ?  (Isambert.) 

(2)  A  l'exception  du  duc  de  Bourbon,  dont  tous  les  historiens  louent  la  modé- 
ration, ces  princes,  avares  et  ambitieux,  n'étaient  retenus  par  aucun  amour 
du  bien.  Leur  incapacité  était  à  peu  près  égale,  et  ils  n'avaient  que  le  talent  de 
se  nuire  en  voulant  se  détruire.  Aucun  d'eux  ne  pouvait  prendre ,  par  l'habileté 
de  sa  conduite,  un  certain  ascendant  sur  les  autres;  leurs  haines  n'en  deve- 
naient que  plus  dangereuses,  et  leur  caractère,  autant  que  les  mœurs  de  la  na- 
tion, les  portant  à  décider  leurs  querelles  par  la  force,  ils  firent  avancer  leurs 
troupes  dans  les  environs  de  Paris.  Par  ce  trait  seul,  il  serait  aisé  de  juger  com- 
bien la  politique  injuste  de  Charles  V  avait  été  peu  propre  à  produire  les  effets 
qu'il  en  attendait.  En  ruinant  le  crédit  des  États  ,  tandis  qu'il  aurait  pu  en 
faire  l'appui  du  trône,  il  exposait  la  puissance  royale  à  se  détruire  par  ses 


OCTOUUE   l3uO.  53o 

de  Tourainc  et  comte  du  Maine,  messieurs  les  ducs  de  Berry  et 
de  Bourgogne  frères  germains  dudit  monsieur  le  regent,  le  due 
de  Bourbon,  tous  oncles  du  roy  notre  sire  qui  est  à  présent, 
madame  la  Roy  ne  Blanche,  madame  la  duchesse  d'Orléans,  le 
comte  d'Eu  ,  messire  Charles  d'Arthois,  son  frère,  le  comte  de  San- 
carville,  le  comte  de  Harecourt,  le  comte  de  Sancerre,  le  comte 
de  Vienne,  messire  Charles  de  Navarre  aisné  fils  du  Roy  de  Na- 
varre, les  arche vesques  de  Rouen,  de  Rheims  et  de  Sens,  les 
évêques  de  Laon ,  de  Beauvais,  d'Agen ,  de  Paris,  de  Langres, 
de  Bayeux,  de  Theroûenne,  de  Rieux,  de  Meaux,  de  Chartres, 
et  plusieurs  autres  prélats  et  barons,  et  en  la  présence  desdits 
seigneurs,  prélats  et  barons  fut  dit  et  exposé  par  la  bouche  de 
messire  Jean  des  Mares,  que  combien  que  le  Roy  nostre  sire  qui 
est  à  présent,  fust  mineur  d'ans  par  la  coustume  de  France,  et 
ne  fust  que  de  l'aage  de  douze  ans;  néanmoins  pour  le  bien  de 
la  chose  publique  et  pour  le  bon  gouvernement  du  royaume  et 
pour  nourrir  bonne  paix  et  union  entre  le  roy  nostre  sire  et  ses 
oncles  dessus  nommés,  ledit  monsieur  le  régent  a  voulu  et  con- 
senti que  le  roy,  nostre  sire,  qui  est  à  présent,  soit  sacré  et  cou- 
ronné à  Rheims  en  la  manière  accoustumée,  et  ce  fait  qu'il  ait  le 
le  gouvernement  et  administration  du  royaume,  et  que  ledit 
royaume  soit  gouverné  en  son  nom  par  le  conseil  et  advis  de  ses- 


propres  mains,  et  le  sort  de  la  France  ne  dépendait  pins  que  des  caprices  et 
des  passions  des  trois  ou  quatre  princes  qui  trahissaient  le  Roi,  sans  que  la  nation , 
instrument  et  victime  nécessaire  du  mal  qu'ils  voulaient  se  faire,  pût  pourvoir  à 
la  sûreté  publique  et  les  réprimer.  Tout  annonçait  la  guerre  civile....  Heureuse- 
ment les  créatures  des  oncles  du  Roi  étaient  intéressées  à  ne  leur  pas  laisser 
prendre  des  partis  extrêmes,  qu'ils  étaient  incapables  de  soutenir,  et  on  s'em- 
pressa de  les  réconcilier  malgré  eux.  Il  se  tint  un  conseil  nombreux  pour  régler  la 
forme  du  gouvernement;  mais  ce  conseil,  trop  faible  pour  se  faire  respecter, 
y  travailla  sans  succès,  et  après  de  longs  débats,  on  convint  seulement  de 
nommer  quatre  arbitres,  qui  s'engageraient,  par  serment,  de  n'écouter  que  la 
justice,  en  prononçant  sur  les  prétentions  du  régent  et  des  tuteurs;  et  ces 
princes  jurèrent  à  leur  tour,  sur  les  Evangiles,  de  se  soumettre  au  jugement  qui 
serait  prononcé.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  VI,  ch.  1 1.  —  (Decrusy.) 

Pour  donner  à  ce  jugement  l'authenticité  convenable,  on  l'homologua  en  lit 
de  justice  le  2  octobre,  quinze  jours  après  la  mort  du  Roi.  Cette  émancipation 
avait  été  jugée  devoir  nécessairement  précéder  le  couronnement  du  Roi.  On  était 
alors  persuadé  que  la  cérémonie  du  sacre  constituait  essentiellement  la  puissance 
de  nos  monarques,  qui  ne  pouvaient  exercer  aucun  acte  de  l'autorité  souveraine 
jusqu'à  cette  inauguration.  —  Villaret,  Hist.  de  Fr.,  XI,  218.  —  (Idem,) 
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dits  oncles  messeigneurs ,  en  tant  que  chacun  touche  et  pour  ce, 
et  a  cette  fin  ledit  monsieur  le  régent  l'a  aagé  (1),  et  pour  tel 
réputé. 

N°  4*  —  Lettres  du  régent,  qui  prorogent  ie  délai  accordé 
aux  juifs  de  faire  l'usure,  et  leur  fait  rémission  des  crimes 
et  délits  co?nmis  par  eux  depuis  te  décès  du  Roi  (2).  . 

Paris,  *4  octobre  i58o.  (C.  L.  VI,  520.) 

Loys,  fils  de  Roy  de  France,  récent  le  royaume,  duc  d'Anjou 
et  de  Touraine,  et  comte  du  Maine. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  nous  avons  vue  les 
lettres  en  las  de  soye ,  à  leire  vers  de  nostre  très  cher  seigneur  et 
frère,  le  Roy  dernièrement  trépassé,  que  Dieu  absoille,  etc. 

Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estafale,  nous  avons  fait 
mettre  à  ces  présentes  notre  scel,  dont  nous  usions  avant  ladite 
régence,  sauf  en  autres  choses  le  droit  de  mondit  seigneur  et  le 
nostre,  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  le  xiv'  jour  du  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce 
ï38o.  Par  monsieur  le  regent. 

W  5.  —  Acte  du  Régent ,  par  lequel  il  promet  aux  habitans 
de  Paris  de  demander  au  Roi  l'abolition  des  impôts  (3). 

Octobre  i3So.  (Moine  de  Saint-Denis,  p.  7.  —  Secousse,  préface,  p.  18.) 

Ne.  6.  —  Récit  du  sacre  de  Charles  VI  (4). 

Reims,  4  novembre  1080.  (.Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Cérémonial  français, 
tom.  ier,  ,pa,g.  10S.) 

Rex  in  civitatem  Rhemensem  introductus ,  cum  inefFabiH 
gaudio  ab  utriusque  sexus  populo,  laudes  régis  acclamante,  ex- 


(1)  Cela  prouve  que  les  volontés  des  princes  les  plus  puissans  ne  sont  guères 
respectées.  Charles  VI  était  vainement  émancipé;  il  était  incapable  de  gou- 
verner par  lui-même.  Aussi  la  régence  continua  de  fait  ;  seulemen  t  le  duc  d'Anjou 
perdit  le  titre  de  régent,  et  il  partagea  ses  pouvoirs  avec  ses  frères,  surtout  avec 
l'ambitieux  duc  de  Bourgogne.  (Isambert.) 

(2)  Cet  acte  prouve  que  le  duc  d'Anjou  conserva  le  titre  de  Régent  jusqu'au 
couronnement.  (Isambert.) 

(3)  V.  la  réalisation  de  cette  promesse,  le  16  novembre.  (Idem.) 

(4)  Il  .passe  pour  authentique.  (Idem.) 
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eepltis,  et  à  vins  ecclesiasticis  cum  solemni  processions  ad  ec~ 
elesiam  beatae  Marias  perductus,  cum  débitas  orationes,  proutex- 
poscebat  persoluisset ,  in  archiepiscopali  palatio  se  recepit.  Cum 
simili  processione  iterùm  die  sequenti  ad  ecclesiam  perductus, 
ibi  novae  militiae  prestito  juramento  ad  tironum  ordinem  est  as- 
sumptus,  et  à  duce  Andegavensi  accinctus  balteo  militari,  anle- 
quàm  oleo  inungeretur  cœlesti ,  aut  cullu  insigniretur  regio. 
Quarum  rerum  venerabiles  abbates  sancti  Remigii,  ac  beati 
Dionysii  custodes  sunt,  et  qui  jure  habent  illas  in  tanta  solenni- 
tate  ministrare.  Aderant  et  cum  archiepiscopo  Remensi  omnes 
cpiscopi  pares  Regni.  Sed  de  temporalibus  dominis  circulo 
parium  insignitis ,  dominus  dux  Burgundiœ  decanus  omnium 
sotus  interfuit.  Nam  cornes  Flandriae  Ludovicus  absens  erat,  et 
Aquitaniae,  Normanniae,  Campanniae,  et  Tolosae  dominio  coro- 
nae  regali  subjacebant.  Inter  missarum  solemnia.  praenomîuati 
proceres  ipsum  regem  de  manu  archiepiscopi  inunclum  et  rega- 
libus  indumentis  decoratum,  in  eminentiorem  locum ,  in  hoc 
aptum,  ut  à  cunctiscerni  posset,  perduxerunt  regali  solio  collo- 
candum  :  et  secundum  morem  à  tempore  Caroli  magni  intro- 
ductum,  scilicet  de  spatâ  ejus  tenendd,  quae  gaudiosa  vocatur, 
die  coronationis  regum  in  memoriam  tam  victoriosissimi  prin- 
cipis,  eam  domino  Ludovico  fratri  Régis  decem  annorum  puero 
tradiderunt  deferendam.  Peractoque  servitio  Rex  his  décora  tus 
insignibus  filios  ducis  Barensis,  domini  quoque  mon  lis  Moren- 
ciaci  et  decem  alios  adolescentes  nobiles  titulo  novo  militiae  in- 
signiens.  Cum  ad  prandium  accessisset,  ut  persaepè  laetis  quid 
displicens  insurgil,  assistentes  inter  duces  Andegayiae  et  Burgun- 
diae  perturbât  mota  discordia,  propter  prioritatem  discumbendi 
Dùm  enim  dux  Andegaviae  sedem  Régi  proximîorem  eam  sibi 
titulo  antiquitalis,  aller  verô  jure  decanatus  parium  Franciœ 
illam  sibi  ascriberet,  ab  hoc  alternis  disceptatiouibus  turbatur 
curia,  et  dùm  decuriones  fovent  partem  verbis  sibi  praedileclam, 
causam  tanto  daturi  discrimini,  cum  ex  templo  de  verbis  per 
arma  de  facili  sopienda  videbatur,  ab  utriusque  fautoribus  orie- 
batur,  et  jam  concursus  eorum  fiebat  in  Regiam,  apparebatque 
obtenturus  qui  vicisset  :  ad  ultimum  tamen  ducis  Burgundiae  au- 
dacia  vincit  verecundiam  aetatis,  locumque  anticipando;  di- 
cens,  frater,  quod  mihi  competit  hâc  vice  obtinebo,  nec  hanc 
indignitatem  diutiùs  qviàm  necesse  est  patiar.  Quia  ex  conniven- 
tiâ  Régis  hoc  processit,  prandium  reddidit  gaudiosum  :  quod  ut 
eontinuaretur  magnificenlius,  Conneslabularius  novus  et  Fran- 
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ciae  marcscallus  Sacri-Caesaris  Ludovicus  équestres,  propler  im- 
pressionem  assistenlium,  fercula  mensœ  regiœ  obtulerunt  :  an- 
liqua?  historiœ  prandio  perdurante  effigialaî  fuerunt,  quae  convi- 
vas  redderent  hilariores:  et  brevi  eloquio  utens,  nihil  Lbi  defuit, 
quod  deceret  solemnitatem  eclebriorem  reddere.  Cum  feodalîa 
jura  et  fidelitatis  juramenta  Régi  pretioso  diamante  insignito 
principes  et  barones  manualiler  subséquente  humili  osculo  per- 
soluissent,  ipsum  biduo  non  exacto  per  Campaniam  et  Picar- 
diam  Parisius  reducere  maturaverunt. 


GOUVERNEMENT  DU  ROI, 

AVEC   UN   CONSEIL   DE   RÉGENCE  (0> 


ft°.  7.  — ■  Décision  du  conseil  du  Roi,  portant  que  te  due  de 
Bourgogne,  comme  doyen  des  princes  de  France,  aura,  la 
préséance  sur  le  duc  d'Anjou,  son  frère  aîné,  président  du 
conseil  de  régence. 

Ko vemlj re  1080.  (Juvénal  des  Ursins,  p.  5  et  6.) 


N°.  8.  —  Lettres  portant  révocation  de  toutes  les  aides  ci 
autres  impositions  levées  depuis  Philippe  de  Valois  (2), 

Paris,  16  novembre  1080.  (C.  L.  VI,  52j..) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tonz  presèns  et  avenir,  que 
comme  pour  le  fait  et  occasion  des  guerres  qui  par  longtemps 


(1)  Le  duc  d'Anjou  étant  devenu  Loi  de  Daples  et  de  Sicile  en  i38i,  et  étant 
parti  au  commencement  de  i5S2,  le  duc  de  Bourgogne,  son  concurrent,  devint 
le  plus  influent  dans  ce  conseil.  (Isambert.) 

(2)  La  veille  de  sa  mort ,  Charles  V  avait  ordonné  l'abolition  de  plusieurs  impo- 
sitions. La  multitude  demandait  à  grands  cris  l'exécution  de  celte  loi;  mais, 
n'étant  pas  secondée  de  la  noblesse,  que  le  règne  précédent  avait  accoutumée 
à  recevoir  ou  espérer  des  bienfaits  de  la  cour,  ni  même  des  bourgeois  qui 
avaient  quelque  fortune,  et  qui  craignaient  de  la  compromettre,  les  murmures 
n'excitèrent  que  des  émeutes  dont  Charles.  V  aurait  eu  l'art  de  profiter,  pour 
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ont  eslé  et  encore  sont  en  nostre  royaume ,  et  pour  les  grans  fraiz, 
missions  et  dcspens  qu'il  convenoit  faire  à  cause  d'icelles,  pour  la 
deffense  de  nostredit  royaume  et  des  subgez  d'icellui,  et*  pour 
obvier  à  la  mauvaise  voulenté  et  emprise  des  ennemis  de  nous  et 
de  nostredit  royaume  ;  lesquels  fraiz,  missions  et  despens  ne  po- 
voient  estre  faiz  du  demainne  de  nostredit  royaume ,  pluseurs 
aides  et  subsides  comme  foùages,  impositions ,  gabelles,  xiu.a 
nu.e  et  autres,  eussent  pieça  esté  imposez,  et  depuis  cuilliz  et 
levez  en  nostredit  royaume  et  sus  les  subgez  et  peuple  d'icellui, 
dont  iceulx  subgez  ont  esté  et,  sont  moult  grevez,  dommaigez  et 
appetissiez  de  leur  ehevance  pour  cause  des  diz  aides  qui  par 
lonc  temps  ont  eu  cours  en  nostredit  royaume  ; 

Nous  consideranz  la  grant  et  parfaicte  amour,  la  loyauté  et 
vraye  obéissance  que  noz  diz  subgez  et  peuple  ont  tous  jours  eu  à 
noz  prédécesseurs  roys  de  France  et  nous  ;  consideranz  aussi  les 
grans  griez,  perles,  dommaiges,  oppressions,  tribulacions  et 
meschiez  esquelx  noz  diz  subgez  ont  esté,  et  qu'il  ont  souffers, 
supportez  et  soustenuz  par  noz  ennemis  ;  et  que  ces  choses  non- 
obstans,  ilz  ont  tousjours  voulentiers  païez  lesdiz  aides,  comme 
noz  vraiz  subgez  et  obeissans  ;  et  pour  ce  voulanz  et  disiranz 
yceulx  aucunement  relever  et  alegler  des  perles,  dommaiges  et 
oppressions  dessus  dictes,  par  avis  et  meure  deliberacion  de  nos- 
tre grant  conseil  et  pour  le  relèvement  et  allégement  de  nostre- 


augmenter  encore  et  affermir  son  pouvoir,  sous  prétexte  d'assurer  la  tranquillité 
publique.  Ces  séditions  cependant  inspirèrent  le  plus  grand  effroi  au  conseil 
de  Charles  VI,  et  ce  prince,  à  son  retour  de  Reims,  où  il  avait  été  sacré, 
ne  se  crut  pas  en  sûreté  dans  Paris.  Pour  calmer  les  esprits,  il  publia  les 
lettres  ci-dessus.  Il  y  confesse  tous  les  torts  faits  à  son  peuple  par  les  Rois  ses 
prédécesseurs.  Il  renouvelle  cette  clause  si  souvent  répétée  ,  et  si  souvent  violée, 
que  les  contributions  ne  nuiraient  point  à  la  franchise  de  la  nation  ,  et  ne 
serviraient  jamais  de  titre  à  ses  successeurs  pour  établir  arbitrairement  des  impôts. 
Après  une  déclaration  si  formelle,  le  royaume  ramené  à  des  coutumes  et  à 
une  forme  de  gouvernement  que  la  politique  de  Charles  V  avait  tâché  inutilement 
de  faire  oublier,  se  retrouvait  encore  dans  la  même  situation  où  il  avait  été  à 
l'avènement  de  Philippe-de-Valois  au  trône.  La  tenue  des  États-généraux  re- 
devenait indispensable;  car  il  était  impossible  qu'un  prince,  assez  intimidé 
par  les  premières  émeutes  de  Paris  et  de  quelques  autres  villes ,  pour  abolir 
les  anciens  impôts,  osât  en  établir  de  nouveaux  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion ,  et  il  était  encore  plus  difficile  que  le  conseil  pût  se  passer  des  secours  ex- 
traordinaires auxquels  il  s'était  accoutumé.  Charles,  en  effet,  fut  forcé  de  con- 
voquer, à  Paris,  les  Etats-généraux  de  la  LanguedoyI.  V.  ci-après.  —  Mably, 
Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  VI,  ch.  u.  —  (Decrusy.) 
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dit  peuple,  de  nostre  auctorité  royal,  pJainne puissance,  certaine 
science  et  grâce  especial, 

Avons  quictié,  remis  et  anullé ,  et  par  ces  présentes  quiclons, 
remettons  et  anullons,  et  mettons  du  tout  au  néant  touz  aides  et 
subsides  quelconques  qui  pour  le  fait  desdictes  guerres  ont  esté 
imposez,  cuiliiz  et  levez  depuis  nostre  prédécesseur  le  Roy  Phi- 
lippe que  Dieux  absoille,  jusques  au  jour  dui,  soient  foùages, 
împosicions,  gabelles,  xm.eS  hii."  et  autres  quelconques  ilz 
soient  et  comment  qu'ilz  soient  diz  ou  nommez  ; 

Et  voulons  et  ordonnons  par  ces  mesmes  lettres,  que  desdiz 
aides  et  subsides  et  de  chascun  d'iceulx,  nosdiz  subgez  soient  et 
demeurent  franz,  quictes  et  exemps  d'oresenavant  à  tousjours 
mais,  comme  ilz  estoient  paravant  le  temps  de  noslredit  prede- 
eesseurs  le  Roy  Philippe; 

Et  avecque  ce,  avons  octroïé  et  octroïons  par  ces  présentes  à 
noz  diz  subgez,  que  chose  qu'ilz  aient  paie  à  cause  des  dessusdiz 
aides,  ne  leur  tourne  à  aucun  préjudice  ne  à  leurs  successeurs, 
ne  que  il  puissent  estre  traict  à  aucune  conséquence,  ores  ne  ou 
temps  avenir. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  presenies,  à  touz  les  justi- 
ciers et  officiers  de  nous  et  de  nostre  royaume,  ou  à  leurs  lieux  - 
tenans ,  presens  et  avenir,  et  à  chascun  d'eulx ,  si  comme  à  lui  ap- 
partendra,  que  de  nostre  présente  grâce  lessent,  seuffrent  et 
facent  joïr  et  user  paisiblement  noz  diz  subgez  et  peuple,  en  les  te- 
nant et  faisant  tenir  frans,  quittes,  exemps  et  paisibles  de  touz  les 
aides  dessus  nommez,  et  de  chascun  d'eulx,  sanz  les  molester, 
contraindre  ou  travaillier  en  aucune  manière  au  contraire. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel  ordonné  en  l'absence  du  grant ,  à 
ces  présentes  :  sauf  en  autres  choses  nostre  droit ,  et  l'autrui  en 
toutes. 

Donné  à  Paris,  le  xvi.e  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil 
ccc.  un.  xx  et  le  premier  de  nostre  règne. 

Par  le  Roy,  en  son  conseil  ouquei  estoient  mess,  les  ducs  d'An- 
jou, de  Berry,  de  Bourgoingne  et  de  Bourbon. 
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N'\  9.  —  Lettres  qui  établissent  le  duc  de  Bevry  lieutenant 
dans  ie  Languedoc ,  avec  des  pouvoirs  très-amples,  même 
celui  de  convoquer  (es  États,  contenant  ta,  définition  des 
droits  régaliens  (1). 

Paris,  19  novembre  i38o.  (CL.  VI  529.) 

Kàrolus,  Dei  gracia  Francorum  Rex>  universis  présentes  litle- 
ras  inspecturis  :  salutem. 

Omne  Regnum  terrenum  justicia  decet  et  milicia  premuniri, 
ne  delïicientibuseisdem  eorruat,  tendatseu  perveniatadruynam  ; 
et  quia  nos  noviter  cursu  et  perniissione  naturali,  pervenimus 
ad  Regni  nostri  regimen  in  etate  juvenili  divina  gracia  suffra- 
gante,  totis  nostri  cordis  visceribus  nostrorum  transquilitatem 
subditorum  non  immerito  desideramus,  quorum,  maxime  popu- 
laiium,  tribulationes  imminent  undequaque.  De  justicia  divina 
que  de  celo  prospicit ,  et  celesti  milicia  firmiter  confisi ,  proponi- 
mus  et  speramus  pacem  ab  eo  qui  in  altis  habitat  impetrare,  et 
terrena  pace,  nostri  Regni  solum  et  partes  universas,  tam  justi- 
cia quam  milicia,  quarum  altéra  alterius  auxilio  indiget  et  corro- 
boralur,  devolis  nostrorum  fidelium  suffragiis,  et  principaliter 
polencia  supernorum  invocala ,  entendimus  propalare  ;  malos  et 
perversos,  mediante  justicia,  corrigere  et  punire,  et  inimicos 
nosîros  in  nostro  Regno  de  presenti  pupulantes,  ab  eodem  soler- 
cia  milicia  propulsare. 

Nos  igitur  qui  nostra  juventute,  nostris  eciam  aliis  arduis  ne- 
go  ci  is  obstantibus,  de  presenti  nequimus  ad  partes  occiîanas 
personaliter  declinare,  de  magnitudine  ,  audacia ,  valitudine, 
polencia,  magnanimitate ,  diligencia  et  fidelitate,  ac  precellenli 
Regimine  precarissimi  et  fidelis  patrui  nostri  Johannis  ducis  Bi- 
turicensis  et  Alvernie,  comilisque  Pictavencis ,  qui  dictas  partes 
noscitur  aliàs  gubernasse  laudabiiiter ,  omnimode  confidentes, 
predictisque  attentis,  et  cura  matura  deliberacione  precarissimo- 
iirai  et  fidelium  patruornm  nostrorum  Ludovici  et  Philippi  An- 
degavensis,  Turonensis  et  Burgundie  ducum,  ac  magni  consilii 


(1)  Secousse  remarque  que  les  pouvoirs  donnés  au  duc  de  Bcrry  étaient  exor- 
bitans,  c'était  un  véritable  vice-Roi.  On  lui  accorde  jusqu'au  droit"  d'absoudre 
des  crimes  capitaux,  et  d'employer,  sans  en  rendre  compte,  tous  les  revenus 
de  l'Etat.  Dans  le  même  temps,  le  duc  de  Bourgogne  fut  nommé  gouverneur 
de  la  Picardie  et  de  la  Normandie.  Le  duc  d'Anjou  avait  le  trésor.  La  France 
étant  ainsi  au  pillage,  il  y  eut  partout  des  soulèvcmens.  (Dccrusy.) 
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nostri,  pensatis,  de  bono  regimine  parcium  predictarum  lotis 
viribus  providere  cupientes,  ipsnm  prefatum  patruuni  nostrum 
ad  regenduni  et  gubernandum  vice  et  loco  nostris  ducatum  Ac- 
quitanie;  videlicet,  in  quantum  se  extendit  ultra  rippariam  Dor- 
donie,et  non  citra;  comitatum  Tholose  cum  suis  pertinenciis, 
terras,  provincias  et  partes  universas  occitanas  ,  unà  cunri  patriis 
Bitturicensi  et  Alvernie  ac  Pictavenci,  ac  juribus  et  ressortis  uni- 
versis  earumdem,  elegimus,  ordinamus,  ac  eciam  regali  auctori- 
tate  deputamus ,  et  ad  dictum  regimen  et  alia  exinde  dependen- 
cia,  et  terrarum  suarum  ac  omnium  patriarum  predictarum, 
locumtenentem  nostrum  cum  totali  parte  et  juris  plenitudine 
super  facto  juslicie  et  milicie,  ac  aliis,  facimus,  constituimus  et 
creamus;  cui  plenarkm  damus  auetoritatem  et  partem  ,  ac  om~ 
nimodam  disposicionem  senescalios ,  baiilivos  ,  fudices  majores , 
advocatos,  procuratores  nostros,  receptoresparticulares,  univer- 
sales  et  générales,  vicarios,  ordinarios  jiulices,  accessores,  cas- 
tellanos,  capitaneos,  constabularios,  porterios,  servientes  garni- 
sionum  et  armalorum,  et  alios  quoscunque  ofBciarios  nostros, 
cujuscunque  status  vel  condîcionis  existant,  destituandi ,  depo- 
nendi  et  eciam  revocandi,  vel  de  altero  officio  ad  alterum  traiis- 
mutandi;  novos  officiarios  ordinarios  et  extraordinarios ,  ac  ref- 
formatores  creandi  vel  ordinandi ,  prout  sibi  visum  t'ucrit  expedire  ^ 
vadia  ofliciariorum ,  servitorum  et  aliorum  diminuendi  vel  aug~ 
mentandi,  vel  nova  vadia  noviter  ordinandi;  litteras  universas 
gracie  et  justicie,  status,  dilacionis,  respectus  debitorum;  salve 
gardie,  salvi  conductus,  inimicis  nostris  et  aliis,  et  quascunque  | 
alias  dandi,  confirmandi,  roborandi  et  statuendi  ;  subjectos  quos- 
cunque, cujuscunque  fuerint  auctoritatis,  status  vel  eminencie* 
corrigendi  et  puniendi  pena  pecuniaria  vel  corporali ,  prout  justi-  ; 
cia  suadebit  ;  penam  corporis  in  aliam  mutandi  ;  crimina  quecun- 
que ,  eciam  lese-majestatis,  remittendi,  quittandi  et  perdonandi , 
neenon  cujuslibet  criminis  enormitatis  indulgenciam  auctoritate 
Regia  concedendi;  bannitos  revocandi;  progenitos  ex  illicito  co- 
hitu  vel  dampnato,  vel  aliter  illegitimos  legitimandi  ;  notarios 
publicos  auctoritate  regali  creandi  et  faeiendi ,  et  creatos  revo- 
candi et  destituendi  ;  terras  et  aliascunque  possessiones  temporales  ; 
admortizandi,  ac  ignobilibus  concedendi  graciam  seu  licenciam  ; 
ieoda  et  res  alias  nobiles  à  nobilibus  acquirendi,  et  acquisitas  te- 
nendi,et  pro  admortisatis  seu  admortisandis,  ac  demanunobiliad 
ignobilem  translat.  et  transferandi  ;  recogniciones  feodorum  nos- 
trorum  rescipiendi;  ac  innobiles  subjeelos  nostros  nobiliïanrli .  j 
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ac  pro  diclis  nobilitacionibus  et  legitimacionibus  fïnanciam  reci- 
piendi  et  levandi;  previlegia,  franchisias  et  libertates  quorum- 
cumque  consultatuum ,  universitatum,  locorum  et  personarum 
sue  predictc  locumtenencie,  confirmandi  et  approbandi,  ipsa 
aliaqueseu  alias  de  novo  eisdem  auctoritate  nostra,  prout  viderit 
cxpedire,  concedendi  et  ampliandi. 

Damus  eciam  dicto  locumtenenti  nostro  et  tribuimus  potesta- 
îem  et  auctoritatem  super  statu  militari;  videlicet,  principes, 
barones,  milites,  nobiles  nostros,  alios  quoscunque  subjectos 
convocandi,  et  ad  actus  militares  compellendi ,  secum  ducendî 
vel  alibi  miltendi  ad  Regni  nostri  et  nostrorum  reguicolarum 
tuitionem,  protectionem  et  deffencionem  ;  congregaciones  prela- 
torum,  principum  et  baronum,  ceterorumque  nobilium,  popu- 
larium,  universilatum  et  communitatum,  civitatum  et  bona- 
rum  villarum  nostrarum,  notabilium  locorum,  et  aliorum  quo- 
rumcumque  faciendi,  congregandi  simul  vel  parliculatim ,  et 
cnm  eis  convenîendi  et  concordandi  vel  consullandi  ;  et  dum 
sibi  bonum  et  expédions  videatur,  super  regimine  dictarum  par- 
cium  ,  in  particulari  vel  universali,  indictiones,  superindictiones 
vel  alia  quecunque  subsidia  super  omnes  quoscunque  subditos 
nostros  dictarum  parcium,  secundum  suas  facultates  indiccndi 
et  faciendi,  ac  îndicta  levandi  et  exigendi ,  tam  pro  statu  suo 
quam  pro  dcfTencione  dictarum  parcium  distribuendi ,  prout  sibi 
visum  fuerît  opportunum  ; 

Cum  inimicis  nostris  ad  nostram  obedîenciam  venire  volenti- 
bus  tractandi,  et  ipsos  ad  dictam  obedienciam  reducendi,  et 
cum  ipsis  componendi,  et  in  dictis  composicionibus  certos  redi- 
tiis  sive  cert.is  penciones  super  patrimonio  dictarum  parcium, 
ad  vitam  vel  ad  lempus  dandî  et  concedendi,  et  omnia  alia  ad 
hoc  nccessat  ia  vel  opportuna  faciendi  ;  excepta  alienacione  pa- 
trimonii  nostri,  et  dîctam  composicionem  complendi  et  intre- 
grari  faciendi ,  et  perdonandi,quodcumque  per  ipsos  forefactum, 
quiltandi  et  rcmittendi ,  sicut  sibi  videbitur  faciendum  ; 

Quecumque  bénéficia  in  dictis  parlibus  ad  patronatum  ,  col- 
lacionem  nostram  seu  racionem  noslri  jocundi  adventus  ,  et  qua- 
lilercumque  perlinencia,  et  quomodocumque  vacancia  vel  vaca- 
tura,  illis  quibus  sibi  videbitur  expediens,  dandi  et  conferendi  ; 
monacos  et  alios  viros  ecclesiasticos  in  abbatiis,  magistros,  fra- 
tres  et  pauperes  in  cenodochiis  et  domibus  Dei  ac  hospitalibus , 
more  Regio  et  jure  adventus  nostri  predicti  ponendict  ordinandi  ; 
cl  gcneraUter  omnia  alia  quecumque  faciendi,  que  nos  facere- 
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mus  vel  faccre  possemus  eu  ni  toto  consilio  nosiro,  si  illuc  perso*- 
naliter  interessemus  ;  ex  nunc  pro  tune  confirmantes  quecumque 
lecerit,  egerit  vel  ordinaverit  in  predicto  regimine  ;  dum  tamen< 
de  sua  certa  sciencia  processerit,  vel  sui  consilii  deliberacione , 
per  suas  lilteras  suis  sigillis  sigillatas,  fuerint  approbafea;  et  pre- 
terea  dicto  patruo  nostro,  nos  ex  nostra  mera  et  libéra  volunlate,. 
omnes  fructus,  redditus  et  proventus,  ac  omnia  et  singula  emo- 
lumenta  ex  domanio  seu  patrimonio  nostro  vel  aliter,,  in  dicta 
locumtenencia  nobis  spectancia,  et  exinde  qualitercumque  pro- 
veniencia,  neenon  omnes  financias  que  ex  admortisacionibus , 
nobilitacionibus,  legitimackmibus  et  alits  superius  dictis,  quo- 
modolibet  provenientes  et  proventuras ,  donamus  et  in  ipsum 
transferimus  per  présentes,  in  suis  usibus  propriis  converlandas  ; 
et  absque  eo  quod  de  ipsis  ipse  vel  aliquis  pro  eo,  aliquid  redere,. 
computare  seu  aliquam  restitucionem  facere  teneatur. 

Concedentes  per  présentes  et  eciam  déclarantes,  quod  nobili- 
taciones ,  legitimaciones  et  admortisaciones ,  ac  concessiones 
ignobilibus  de  acquirendo  et  tenendo  feoda  et  res  nobiles,  quas 
idem  patruus  noster  in  partibus  dicte  sue  locumtenencie  fecerit, 
valeant  et  roboris  habeant  firmitatem,  solvendo  eidem  patruo 
nostro  fmancias  antedictas,  absque  eo  quod  illi  quibus  dicte  ad- 
mortisaciones ,  nobilitaciones ,  legitimaciones  et  concessiones 
per  dictum  patruum  nostrum  facte  fuerint ,  financiam  nobis  aut 
successoribus  nostris  ullo  tempore  solvere  teneantur,  nec  eciam 
per  gentes  compotorum  nostrorum  Parisien,  aut  alias  compelli 
possint  quovismodo. 

Insuper  concedimus  locumtenenti  nostro  memorato,  ut  pre- 
senti  locumtenencie  uti  et  gaudere  possit  de  negociis  tangentibus 
partes  suprascriptas ,  ubicumque  sit  in  Regno  nostro  et  alibi  ;  et 
que  per  ipsum  facta  fuerint  seu  eciam  ordinata,  valeant  prout 
facerent  si  in  dictis  partibus  presencialiter  existeret  et  age- 
rentur. 

Mandamus  autem  dilectis  et  fidelibus  gentibus  nostri  parla- 
menti,  nostri  Thesori,  nostrorum  compotorum,  et  omnibus  jus- 
ticiariis,  officiariis  et  subditis  quibuscumque,  quatinus  in  pre- 
missis  et  ea  tangentibus,  sibi  pareant,  obediant  efFectualiter  et 
intendant  sicut  nobis;  quia  sic  fieri  volumus,  et  de  nostra  cerla 
sciencia  et  auctoritate  Regia  ordinamus. 

In  quorum  omnium  testimonium  ,  sigillum  nostrum  in  absen- 
cia  mangni  ordinatum,  presenlibus  litteris  duximus  apponen- 
dum. 
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Datum  Parisius,  die  décima  nona  novembris,  anno  domrni 
millesimo  trecentesimo  octogesimo,  et  Regni  nostri  primo. 

Per  Regem,  in  suo  magno  consilio,in  quo  domini  duces  An- 
dcgavensis,  Rurgnndie  et  Borbonii,  cornes  Augi,  et  plures  alii 
erant. 


K°  io.  —  Lettres  portant  commission  pour  faire  payer  les 
arrérages  des  aides  révoquées  par  tes  lettres  du  16  novem- 
bre i38o  (1). 

Paris,  26  novembre  iScSo.  (C.  L.  VI,  534.) 

N°.  il,  — Lettres  portant  nomination  d'OUivier  de  Clisson  (2), 
à  la  charge  de  connétahie  de  France. 

28  novembre  10S0.  (Preuves  de  l'Hist.  de  Bretag.,  tom.  II,  p.  296.) 

N%  12.  —  Règlement  des  princes,  oncles  du  Roi,  sur  le  gou- 
vernement du  royaume,  et  la  garde  des  fils  de  France. 

Paris,  dernier  novembre  i38o.  (G.  L.  VI ,  529,  à  la  note.) 

Premièrement.  Que  au  conseil  du  Roy  seront  tousjours  noss. 
les  ducs  d'Anjou ,  de  Berry,  de  Bourgoingne  et  de  Bourbon  ,  ou 
les  trois  ou  les  deux  d'eulz,  s'il  leur  plaist,  dont  mons.  d'Anjou 
sera  tousjours  l'un,  quand  il  y  vendra  et  pourra  estre;  et  que  le- 
dit mons.  d'Anjou  aura  la  présidence,  et  prérogative,  selon  son 
gré,  et  quand  ledit  mons.  d'Anjou  ne  y  pourra  ou  voudra  estre, 
ne  se  délivreront  aucunes  grosses  et  pesantes  besoignes  sens  lui 
faire  savoir,  et  avoir  son  consentement. 

(2)  Item.  Que  nosdis  seigneurs  comme  dessus,  esliront  et 
nommeront  ceulz  que  bon  leur  semblera,  jusques  à  xn.  person- 
nes, pour  estre  continuelment  et  résider  au  conseil  du  Roy;  le- 
quel conseil  se  tendra  tousjours  à  Paris,  se  par  l'avis  de  noz  diz 
seigneurs  comme  dessus  et  dudit  conseil,  ne  convenoit  nécessai- 
rement ledit  conseil  faire  ailleurs  sa  résidence. 

(5)  Item.  Que  ce  qui  sera  délibéré  par  noz  diz  seigneurs 


(1)  Le  conseil  de  régence  violait  donc  sa  promesse.  (Isambert.) 

(2)  L'annaliste  dit,  mais  sans  preuve,  que  cette  nomination  avait  eu  lieu  par 
les  princes ,  avant  l'organisation  du  conseil  de  régence.  (Idem.) 
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comme  dessus,  avecques  ledit  conseil  ou  la  plus  grant  partie  ,  se 
tendra;  et  ne  sera  fait  autre  conseil  à  part;  mais  sera  tenus  ce 
qui  sera  fait  par  la  plus  grant  et  saine  partie  dudit  conseil , 
comme  dessus. 

(4)  Item.  Tous  offices,  capitaines,  gardes  de  chasteaulz,  se- 
neschaus,  baillis,  receveurs,  et  tous  autres  officiers  principaux, 
seront  mis  par  noz  diz  seigneurs  comme  dessus,  par  l'avis  dudit 
conseil  ou  de  la  plus  grant  partie. 

(5)  Item.  La  distribucion  des  finances  du  royaume  sera  faite 
par  noz  diz  seigneurs  comme  dessus,  avecques  ledit  conseil. 

(6)  Item.  Que  noss.  ne  le  conseil  du  Roy  n'auront  aucune 
puissance  de  baillier  ou  alliener  le  demaine  du  Roy  à  héritage  , 
ne  aussi  à  vie,  sens  le  consentement,  quant  à  la  vie,  de  noz  diz 
quatre  seigneurs  ensamble,  et  dudit  conseil. 

(7)  Item.  Sera  faite  secrètement  par  noz  dis  quatre  seigneurs, 
inventoire  de  la  finance  et  des  joyaux  du  Roy;  et  seront  gardez 
au  prouffit  du  Roy,  jusques  il  soit  aagiez. 

(8)  Item.  La  garde  de  la  personne  du  Roy  et  de  mons.  de 
Valois,  demourra  à  mons.  de  Bourgongne  et  de  mons.  de  Bour- 
bon ;  et  pour  ce  mettront  environ  eulz  telz  officiers  comme  bon 
leur  semblera ,  par  le  gré  de  noss.  d'Anjou  et  de  Berry. 

Nous  Loys  duc  d'Anjou  et  de  Touraine,  et  comte  du  Maine; 
nous  Jehan  duc  de  Berry  et  d'Auvergne,  et  comte  de  Poitou; 
nous  Philippe  duc  de  Bourgongne  ;  fils  de  Roy  de  France  ;  et  nous 
Loys  duc  de  Bourbon,  avons  veu,  tenu  et  leu  ceste  cedule,  et  les 
articles  contenus  en  ycelle,  ainsi  comme  dessus  sont  escripts, 
avons  aggreables,  et  les  voulons  tenir  sens  enfraindre.  En  tes- 
moing  de  ce,  chascun  de  nous  se  y  est  soubscrips  de  sa  main,  et 
y  a  mis  son  seel.  Donné  à  Paris  le  derrenier  jour  de  novembre, 
l'an  de  grâce  mil  ccc.  quatre  vins. 

Nous  Loys  filz  de  Roy  de  France,  duc  d'Anjou  et  de  Thou- 
raine,  eteomte  du  Maine,  entendons  (1)  le  premier  article  contenu 
en  la  cedule  parmi  laquelle  ceste  présente  est  annexée,  que  se 
ceulz  du  linage  de  mons.  le  Roy  qui  seront  presens  au  conseil,  et 
le  conseil  estoient  d'accort  ès  besoignes  touchans  le  mariage  de 
mons.  ïraictiez  de  paix  ou  alliances  profitables  pour  luy  et  le 


(1)  On  prétend  que  cet  article  n'est  qu'une  protestation  secrète  du  duc  d'An- 
jou. (Isambert.) 
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royaume ,  ou  autres  grosses  et  pesans  besoingnes,  et  nous  le  vou- 
lions contredire  sans  cause  reisonnable,  à  l'avis  <le  ceulz  du  dit 
lignage  et  conseil,  comme  dessus,  lesdites  besoignes  pour  nostre 
contradicion  ne  seroient  empeschiées. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  à  ceste  dicte  cedule 
nostre  seel. 

Donné  à  Paris,  le  derrain  jour  de  novembre,  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  quatre  vins,  et  signé  de  nostre  main. 


N°.  i3.  —  Lettres  'portant  révocation  de  tous  nouveaux  droits 
et  péages  cet rayés  par  les  Rois,  ou  usurpés,  sur  (es  ri- 
vières (i),  depuis  Philippe  de  Valois. 

Paris,  7  décembre  i58o.  (G.  L.  XII,  121.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  France ,  à  tous  nos  bail- 
lifs  et  autres  justiciers,  ou  à  leurs  lieutenans,  salut.  Par  la  grieve 
complainte  des  marchands,  tant  de  bleds,  vins,  sel,  comme 
d'autres  marchandises,  fréquentant  les  rivières  de  Loire  et  autres 
fleuves  descendans  en  icelle,  avons  entendu  sous  ombre  de  ce 
que  depuis  le  couronnement  du  roy  Philipes,  ayeul  de  nostre 
très  cher  sieur  et  pere  dont  Dieu  ait  les  ames  ,  nos  prédécesseurs, 
par  inadvertance  ou  importunité  des  supplians,  ont  donné  et 
octroyé  en  oultre  et  par-dessus  les  anciens  péages  mis  et  ordon- 
nez sur  les  dictes  rivières,  à  plusieurs  seigneurs  et  autres  gens 
ayans  péages,  travers,  chasteaux,  ports,  ponts,  passages  et  sei- 
gneuries sur  les  dictes  rivières  et  autres  :  et  aussi  aucuns,  de  leur 
aulhorité  ont  mis,  pris  et  imposés  plusieurs  nouveaux  treuz  et 
aydes  :  c'est  à  sçavoir,  aucuns,  cinq  sols  sur  quée  de  vin,  et  sur 
muid  de  bled  ou  de  sel,  aucuns  plus,  aucun  moins,  avec  plu- 
sieurs autres  livrages,  salages  de  sel,  et  autres  subventions  dont 
les  dicts  marchands  ont  esté  rançonnez,  sont  tellement  grevez  et 
dommagez,  que  plus  bonnement  ne  peuvent  plus  fréquenter  les 
dictes  rivières,  mais  leur  conviendra  délaisser  leur  marchandise, 
considéré  les  extorsions  et  oppressions  qui  sous  ombre  de  ce  leur 
sont  faites  de  jour  en  jour,  qui  est  au  très  grant  préjudice  de  la 


(1)  Il  subsiste  encore  beaucoup  d'anciens  péages ,  et  on  en  concède  encore 
aujourd'hui  un  grand  nombre  pour  un  terme  excédent  dix  années.  Loi  du  29  floréal 
an  X.  V,  la  loi  du  28  mars  1790,  sur  la  révision  des  anciens  péages.  (Isambert.) 
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chose  publique  et  dommage  desdils  marchands,  s'il  est  ainsi. 
Pour  ce  est-il  que  nous  voulons  les  marchands  de  nostre  dit  t 
royaume,  et  autres  Irequentans  icelui,  estre  gardez  des  indeuës 
oppressions  et  de  telles  nouvelletez,  lesquelles  nous  voulons  estre 
oslées  et  abbateues  ;  et  mesmement  que  tous  les  aydes  et  nouvel- 
letez que  nos  prédécesseurs  souloient  prendre  en  nostre  royaume 
depuis  le  temps  du  dict  roy  Philïpes.  Nous  avons  généralement 
par  meure  deliberacion  fait  cesser  et  abbattre  :  vous  mandons  et 
commettons,  et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  lui  appartiendra, 
ès  termez  de  sa  jurisdiction  ou  ressort,  qu'à  tous  seigneurs  et 
autres  ayans  péages  travers,  chasteaux,  ports,  ponts,  passages 
sur  les  dictes  rivières  ou  aucunes  d'icelles,  qui  auront  mis  sus 
ou  imposez  depuis  le  temps  dessus  dict,  aucuns  péages,  treus  ou 
aydes  sur  les  denrées  et  marchandises  passant  ou  à  passer  par 
les  dictes  rivières  ou  aucunes  d'icelles,  dont  il  vous  aperra,  vous 
faites  commandement  et  deffenses  sur  grandes  et  grosses  peines, 
de  par  nous,  et  nous  leur  deffendons  que  les  dicts  péages,  tra- 
vers, treus,  salages  quelconques  ou  ay\les,  lever,  cueillir  ou 
exiger  par  eulx  ou  leurs  officiers  ou  autres,  ils  se  déportent  et 
désistent  de  tout  doresnavant;  car  nous  les  avons  rappelé  et  rap- 
pelons, et  de  tout  les  avons  mis  et  mettons  au  néant  par  la  teneur 
de  ces  présentes;  et  les  dicts  marchands  et  leurs  denrées  et  mar- 
chandises souffrent  et  laissent  aller,  passer,  faire  repasser,  con- 
duire et  mener  par  les  dictes  rivières  et  chacunes  d'icelles ,  pai- 
siblement, sans  destourbier  ou  empeschement  aucun,  en  payant 
les  devoirs,  treuz  et  passages  anciens  et  accoustumés,  tant  seu- 
lement. Et  se  aucuns  des  dessus  dicts  estoit  de  ce  faire  refuyant, 
si  les  y  contraigniez  par  peines,  mistes,  et  autres  voyes  de  raison 
et  de  fait,  ainsi  comme  il  appartiendra.  Et  affin  que  nostre  dict 
présent  rappel,  iceuix  seigneurs  ou  aucuns  d'eulx,  ou  leurs  offi- 
ciers ou  autres,  ne  puissent  sur  ce  prétendre  ignorance,  faites 
chacun  de  vous,  si  comme  il  appartiendra,  crier  et  proclamier 
les  choses  dessus  dictes,  de  par  nous,  solemnellement ,  aux  lieux 
où  se  cueillent  les  dicts  nouveaux  péages  et  treuz,  et  autres  lieux 
accoustumés  en  vos  jurisdictions,  nonobstant  quelques  confirma- 
cions  et  dons  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  faits  et  à  faire  à  quel- 
conques personnes  et  pour  quelconques  causes  que  ce  soit. 

Donné  à  Paris,  sous  le  seel  royal  ordonné,  en  l'absence  de 
nostre  grant,  le  septième  jour  de  décembre,  l'an  de  graco  mil 
trois  cent  quatre-vingt,  et  le  premier  de  notre  règne. 


JAKYIfift  l38o. 
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N°.  i4-  —  Ordonnance  (i)  donnée  en  conséquence  de  V assemblée 
des  trois  États  de  ta  Languedoyl  (a),  portant  abolition  de 
tous  les  impôts  établis  depuis  Philippe- te- Bel ,  mention  de 
leurs  franchises ,  et  rétablissement  de  leurs  privilèges. 

Paris,  janvier  i38o.  (C.  L.  VI,  552.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que 
comme  à  la  convocacion  et  assemblée  gênerai  que  nous  avons 


(i)  Le  clergé,  la  noblesse  et*lej>eunle ,  sans  confiance  les  uns  pour  les  autres, 
malgré  le  grand  intérêt  qui  les  pressait  de  s'unir  étroitement ,  ne  sentirent  que 
leur  faiblesse,  firent  des  représentations,  eurent  peur,  murmurèrent,  et  cru- 
rent cependant  avoir  négocié  avec  beaucoup  d'habileté,  parce  qu'à  force  do 
marchander,  ils  achetèrent  la  confirmation]  de  leurs  privilèges  en  accordant 
un  subside,  bien  médiocre  par  rapport  à  l'avidité  du  gouvernement,  et  même 
aux  besoins  du  royaume,  mais  bien  considérable,  si  on  ne  fait  attention  qu'à  la 
patente  inutile  qu'on  leur  accordait.  Ne  pas  voir  qu'on  ne  cherchait  à  inspirer  de 
la  sécurité  à  la  nation  que  pour  l'opprimer  dans  la  suite  avec  moins  de  peine  ; 
après  tant  d'espérances  trompées,  espérer  encore  que  le  gouvernement  res- 
pecterait les  franchises  des  citoyens,  si  les  états  n'assuraient  pas  leur  existence, 
c'était  le  comble  de  l'aveuglement.  Si  jamais  circonstances  ne  furent  plus  favo- 
rables pour  réparer,  les  fautes  qu'on 'avait  faites  sous  le  règne  du  Roi  Jean, 
jamais  les  Français  ne  connurent1, moins  leurs  intérêts  que  dans  cette  occasion. 
Les  oncles  du  Roi  étaient  convenus  entre  eux,  qu'en  l'absence  du  duc  d'An- 
jou, on  ne  déciderait  aucune  affaire  importante  qu'après  lui  en  avoir  donné 
avis  et  obtenu  son  consentement;  cepeudant,  s'il  s'opposait,  sans  de  fortes 
raisons,  à  ce  qui  aurait  été  décidé,  on  devait  n'avoir  aucun  égard  à  son  op- 
position. Par  cet  arrangement  vague ,  et  qui  n'était  propre  qu'à  multiplier  les 
difficultés  et  les  querelles,  le  conseil  s'était  mis  des  entraves  qui  l'empêchaient 
d'agir,  ou  ses  opérations  sans  suite,  et  même  opposées  nécessairement  les  unes 
aux  autres,  devaient  le   couvrir  de  mépris.   Les  Etats  ne  sentirent  pas  la 
supériorité  qu'ils^pouvaient  prendre  sur  de  pareils  ministres.  Faut-il  l'attribuer 
à  l'ascendant  que  Charles  V  lui-même  avait  pris  sur  la  nation?  Est-ce  un  reste 
du  mouvement  que  son  règne  avait  imprimé  au  corps  politique,  et  auquel 
on  ne  pouvait  résister,  ou  les  Français  n'avaient-ils  une  conduite  si  différente 
des  Anglais  que  faute  d'une  loi  également  chère  à  tous  les  ordres  du  royaume, 
et  qui  leur  apprît  à  chercher  leur  avantage  particulier  dans  le  bien  général  ? 
—  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  VI,  ch.  n.  —  Et  il  ajoute  aux  remarques 
du  même  chapitre:  Après  avoir  lu  le  préambule  de  cette  ordonnance,  on  ne 
m'accusera  pas,  je  crois,  d'avoir  reproché  à  Charles  V  des  injustices,  des 
rapines  et  des  vexations  qu'il  n'a  pas  commises.  Une  nation  qui  a  pu  lui  donner 

le  surnom  de  sage  est 'elle-même^bien  insensée          On  voit,  par  la  teneur  de 

cette  ordonnance,  que  les;; lettres  du^iô  novembre  i38o  n'avaient  pas  été 
mises  à  exécution.  Si  en  effet  les  impositions  extorquées  et  levées  contre  toutes 

6.  36 
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fait  faire  et  tenir  à  Paris,  des  gens  d'église,  nobles,  bourgois,  et 
habitans  des  bonnes  villes  de  nostre  royaume  de  la  Languedoyl , 
pour  avoir  advis  sur  la  defFense  et  provision  d'icellui,  ilz  se  feus- 
sent  complains  des  aidej,  subsides  et  subvencions  que  feu  nostre 
très  chier  seigneur  et  pere  que  Dieux  absoille  ,  faisoit  et  a  voit  fait 
imposer  et  lever  sureulz,  et  aussi  de  plusieurs  autres  choses  qu'il 
disoient  avoir  esté  faiz  en  leur  préjudice  du  temps  de  nostre  dit 
seigneur  et  pere  et  ses  prédécesseurs,  par  leurs  gens  et  officiers, 
contre  leurs  immunitez ,  nobleces,  franchises,  libertez,  privilèges, 
constitucions,  usages  et  coustumes  des  pays,  et  contre  les  ordon- 
nances royaux  anciennes;  requerans  leur  estre  sur  ce  pourveu  de 
remède  convenable:  nous  voulans  noz  dictes  gens  et  subgiez  en 
leurs  dictes  immunitez,  nobleces >  franchises,  libertez,  privilè- 
ges, constitucions,  usaiges  et  coustumes  anciennes  remettre, 
ressaisir,  restituer,  maintenir  et  garder,  et  les  relever  à  tout 
nostre  povoir  de  tous  griefs,  charges  et  oppressions  quelconques, 
par  le  conseil,  avis  et  deliberacion  de  noz  très-chiers  et  amez  on- 
cles et  autres  prouchains  de  nostre  sanc,  et  de  nostre  grant  con- 
seil, voulons,  ordonnons  et  octroyons  de  nostre  plaine  puissance, 
certaine  science  et  auctorité  royal , 

Que  les  aides,  subsides,  imposicions  et  subvencions  quelcon- 
ques, de  quelque  nom  ou  condicion  qui  soient,  et  par  quelque 
manière  il  aient  esté  imposez  sur  noz  dictes  gens  et  pueple,  qui 
aient  eu  cours  en  nostre  dit  royaume  du  temps  de  nostre  dit  sei- 
gneur et  pere  et  autres  noz  prédécesseurs,  depuis  le  temps  du 
Roy  Philippe-le-Bel  nostre  prédécesseur ,  soient  cassées,  ostées 
et  abolies,  et  ycelles  ostons,  cassons  et  abolissons,  et  mettons  au 
néant  du  tout  par  la  teneur  de  ces  présentes; 

Et  voulons  et  décernons  que  par  le  cours  que  3rcelles  imposi- 


les  règles,  avaient  été  abolies,  le  conseil  n'aurait  pas  fait  cette  ordonnance, 
ou  du  moins  n'aurait  pas  manqué  de  faire  valoir  la  fidélité  avec  laquelle  il  aurait 
rempli  ses  engagcmens.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  le  gouvernement  n'avait 
aucun  égard  aux  ordonnances,  même  les  plus  solennelles.  Il  ne  les  regardait 
que  comme  un  piège  tendu  à  la  crédule  simplicité  du  peuple.  On  donnait  des 
lettres-patentes  pour  calmer  l'inquiétude  des  esprits,  on  promettait  de  corriger 
les  abus,  et  quand  la  tranquillité  était  rétablie,  bien  loin  de  penser  à  remplir 
ses  promesses,  on  ne  méditait  que  de  nouvelles  fraudes.  (Decrusy.) 

(2)  Le  duc  de  Berry  avait  reçu  pouvoir  d'assembler  ceux  de  la  Languedoc. 
F,  ci-dessus.  (Isambert.) 
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cions,  subsides  et  subvencions  ont  eu  en  nostre  dit  royaume, 
nous,  nos  prédécesseurs,  successeurs,  ou  aucun  de  nous,  ne  en 
puissions  avoir  acquis  aucun  droit,  ne  aucun  préjudice  estre  en- 
gendrez à  noz  dictes  gens  et  pueple,  ne  à  leurs  immunitez,  no- 
bleces,  franchises,  libertez,  privilèges,  constitucions,  usaiges  et 
coustumes  dessus  dictes,  ne  à  aucunes  d'icelles  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  ; 

Et  oultre  voulons  et  décernons  de  nostre  dicte  plaine  puis- 
sance, certaine  science  et  auctorité  royal,  que  toutes  les  immu- 
nitez ,  drois  ,  franchises,  libertez,  privilèges,  constitucions, 
usaiges  et  coustumes  anciennes,  et  toutes  les  ordonnances  royaux 
dont  et  desquelles  joïssoient  et  usoient  lesdictes  gens  d'église, 
nobles,  bonnes  villes,  et  le  peuple  de  nostre  dit  royaume  en  la 
Langue  doyl,  ou  aucuns  des  estas  dessus  diz,  ou  temps  du  Roy 
Philippe-le-Bel ,  depuis  jusques  à  ores,  leur  soient  restituez  et 
restabliz,  et  nous  par  ces  meismes  présentes  leur  restituons  et 
restablissons ,  et  de  certaine  science  voulons  et  décernons  qu'ilz 
demeurent  en  Testât  et  fermeté  qu'ilz  estoient  lors,  sanz  estre 
enfrains  ou  dommaigiez  en  aucune  manière,  et  yceulz  leur 
avons  confermez  et  confermons  par  la  teneur  de  ces  présentes; 
nonobstant  faiz,  usaiges  ou  ordonnances  fais  ou  faictes  depuis  le 
temps  dudit  feu  le  Roy  Philippe-le-Bel,  à  ce  contraires; 

Et  en  oultre,  voulons  et  décernons  que  se  à  l'encontre  de  ce 
aucune  chose  a  esté  faicte  depuis  ycellui  temps  jusques  à  ores, 
nous  ne  noz  successeurs  ne  nous  en  puissions  aidier  aucune- 
ment, mais  les  mettons  du  tout  au  néant  par  ces  mesmes  pré- 
sentes; sanz  y  comprendre  toutesvoïes  noz  rentes,  yssuës,  tra*- 
vers,  et  proufïiz  des  vivres  et  denrées  menées  hors  de  nostre 
royaume,  qui  nous  demeurent,  et  seront  levées  par  certaine 
fourme  et  manière  qui  sera  ordonnée  par  noz  gens,  au  moins  de 
grief  de  noz  subgiez  que  faire  se  pourra  ;  et  aussi  sanz  y  com- 
prendre les  redevances  desGennevois,  Lombars  et  Tresmontains, 
et  nez  hors  nostre  royaume ,  et  de  leurs  denrées  ;  toutes  lesquelles 
choses  nous  promettons  à  tenir  fermement  sanz  enfraindre,  vou- 
lons et  décernons  que  le  transcript  ou  vidimus  de  ces  présentes 
soubz  seel  royal,  vaille  et  ait  fermeté  en  tout  et  par  tout,  aussi 
et  par  lele  manière  comme  ce  présent  original: 

Si  donnons  en  mandement  à  touz  noz  officiers,  et  à  chascun 
d'eulz,  que  les  choses  dessus  dictes  et  chascunes  d'icelles,  tien- 
gnent  et  facent  tenir  et  garder  sanz  enfraindre.  Et  que  ce  soit 
ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  se^l  à 
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tes  présentes:  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'aulrui  en 
toutes. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Roy  en  son  grant  conseil,  ouquel 
estoient  mess,  les  ducs  d'Anjou,  de  Berry,  de  Bourgoigne  et  de 
Bourbon,  et  plusieurs  autres. 


N°.  i5.  —  Lettres  -portant  confirmation  et ,  au  besoin,  cession 
aux  archevêques  de  Rouen  du  droit  de  justice  haute, 
moyenne  et  basse  dans  leur  palais  et  dans  les  maisons 
qui  y  sont  continues. 

Abbaye  de  MaubuissoiiJoz-Fontoisc ,  20  mais  i38o.  (€.  L.  VI,  56i/) 


N°  16.  —  Lettres  qui  portent  que  (es  juifs  ne  seront  point 
obligés  de  restituer  les  gages  qui  leur  avaient  été  donnés 
par  ceux  à  qui  ils  avaient  prêté  de  V argent,  et  qui  leur 
ont  été  enlevés  dans  l'émeute  (1)  qui  a  été  excitée  contre 
eux,  à  Paris  et  dans  plusieurs  autres  villes,  à  moins  que 
ces  gages  ne  leur  aient  été  restitués. 

Paris,  26  mac  s  i38o.  (C.  L.  VI,  653.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  touz  presens  et  avenir,  à  nous 
avoir  esté  exposé  de  la  partie  des  Juifs  et  Juives  deinourans  tant 
en  nostre  ville  de  Paris,  comme  es  autres  lieux  de  nostre  royaume 
oLi  pais  de  la  langue  doyl,  les  gaiges  d^or,  d'argent  et  de  pier- 
îerie,  joyaulx,  robes  et  autres  choses  à  eulx  baillées  en  gaige, 
your  prest  ou  autrement  par  les  chrisliens,  avoir  esté  perdues  en 
et  par  la  notoire  et  énorme  commoeîon  qui  n'agueres  a  esté 
ïaiele  à  l'eneontre  d'eulx,  tant  en  nostre  dicte  ville  de  Paris, 
comme  en  pluseurs  autres  lieux  de  nostredit  royaume,  avecques 
leurs  biens  qui  ès  lieux  où  ladiole  commocion  a  esté  laicte, 
peurent  estre  trouvez;  disanz  pour  ceste  cause  non  estre  tenuz  à 
en  faire  recompensacion  ou  restitueion  aucune,  en  suppliant  que 
pour  les  inconveniens  et  dommaiges  qui  leur  en  pourroient 
avenir,  il  nous  plaise  sur  ce  ordonner  par  la  manière  qu'il  appar- 
tient :  pourquoy  nous  considéré  ce  que  dessuz  est  dit,  ausdiz 
Juifs  et  Juives  et  chascun  d'eulx,  tant  comme  lui  touche  et  puet 


(1)  V.  sur  -cette  émeute  le  Moine  de  Saint-Denis,  et  Juvénal  des  Uisins. 

(Decïusy.) 
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toncliier,  avons  octroïé  et  octroyons  de  grâce  cspeclal  par  ce» 
présentes,  que  ou  cas  que  appelez  ceulx  qui  feront  à  appeler,  il 
appara  deuëment  par  le  solennel  serernent  d'iceulx  Juifs  et  Jui- 
ves, ou  autrement  souffisamment,  lesdiz  gaiges,  jcyaux,  rolxs 
et  autres  choses  dessuz  dictes  avoir  esté  perdues  par  la  maniero 
dessuz  dicte,  et  non  avoir  recouvré  aucune  chose,  eulx  ne  leurs 
successeurs  ou  aïans  cause,  ne  soient  tenuz  ou  puissent  esjtfo 
contrains  ores  ne  ou  temps  avenir,  à  en  faire  restitueion ,  salif- 
facion  ou  recompensacion  aucune  à  quelconque  personne;  ain- 
soiz  en  soient  en  demeurent  quittes  et  deschargez  à  tousjours; 
toutevoïes  se  il  avenoit  que  ilz  en  recouvrassent  aucune  chose, 
nous  voulons  eulx  estre  tenuz  d'en  faire  restitueion  à  ceux  à  qui 
il  appartendra,  sanz  aucun  delay.  Si  donnons  en  mandement  au 
prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieux- 
tenans,  presens  et  avenir,  et  à  chascun  d'culz,  si  comme  à  lui 
appartendra,  que  lesdiz  Juifs  et  Juives,  et  chascun  d'eulx,  et 
leurs  successeurs  ou  aïans  cause  d'eulx,  lessent  et  fassent  joïr  et 
user  paisiblement  de  nostre  présente  grâce  et  ectroy,  sanz  faire 
ou  souffrir  qu'ils  soient  contrains,  traveillez  ou  empeschez  contre 
la  teneur  de  ces  lettres,  comment  qu'il  soit;  et  d'abondant  grâce, 
attandu  que  de  ces  présentes  il  auront  nécessité  et  besoing  en 
pluseurs  et  diverses  parties  esquelles  elles  ne  pourroient  estro 
portées  pour  les  perilz  des  chemins  et  distance  des  païs,  toutesfoiz 
qu'il  leur  seroit  mestier,  nous  plaist  et  voulons  que  aus  vidimus 
d'icelles  faiz  soubz  seaulx  royaulx,  soit  adjoustée  plainne  foy  et 
autelle,  comme  seroit  et  devroit  estre  à  l'original.  Et  enfin  que 
ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  secl  à  ces  lettres,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et 
Tautrui  en  toutes. 
Donné,  etc. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  çle  monseigneur  le  due  d'Anjou,  vous, 
et  pluseurs  autres  conseilliers  presens. 


iS".  17.  —  Lettres  portant  que  toutes  (es  aides  et  tous  les  impôts 
établis  depuis  Pkilippe-le-Bel  seront  abolis,  excepté  ceux 
spécifiés  dans  ces  lettres,  lesquels  seront  levés  suivant  la 
forme  qui  y  est  prescrite. 

Abbaye  de  Maubui^son-les-Ponloisc,  mars  i38o.  (C.  L.  VI, 
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Ri.    18.    —   Lettres  portant  création  d'un  gouverneur  des 
milices  de  Paris,  sous  ie  titre  de  capitaine  (1). 

i3«So.  (Villaret,  Hist.  de  Fiance,  IX,  24.1.) 


N°.  19.  —  Mandement  portant  que  Von  fabriquera  deux  miiie 
cinq  cents  marcs  d'argent  à  (a  monnaie  de  Paris,  au 
profit  du  duc  d'Anjou. 

Paris,  16  avril  1081.  (C.  L.  VI,  577.) 


N°.  20.  —  Assemblée  des  notables  (2). 

Paris,  vers  le  mois  d'avril  1081.  (Moine  de  Saint-Denis,  p.  55.  —  Juvénal 
des  Ursins,  p.  17.) 


N°.  21.  —  Lettres  portant  que  toutes  les  terres  appartenant 
au  duc  d'Anjou  ressortir  ont  au  parlement  de  Paris. 

Hoiel  Saint-Paul,  20  avril  i58i.  (G.  L.  VI,  578.) 


N°.  22.  —  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  de  ia 
communauté  des  bouchers  de  Paris,  et  du  règlement  fait 
sur  ia  jurisdiction  et  ta  police  de  cette  communauté, 

Paris,  juin  1081.  (C.  L.  VI,  590.) 


N\  25.  —  Ordonnance  sur  ta  nouvelle  aide  accordée  par  tes 
trois  États  de  l'Artois,  du  Boulonnais  et  du  comté  de 
Saint-Pot. 

Paris,  juin  i58i.  (C.  L.  VI,  600.) 


N".  24.  —  Lettres  portant  réduction  du  nombre  des  officiers 
de  ta  chambre  des  comptes  (5),  des  trésoriers  de  France  (4), 
des  généraux  maîtres  des  eaux  et  forêts  (5),  des  généraux 
maîtres  des  monnaies  et  des  secrétaires  du  Roi,  et  nomina- 
tion de  ceux  qui  doivent  exercer  ces  offices. 

Saint-Victor-lez-Paris,  10  juillet  i38i.  (C.  L.  VI,  604.) 


(1)  Delamarre,  Traité  de  la  police,  tom.  1er,  liv.  IV,  tit.  S,  ch.  3,  p.  123, 
croit  que  cette  institution  ne  date  que  du  règne  de  Louis  XI.  Villaret  dit  avoir 
vu  le  brevet.  (Isambcrt.) 

(2)  Le  duc  d'Anjou  la  présida,  et  il  y  eut  sept  séances.  On  ne  consentit  à  rien. 

(Idem.) 

(5)  11  y  avait  alors  sept  conseillers,  y  compris  le  président,  et  neuf  maîtrei. 
(4)  11  y  en  av.iit  quatre.  —  (5)  Réduits  à  dix.  {Idem.) 
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N°.  25.  —  Lettres  confirmatives  des  privilèges  accordés  aux 
habitans  du  Briançonnais ,  par  le  dauphin  Humbert  II, 
et  portant  {art.  ûq)  que  tous  lesdits  habitans  seront  francs 
et  bourgeois ,  et  que  lorsqu'ils  prêteront  hommage  au  dau- 
phin, Us  baiseront  son  anneau  ou  le  dos  de  sa  main,  comme 
font  les  personnes  franches,  et  non  les  pouces 9  comme  font 
tes  populaires. 

Crecy  en  Brie,  25  juillet  i38i.  (G.  L.  VII,  721.) 


N°.  26.  —  Lettres  portant  défenses  de  louer  à  des  femmes 
publiques  dans  certaines  rues. 

Paris,  3  août  i38i.  (C.  L.  VI,  611.) 

Karolus,  etc.  Preposito  Parisiensi  aut  ejus  locumtenenti  :  sa- 
lutem. 

Cnm  in  recordacionis  inclite  beati  Ludovici  domini  et  prede- 
cessoris  nostri  ordinacionibus  inter  cetera  caveatur  (1),  ut  pu- 
bliée meretrices  tam  de  campis  qaam  de  villis  per  locorum 
justiciarum  expellantur;  et  factis  monicionibus  sive  prohibicio- 
nibus,  bona  eaVum  per  dictos  justiciarios  capiantur,  vel  eorum 
auctoritate  à  quolibet  occupenlur,  eciam  usque  ad  tunicam  vel 
pellicium;  et  si  qui  publiée  meretrici  scienter  domum  locarunt, 
quantum  valet  pensio  domus  uno  anno  bailiivo  loci  vel  judici  sol- 
vere  teneantur  ;  sintque  nonnulli  in  vicis  dictis  Beaubourc,  Gief- 
froy  l'Angevin,  des  Jongleurs,  de  Symon  le  Franc ,  circa  Sanc- 
tum  Dyonisium  de  carcere  et  de  Fonte  Maubué  Par.  domos 
habentes  seu  tenentes  ad  censum  vel  aliter,  qui  domos  predictas 
locare  aut  ad  annuum  censum  tradere  talibns  meretricibus,  ne- 
dum  in  dictarum  ordinacionum  elusionem  et  contemptum,  sed 
eciam  in  nostrarum  suarum  periculum  et  vicinorum  bonorum 
scandalum,  non  verentur  :  mandamus  vobis  quatenus  dictomm 
domorum  dominos  seu  possessores  aut  detentores  moneatis,  et 
eisdem  ex  parte  nostra  inhibeatis,  ne  domos  predictas  talibus 
meretricibus  locent  seu  accomodent,  aut  ipsas  alio  quovis  titulo 
habitare  faciant  aut  permittant  :  scituri  contrarium  facientes,  se 
dictarum  ordinacionum  penarn,  et  aliter,  prout  inobedienci- 
casus  exigerit,  incursuros;  quam  penani  ab  ipsis  contrarium  fa- 


(i)  V .  art.  5  de  l'ordon.  de  1269,  p.  347.  Aujourd'hui,  la  même  défense 
existe  en  ce  sens,  que  les  lois  de  police  soumettent  à  une  surveillance  spéciale 
toutes  les  maisons  publiques.  (Isambert.) 
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cienlibus  exigcrc  et  levare  absque  dilacione  qualibet,  et  sublatis 
quibuscumque  favoribus,  non  obmittatis,  lit  saltem  metu  pene 
dicti  vici  et  boni  vicini  inibi  habitantes,  in  securitate  et  trans- 
quillitate  pacis,  rejectis  spurciciis  valeant  permanere. 

Datum  Parisius,  die  5."  augusti,  anno  domini  m.  ccc  lxxxi.*; 
et  Regni  vero  nostri  primo. 

N°.  27.  —  Acte  par  lequel  le  Roi  reçoit  en  grâce  le  duc  de 
Bretagne,  et  {'admet  à  faire  son  hommage  à  la  couronne. 

Compiègne,  27  septembre  1081 .  (Preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  6a5.) 

N*.  28.  —  Lettres  défendant  de  passer  dans  les  comptes  des 
receveurs  aucuns  dons  faits  par  le  Roi,  ou  sa  cour,  depuis 
le  décès  de  Charles  V,  sans  son  mandement  exprès, 

Senlis,  a|  octobre  1081.  (C.  L.  XII,  ia3.) 


Ne.  29.  —  Ordonnance  sur  le  rétablissement  des  impôts  (1). 

Paris,  février  i38i.  (Moine  de  Saint-Denis,  p.  3.  —  Juv.-des-Ursins,  p.  18.) 


N*.  3o.  —  Ordonnance  qui  abolit  les  impôts,  et  aecorde  am- 
nistie aux  habitans  de  Paris  (2). 

Mars  1 38 1 .  (Moine  de  Saint-Denis.  —  Secousse,  préface,  p.  27.) 


(1)  C'était  une  violation  de  Pordon.  du  16  novembre  i38o.  La  publication 
eut  lieu  au  Châtelet,  à  fouis-clos;  mais  comme  il  fallait  une  publication  lé- 
gale, il  se  présenta  un  particulier  qui,  moyennant  une  somme  d'argent,  vint 
aux  halles,  monté  sur  un  cheval,  publier  qu'on  avait  fait  un  vol  chez  le  Roi, 
pour  assembler  le  peuple,  et  piquant  son  cheval ,  publia  parla  ville,  que  le 
lendemain  on  lèverait  les  impôts.  Le  lendemain,  1er  mars,  les  receveurs  s'étant 
assemblés  à  la  Halle  pour  percevoir,  il  y  eut  un  soulèvement.  On  arma  10,000 
bourgeois  qui  élurent  des  dixainiers,  cinquanteniers  et  centainiers.  (Isambcrt.) 

(2)  On  en  excepta  les  chefs  de  l'insurrection  ,  qui  furent  noyés  par  ordre 
du  prévôt  de  Paris,  secrètement,  sans  jugement;  on  n'osait  faire  l'exécution 
publique.  C'est  par  suite  de  cette  abolition  qu'on  assembla  les  Etais  de 
1082.  [Idem.) 
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5i.  —  Sentence  de  Vofficialitê  f  qui  condamne  (e  prévôt 
de  Paris ,  Hugues  Jubriot,  à  finir  sa  vie  dans  ia  fosse* 
avec  du  pain  et  de  l'eau,  comme  débauché,  juif  et 
hérétique  (1). 

i38i.  (Villaret,  Iïist.  de  France,  XI,  269.) 


N"  32.  —  Lettres  portant  que  ta  imronnie  de  Cappendu  , 
qui  était  régie  par  la  coutume  de  Paris,  te  sera  doréna- 
vant par  ie  droit  écrit,  à  condition  néanmoins  des  mêmes 
services  féodaux. 

Avignon,  ic»  mai  i3S2.  (C.  L.  VI,  648.) 


N°.  33.  —  Lettres  portant  abolition  des  privilèges  octroyés  à 
trois  Lombards,  pour  faire  te  commerce  et  prêter  à  usure 
à  Paris,  et  concession  de  nouveaux  privilèges. 

Melun-sur-Seinc,  mai  i38a.j(C.  L.  YJv65a.) 

Cn arles  etc.  Savoir  faisons  que  comme  Oste,  Bertelemy  et 
Pierres  Garés,  Lombars,  ou  aucuns  d'eulx,  aient  demouré  par 
aucuns  temps  en  noslre  bonne  ville  de  Paris,  et  usé  par  eulx  et 
leurs  facteurs  de  pluseurs  centraux,  prests  en  deniers,  pour  prof- 
iter, soubz  umbre  ou  couleur  de  aucuns  privilèges  à  eulx  en  cer- 
taine fourme  octroiez  de  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  ^ue 
Dieux  pardoint,  et  depuis  confermez  par  nous;  desquelx  privi- 
lèges noz  genz  disoient  les  dessus  nommez  avoir  souvent  effoiz  et 
en  pluseurs  cas  abusé  et  offendu,  et  eslargiz  leurs  diz  centraux 
et  prests,  oultrc  l'entendement  raisonnable  d'iceulx  privilèges, 
et  au! rement  en  pluseurs  manières  détestables,  dont  ledit  Oste 
fu  approchié  par  nostre  procureur  ordonné  en  nostre  Trésor  à 
Paris,  pardevant  noz  a  niez  et  feaulx  de  nostre  conseil  ordonné, 
gens  des  comptes  et  trésoriers  en  nostre  chambre  des  comptes  à 
Paris;  et  ledit  Oste  oy,  en  grant  partie  ataint  par  ses  meismes 
registres,  lettres  et  confessions  de  luifaictes  par  plusieurs  foiz  et 


(1)  Ce  fut  l'Université  qui  le  dénonça.  L'inquisiteur  lut  les  charges  du  pro- 
cès. L'évéq.ue  de  Paris  le  prêcha  publiquement.  11  fut  mis  en  liberté  l'année 
suivante,  lors  des  troubles  de  Paris.  On  prétend  que  le  nom  donné  aux  pro- 
testons vient  de  lui.  (Isambert.) 
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en  diverses  manières  ;  sur  lesquelles  et  par  procès  sur  ce  faiz,  le- 
dit Oste  entre  les  autres  choses,  ait  esté  par  arrest  condempné 
envers  nous  pour  les  amendes  et  offenses  du  temps  passé ,  en  la 
somme  de  deux  mille  livres  tournois , 

Nous  eu  regart  à  la  simplesse,  impertinacité ,  et  au  regret  et 
désir  que  disoient  avoir  les  diz  Oste,  Bertelemy  et  Pierre  Garés 
en  l'abitacion  de  nostre  royaume,  inclinanz  à  leur  supplicacion  ; 
premièrement  osté  et  adnullez  leurs  precedens  privilèges,  par 
Tadvis  de  nostre  conseil  leur  avons  octroié,  et  par  ces  présentes 
de  nouvel  leur  octroions  de  grâce  especial  et  auctorité  royal,  que 
ilz  puissent  estre,  demourer  et  habiter  en  nostre  dicte  bonne 
ville  de  Paris,  jusques  au  parfait  et  accomplissement  de  xv.  ans 
commencans  le  xvn.*  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  un. 
et  y  faire  leur  proffit  de  leurs  deniers  et  chatieux ,  mesmement 
sanz  excéder  les  termes  qui  ensuivent; 

(1)  C'est  assavoir,  que  ilz  puissent  bonnement  marchander, 
faire  et  exercer  toutes  manières  de  contraux,  tant  de  leurs  de- 
niers comme  de  leurs  marchandises,  et  autres  deniers  quel- 
conques. 

(2)  Item.  Et  des  contraux  et  accors  que  ilz  feront  par  prest  ou 
autrement  mesmement  en  deniers  pour  autres  deniers ,  à  quelques 
termes  que  soient,  par  lettres  ou  sur  gaiges,  ilz  ne  puissent  des 
personnesquiemprunteronlou  vouldrontd'eulx  emprunter,  avoir 
ne  prendre  pour  leur  acquest,  oullre  ne  plus  de  deux  deniers  Pari- 
sis  pour  xvi.  sols  Parisis,  et  deux  deniers  obole  pour  xx.  sols  Pari- 
sis,  pour  chascune  sepmainne,  à  compter  et  mettre  le  franc  pour 
xvi.  sols  Parisis  ;  nonobstant  mutacions  de  monnoies. 

(3)  Item.  Que  pour  ces  causes,  ne  pour  iceulx  contraux  et 
prests,  qui  n'excéderont  les  diz  acquests  ou  gaiug,  les  dessus 
nommez  ou  aucuns  d'eulx,  ne  soient  et  ne  puissent  aucunement 
estre  repris,  approchez  ou  trais  en  cause  ne  en  amende  corpo- 
relle, pecunielle  ne  autre  quelconque,  par  noz  genz  et  officiers, 
ne  autres  personnes  noz  subgcz,  soient  juges  ordinaires,  commis- 
saires ou  déléguez,  supposé  que  de  nous  ou  de  nostre  court  ilz 
aient  especial  mandement  sur  ce,  en  leur  imposant  silence  per- 
pétuelle quant  à  ce 5  maisyceulx  Lombars  ne  pourront  pranre  en 
gaiges  saintes  reliques,  calices  et  autres  aournemens  de  sainte 
église  sacrez,  socs,  coustres,  fers  de  moulins  et  ferremens  de 
charrue,  ne  sur  ycelles  choses  riens  prester,  ne  sur  autres  choses 
de  nous  ne  de  nostre  hoslel  et  de  ceulx  de  nostre  sang  des  Heurs 
de  liz,  se  ilz  sont  signées  aus  dictes  fleurs  de  liz,  ou  par  autre 
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voie  si  cognoissable  que  il  soutinsse;  et  se  cognoissables  ou  si- 
gnées n'estoient,  ilz  en  seront  excusez. 

(4)  Item.  Que  iîz  puissent  tenir,  avoir  et  exercer  pour  eulx, 
leurs  facteurs,  gens  et  familiers,  publiquement  et  notoirement 
changes,  ouvroirs  apparraument  et  ouvers  en  nostre  dicte  ville, 
se  bon  leur  semble  et  il  leur  plaist;  nonobstant  que  en  ycelle 
ville ,  ait  statuts  et  ordenances  à  ce  contraires. 

(5)  Item.  Que  durant  ledit  temps,  pour  cause  des  faiz  et  ar- 
ticles contenuz  en  ce  privilège,  les  dessus  diz  Lombars  soient  et 
demeurent  exemps  de  touz  juges  et  de  tontes  jurisdiccions  de 
noz  subgez,  et  soient  et  demeurent  en  ce  cas  et  ès  dependences 
noz  subgez  et  justicables  sanz  moien  ,  soubzmis  à  la  jurisdiccion 
de  nous  et  de  noz  juges ,  tant  en  demandant  comme  en  défendant  ; 
toutevoies  se  ce  n'estoit  que  de  leur  pure  et  franche  voulenlé, 
sauf  nostre  droit,  ilz  voulsissent  sortir  autre  jurisdiccion  que  la 
nostre. 

(6)  Item.  Se  il  advenoit  que  en  nostre  dicte  ville,  les  maisons 
ou  habitacions  où  les  dessuz  diz  Lombars  demouroient,  feussent 
ou  soient  soubz  autre  jurisdiccion  et  justice  que  la  nostre,  pour 
ce  ne  seroit-ce  pas  que  ilz  ne  soient  en  leur  dit  fait  et  ès  choses 
contenues  en  ce  previlege,  noz  subgez,  et  y  pourront  demourer 
et  habiter  paisiblement  et  franchement  quant  à  ce ,  sanz  ce  qu'ilz 
soient  tenuz  de  paier  pour  ces  causes  aux  seigneurs  ou  justiciers 
soubz  qui  ilz  demourront,  ne  à  autre,  aucune  redevance  ou  ser- 
vices pour  ledit  fait,  fors  que  à  nous  seulement. 

(y)  Item.  Que  se  en  leurs  hostels  et  domiciles,  estoient  trouvez 
aucuns  biens  qu'ilz  leur  feussent  bailliez  en  gaiges,  lesquelx  biens 
aucuns  voulsissent  poursuir  pour  emblez,  ilz  ne  pourront  estre 
poursuiz,  approchez  ne  molestez  aucunement  du  crime,  se  l'en 
ne  leur  imposoit  qu'il  l'eussent  commis. 

(8)  Item.  Et  pour  ce  que  aucune  foiz  est  avenu  que  aucuns  ont 
leurs  variez  et  serviteurs  envoié  emprunter  argent  sur  gaiges,  et 
après  frauduleusement  ont  donné  congié  à  leurs  diz  variez  et  ser- 
viteurs ,  et  puis  ont  poursui  leurs  diz  gaiges  comme  leurs  et  comme 
emblez  ;  se  tel  cas  advient,  les  dessus  diz  Lombars  ne  seront  tenuz 
de  rendre  et  baillier  les  diz  gaiges,  se  ilz  ne  sont  avant  paiez  de 
ce  qu'il  auront  presté ,  et  ce  pourquoy  les  diz  gaiges  tendront. 

(g)  Item.  Et  que  pour  l'usage  des  diz  Lombars  non  excedens 
les  termes  dessus  diz,  ne  pour  occasion  d'iceulx,  ilz  ne  soient, 
puissent  ou  clivent  estre  poursuiz,  approchez,  ne  estre  mis  en 
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aucun  procez  par  noz  genz  |ou  officiers  de  quelconques  estât  ou 
condicion  qu'il  soient,  ne  de  quelconque  povoir  ou  auctorité  que 
il  usent,  ne  cstre  contrains  par  voie  directe  ou  oblique  a  en  faire 
aucune  amende  corporelle, * pecunielle ,  civile  ou  autres  quel- 
conques. 

(10)  Item.  Que  se  à  la  requeste  d'aucuns  leurs  malveillanz , 
nos  genz  et  officiers  faisoient  ou  faisoient  aucunes  informacions 
contre  les  diz  Lombars  ou  aucuns  d'eulx ,  que  par  respondre 
promptement  du  cas  dont  l'en  les  vouldra  accuser,  se  il  si  offrent 
et  le  requièrent,  ilz  y  seront  receuz,  et  les  informacions  fera 
l'en  cesser. 

(11)  Item.  Que  après  an  et  jour,  ilz  puissent  faire  vendre  par 
just  ice  ordenéement  les  gaiges  qui  leur  seront  lcssez  sanz  raimbre 
ne  acquitter  par  ledit  temps  d'un  an,  et  sur  lesquelx  ils  auront 
preste  leurs  deniers,  sanz  ce  que  depuis  par  les  depteurs  qui  les 
diz  gaiges  auront  baillié,  ilz  puissent  de  ce  estre  poursuiz  ne 
approchez. 

(12)  Item.  Que  se  les  diz  Lombars  se  vouloient  départir  de 
nostre  dicte  ville  pour  aler  demourer  en  autres  villes,  que  faire 
le  puissent,  pourveu  et  par  condicion  que  par  avant  leur  parle- 
ment 3  ilz  facent  crier  leur  département,  et  après  ilz  demeurent 
xl.  jours,  attendans  à  faire  tout  ce  que  appartendra,  et  rendre 
les  gaiges  et  lettres  ,  par  eulx  paiant;  et  que  cependant  les  gaiges 
sur  lesquelx  ilz  auront  presté,  que  ilz  puissent  faire  vendre  publi- 
quement et  solennelment  ès  lieux  et  places  à  ce  accoustumez^ 
et  au  moins  par  trois  criées  et  subhastacions  de  quinzaine  en 
quinzaine ,  en  prenant  sur  ce  lettres  de  la  justice  du  lieu  :  et  se 
les  diz  gaiges  estoient  venduz  et  valoient  oultrc  ce  pour  quoy  iis 
seroient  obligez  et  mis  en  gaiges,  le  remenant  et  le  seurplus  soit 
rendu  et  restitué  à  cellui  à  qui  les  diz  gaiges  seroient  ;  et  s'il 
n'esloit  présent,  ledit  seurplus  soit  mis  et  consigné  en  la  main 
de  la  justice  soubz  qui  les  diz  gaiges  seroient  venduz,  criez  et 
subhastez. 

(i5)  Item.  Et  que  tous  ceulx  qui  seront  à  eulx  ou  aucuns  d'eulx, 
tenuz  et  obligez  comme  dessus,  soient  contrains  à  acomplir  leurs 
promesses  et  obligacions,  par  noz  genz  et  ofiieiers,  et  par  touz 
autres  justiciers  de  nostre  royaume  ;  et  les  lettres  obligatoires  que 
ilz  en  auront,  non  excedens  les  diz  termes,  ne  soient  en  riens 
refusées  ne  debatucs  à  mettre  à  exécution  selon  leur  teneur,  et 
ne  soient  receuz  les  obligez  à  venir  à  l'encontre,  especialement 
où  les  lettres  seroient  faictes  soubz  seaulx  royaux ,  et  que  il  aura 
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soufîisamment  obiigacion,  foy  et  serement.  Et  ne  voulons  que  à 
rencontre,  lettres  de  nous  ou  de  nostre  eourt,  soit  de  dilacion, 
estât,  ou  autres  quelxconques  respiz,  soient octroiées  ne  données; 
et  se  elles  estoient  obtenues  par  quelxconques  voie ,  ne  voulons 
nous  que  il  y  soit  obey,  ne  que  elles  sortissent  aucun  effet  ou 
préjudice  des  dessus  nommez,  ne  contre  les  diz  foy  et  sere- 
ment et  obligacion,  sur  quelconques  fourme  de  paroles  que 
elles  soient. 

(44)  Item.  Que  durant  le  temps  dessuz  dit,  il  ne  paieront  au- 
cuns paages,  truages,  ne  chaussées  ,*à  nous,  ou  aucuns  de  noz 
sugez,  fors  cculx  qui  sont  deuz  d'ancienneté. 

(15)  Item.  Que  ycellui  temps  durant,  nous  ou  noz  successeurs 
ne  octroierons  à  aucuns  autres  Italiens  quelconques,  les  libér- 
iez, franchises  et  autres  choses  dessus  dictes,  pour  demourer  en 
nostre  dicte  ville  de  Paris,  pour  y  faire  prest  à  profïit,  comme 
dit  est. 

(16)  Item.  Que  se  aucuns  d'eulx  aloit  de  vie  à  trespassement, 
leurs  hoirs  légitimes  puissent  succéder  à  touz  leurs  biens,  comme 
l'en  fait  à  l'usage  du  lieu  où  ilz  sont  nez,  nonobstant  qu'il  soient 
presteurs  et  estrangiers,  coustumes  et  autres  choses  à  ce  con- 
traire; et  se  ilz  ordonnaient  de  leurs  biens  par  testament,  que 
l'ordenance  vaille ,  sanz  ce  que  nous  ou  noz  successeurs  y  met- 
tons ou  facions  mettre  la  main,  ne  empeschemens  en  leurs  biens. 

(17)  Item.  Que  pour  les  meffaiz  faiz  ès  païs  ou  ès  seignories 
dont  ilz  sont  nez,  desquelx  meffaiz  ilz  ne  seront  consentans,  ne 
pour  guerres  qui  se  meuvent  contre  les  seigneurs  des  diz  païs, 
les  diz  lombars  estanz  ou  demouranz  en  nostre  dicte  ville ,  ne 
leurs  biens,  ne  seront  pris  ne  empesehez  pour  marque  ne  autre- 
ment; et  si  ne  seront  tenuz  de  entrer  en  gaige  de  bataille  ,  s'il  ne 
leur  plaist. 

(18)  Item.  Hz  ne  seront  aucunement  contrains  défaire  aucuns 
dons  ou  prest  à  nous  ou  à  autre  de  par  nous. 

(19)  Item.  Que  se  aucuns  d'eulx  meffaisoient,  que  poursuite 
n'en  soit  faite  que  contre  les  coulpabies. 

(20)  Item.  Se  aucunes  femmes  renommées  de  folîè  vie  vou- 
loient  dire  par  cauteie  avoir  été  efforciées  par  aucuns  des  diz 
loiiibars,  que  à  ce  proposer  elles  ne  soient  creûes,  ne  yceulx 
lombars  pour  ce  empesehez  en  corps  ou  en  biens. 

(21)  Item.  Se  de  nostre  saint  père  le  pape  ou  d'autres ,  venoient 
aucuns  mandemens  ou  requestes,  pour  faire  partir  les  diz  Lom- 
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bars  de  nostre  royaume,  nous  ne  souffrerons  que  pour  ce  leur 
soit  fait  aucun  empeschemens  en  corps  ne  en  biens,  jusques  ilz 
aient  eu  temps  souffisant  d'eulx  en  partir,  et  leurs  biens  empor- 
ter sauvement. 

(22)  Item.  Que  les  maistres  d'hostel  ou  des  garnisons,  chevau- 
cheurs,  fourriers,  preneurs  ou  outres  officiers  quelconques,  de 
nous ,  de  noz  enfanz  et  autres  de  nostre  sang ,  ou  aulres  que  aient 
prises,  ne  prengnent  ou  facent  prendre  aucuns  biens  des  dessuz 
diz  Lombars,  pour  quelconques  cause  ou  neccessîtez  que  ce  soit , 
par  vertu  de  quelconque  commission  ou  povoir  que  ilz  aient  ou 
puissent  avoir. 

(23)  Item.  Que  s'il  leur  plaisoit  d'eulx  partir  hors  de  nostre 
dicte  ville  ou  de  nostre  royaume  avant  les  diz  quinze  ans  acom- 
pliz,  qu'ilz  le  puissent  faire  touteffoiz  qu'il  leur  plaira,  par  fai- 
sant leurs  criées,  et  rendant  ce  qu'ils  auront  des  bonnes  genz, 
en  la  forme  et  manière  que  il  a  esté  autreffoiz  fait  ès  cas  sembla- 
bles ,  et  que  raison,  ordonnance  et  coustume  donnent. 

(24)  Item.  Et  que  se  en  aucuns  des  articles  dessuz  diz  avoit 
aucune  obscurté ,  ou  qu'il  deust  avoir  déclaration ,  que  yceulx 
articles  et  ce  qui  en  depent,  soient  par  nous,  noz  successeurs, 
genz  et  officiers,  entendues  et  interprétées  en  la  plus  bonne  et 
raisonnable  partie  et  entencion  meilleur  au  proffit  des  diz  Lom- 
bars ,  selon  ce  que  de  raison  sera. 

(25)  Item.  Voulons  et  ordonnons  les  dessuz  nommez  Lombars 
estre  tenuz  en  paix,  transqnillité  et  bonne  justice;  et  défendons 
estre  contre  eulx  procédé  par  voie  de  fait  violent  ne  injurieux.  Et 
pour  ce  à  la  conservacion  de  leurs  personnes  et  biens,  avons  pris 
et  prenons  durant  lesdictes  quinze  années  les  dessus  diz  Lombars 
et  chascun  d'eulx,  en  nostre  sauve  et  especiale  garde  et  seure 
protection,  avecques  leurs  biens,  compaignons,  serviteurs  et 
familiers  alanz,  venanz  et  sejournanz  pour  eulx  par  tout  nostre 
royaume;  et  voulons  que  quiconques  à  eux  méfieront  ou  à  au- 
cuns d'eulx,  qu'ilz  en  soient  punis  comme  de  nostre  sauvegarde 
enfrainte.  Et  pour  ces  choses  les  Lombars  dessuz  nommez  seront 
tenuz  de  paier  chascun  an  à  nostre  trésor  à  Paris,  oultre  ce  que 
dit  est,  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois  au  terme  de  Tous- 
sains  pour  tout  l'an,  durant  les  années  dessuz  dictes. 

(26)  Item.  Que  ou  cas  que  les  diz  Berlhelemy  et  Pierre  Garés, 
ou  l'un  d'eulx,  ne  vouldroient  demourer  en  nostre  dicte  ville 
avec  ledit  Oste,  ycellui  Oste  puisse  subroguer  et  accompaigner  un 
ou  deux  autres  Lombars  en  lieux  d'eulx,  ou  de  l'un  d'iceulx,  qui 
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ait  ou  aient  semblables  octrois ,  sauves-gardes  et  privilèges  en 
toutes  les  choses  dessus  dictes,  leurs  circonstances  et  depen- 
dences,  durant  les  quinze  années  devant  dictes,  comme  aroient 
les  diz  Pierre  ,  Bcrthelemy ,  ou  l'un  d'eulx,  se  ilz  y  demouroient, 
comme  dit  est. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Ce  fu  fait  à  Meleun-sur-Seine,  l'an  de  grâce  m.  ccc.  un."  et 
deux,  ou  mois  de  may,  et  le  11e  de  nostre  règne.  Scellée  soubz 
nostre  seel  ordonné  en  l'absence  du  grant. 

Par  le  Roy,  à  la  relation  du  conseil ,  ouquel  estoient  pluseurs 
dudit  conseil,  et  les  trésoriers. 


N».  34.  —  Ordonnance  qui,  moyennant  100,000  fr.9  tient  la 
viiie  de  Paris  quitte  des  impôts  du  passé  (1). 

Mai  i382.  (Secousse,  préface,  p.  28,  29.) 


N°.  35.  —  Lettres  portant  que  les  draps  de  la  draperie 
foraine  de  Rouen,  seront  marqués  par  tes  jurés  de  ce 
métier. 

Paris,  juin  i382.  (C.  L.  VI,  660.) 


N°  36.  —  Déclaration  qui  désigne  ceux  des  clercs  ou  laïcs  qui 
composeront  la  chambre  des  comptes,  et  porte  que  les 
autres  seront  honoraires ,  sans  traitemens  (2). 

Conipiègne,8  juillet  i382.  (C.  L.  XII,  124.) 

Charles,  etc.  Oy  le  rapport  qui  nous  a  esté  n'a  gaires  fait  sur 
Testât  des  revenues  de  nostre  domaine,  et  considéré  la  pluralité 
de  nos  conseillers  en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris,  qui 
desdites  revenues  ne  poroient  tous  estre  bonnement  payez  des 


(1)  Le  duc  d'Anjou  avait  pris  Paris  de  force.  Il  partit  quelque  temps  après 
pour  gouverner  son  royaume  de  Piaples,  et  Je  duc  de  Bourgogne  devint  chef 
du  conseil  de  régence.  —  Moine  de  Saint-Denis  ,  p.  5o.  —  Juvénai  des  Ursins, 
p.  25.  —  (Becrusy.) 

(2)  Le  principe  de,  l'inamovibilité  des  charges  de  magistrature  n'a  été  défi- 
nitivement fixé  que  par  l'ordon.  d'octobre  1467.  Ces  lettres  fixent  d'ailleurs 
la  composition  de  la  chambre  des  comptes  à  cette  époque.  Elles  sont  une 
conséquence  de  celles  du  i3  juillet  ) 38 1 .  (Isambert.) 
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gaiges]et  droits  que  ils  prengnent,  avons  declairié  et  déclairons 
nostre  entention  et  volenté  sur  ce,  qui  est  tele  :  que  l'esveque  de 
Therouenne,  président  en  nostredicle  chambre,  et  M*  Pastou- 
rel,  ordené  sur  le  fait  de  la  justice  illeuc,  et  autres  hujt,  des- 
quels sont  quatre  clercs  et  quatre  lays  nos  conseillers  en  ladite 
chambre  :  qui  coutinuelment  entendent  à  oïr  les  comptes  de 
nostre  domaine,  a  la  conservacion  d'icelui,  et  aussi  les  douze 
clercs  d'embas  de  nostredite  chambre  qui  coutinuelment  et  dili- 
gemment nous  servent  en  leurs  offices  illeuc,  et  nos  deux  notaires 
ordennez  en  ladite  chambre,  soient  paiez  de  leursdits  gaiges  et 
droits  entièrement,  si  que  par  deffaut  de  ce  n'aient  cause  de  de- 
laissier  le  service  qu'ils  nous  y  font,  duquel  la  continuation  nous 
est  très -nécessaire,  et  aussi  Me  Derian,  nostre  secrétaire  et 
maistre  de  nosdis  comptes,  qui  longuement  et  loyaument  a  servi 
nos  très-chiers  seigneurs  ayeul  et  pere,  dont  Dieux  ait  les  ames, 
et  nous,  perçoyve  avecques  euls,  les  droits  de  nostredite  cham- 
bre, comme  maistre  de  nosdils  comptes,  et  y  soit  paie  de  ses 
gaiges  de  secrétaire  ,  et  manteaulx  quejl  prent  à  sa  vie  sur  nostre 
trésor. 

Et  pour  seureté  de  leur  payement,  avons  ordenné,  etc. 

Voulons  toutevoyes  et  est  nostre  entencion,  que  Braque,  le 
sire  de  Chevreuse,  de  Bournaseau,  le  Mercier  et  Galoys,  maistres 
de  nosdits  comptes,  soient  et  demeurent  en  notredite  chambre 
en  Testât  que  il  y  estoient  paravant  nostre  présente  déclaration, 
aux  gaiges,  rentes  et  pensions  que  il  ont  à  leurs  vies,  ou  autre- 
ment autre  part,  et  en  soient  payez  comme  il  ont  accoustumé,  et 
perçoivent  les  droits  de  ladite  chambre  comme  les  dessus  nom- 
mez, et  comme  lait  l'ont  ou  temps  passé  ;  ne  ne  pensons  en  riens 
deroguer  à  leur  estât  par  nostre  présente  déclaration  ; 

Et  aussy  voulons  que  non  obstant  ycelle  déclaration,  les  autres 
maistres  de  nosdits  comptes  qui  cy-dessus  ne  sont  nommez, 
soient  et  demeurent  en  leursdits  offices  par  honneur  combien  que 
il  n'y  prengnent  gaiges  ne  droits.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


37.  —  Lettres  portant  que  les  amendes  du  'parlement 
seront,  aussitôt  que  le  jur/ement  aura  été  rendu,  données 
par  écrit  en  (a  chambre  des  comptes,  pour  y  être  enre- 
gistrées, et  que  les  lettres  de  don  de  ces  amendes  y  seront 

expédiées. 

Suissons,  11  août  1082.  (C.  L.  VI,  705.) 


/ 
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N".  38.  —  Ordonnance  pointant  convocation  des  milices  pour 
ta  guerre  contre  les  Flamands. 

28  octobre  i382.  (  Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Tit.  concernant  l'Hist.  de  France  , 

Carton  99.) 


N".  3g.  —  Lettres  contenant  instructions  sur  ie  fait  des 
aides  et  de  la  gabelle,  rétablies  comme  elles  étaient  sous 
Charles  V. 

Paris,  21  janvier  i38a.  (C.  L.  VII,  746.) 


N°.  4°*  —  Lettres  qui  règlent  le  pouvoir,  l'autorité  et  la  ju- 
risdiction  des  généraux  conseillers,  sur  le  fait  des  aides- 

Paris,  26  janvier  i582.  (C.  L.  VI,  yo5.) 


IN9.  41.  —  Ordoiînancb  (1)  qui  abolit  (a  prévôté  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  casse  les  communautés  de 
métiers,  et  les  chefs  des  milices,  et  défend  les  assemblées 
publiques. 

Paria,  27  janvier  i38a.  (C.  L.  VI,  685.) 

Charles ,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que 
comme  assez  tost  après  le  trespassement  de  nostre  très-chier 


(1)  Elle  fut  faite  à  la  suite  d'une  insurrection  commencée  le  iet  mars  i58i,  et 
finie  le  11  janvier  i382.  (Decrusy.) 

Paris  ouvrit  ses  portes  à  l'armée  royale.  Le  Roi  ordonna  qu'on  fît  la  recherche 
des  auteurs  de  la  dernière  sédition.  Sous  prétexte  d'arrêter  les  coupables ,  le 
conseil,  qui  voulait  s'enrichir,  fit  jeter  dans  les  prisons  3oo  des  plus  riches 
bourgeois  qui  n'avaient  d'autres  crimes  que  de  tenter  par  leurs  richesses  la  cu- 
pidité du  gouvernement.  On  procéda  avec  lenteur  contre  les  prisonniers.  Des 
juges,  prostitués  à  la  faveur,  prêtèrent  scandaleusement  à  l'injustice  le  minis- 
tère sacré  et  auguste  des  lois        C'est  au  milieu  des  exécutions ,  dont  Paris 

voyait  tous  les  jours  renouveler  l'infâme  spectacle,  que  Charles  VI ,  supprimant 
les  officiers  municipaux  de  la  capitale ,  défendit  aux  bourgeois ,  sous  peine 
de  la  vie,  toute  espèce  d'assemblée,  les  priva  de  leurs  droits  de  commune, 
rétablit  les  impôts  qui  avaient  été  levés  par  son  père  sans  le  consentement  des 
Etals,  et  donna  à  ses  élus  et  à  ses  conseillers  des  aides  un  pouvoir  arbitraire. 
On  avait  déjà  sacrifié  à  l'avarice  du  conseil  plus  de  cont  riche:,  bourgeois 
condamnés  au  dernier  supplice,  quand  on  assembla  enfin  le  peuple  dans  la 
cour  du  Palais;  et  le  Roi  s'y  étant  rendu,  accompagne  de  ses  oncles,  de  ses 
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seigneur  et  pere  que  Dieu  absoiile,  les  aides  qui  en  son  tems 
avoieat  cours  en  nostre  dit  royaulme  pour  la  deffence  d'icellui, 
et  mesmement  en  nostre  ville  de  Paris,  eussent  esté  abattue  de 
fait  et  mis  au  néant  par  certaine  commocion  de  peuple,  faicte 
à  Paris  par  plusieurs  gens  de  maie  voulonté  et  desordonnée,  et 
les  boistes  de  noz  fermiers  abbaluës  et  dcspeciées  ;  et  depuis  ce, 
en  l'année  derrenierement  passée,  les  bourgois,  manans  et  ha- 
bitant de  nostre  dicte  ville,  ou  la  plus  grant  et  saine  partie 
d'iceulK,  eussent  accordé  avoir  cours  en  nostre  dicte  ville  de 
Paris,  pour  la  delfense  de  nostre  royaume,  certaines  aides  com- 
mrns;  c'est  assavoir,  l'imposicion  la  gabelle,  et  autres  aides,  par 
la  fourme  et  manière  plus  à  plain  declerée  en  certaines  instruc- 


mimsircs  et  de  ses  courtisans,  le  chancelier  reprocha  au  peuple,  comme  le 
plus  énorme  des  attentats,  d'avoir  cru  sur  la  parole  les  ordonnances  et  les 
charles  de  tous  les  Rois  précédens  et  de  Charles  VI  lui-même;  que  les  sub- 
sides payés  par  les  Français  étaient  des  dons  purement  gratuits ,  qui  ne  pou- 
vaient tirer  à  conséquence ,  ni  former  des  titres  ou  des  droits  nouveaux  à  la 
couronne,  et  qu'il  n'était  pas  permis  au  prince  d'exiger  des  contributions  qui 

ne  ln\  avaient  pas  été  accordées  par  les  Efats  La  religion  des  sermens  ne 

serait  elle  qu'un  jeu  pour  les  princes?....  C'est  pour  avoir  opposé  une  résistance 
légitnr.e  à  une  violence  évidemment  contraire  à  toutes  les  coutumes  et  à  toutes 
les  lois,  que  le  premier  magistrat  du  royaume,  qui  aurait  dù  connaître  au 
moins  les  droits  de  l'humanité,  s'il  ne  connaissait  pas  le  droit  public  de  la  na- 
tion, au  lieu  de  plaindre  les  Parisiens,  d'excuser  leur  emportement,  eut  la 
lâcheté  de  leur  dire  que  les  supplices  les  plus  rigoureux  n'étaient  pas  capables 
d'expier  leurs  forfaits.  Chaque  bourgeois  croyait  voir  un  glaive  suspendu  sur 

sa  tête        Un  silence  stupide  n'était  interrompu  que  par  de  longs  gémisse- 

racns,  que  la  terreur  étouffait  à  moitié.  On  attendait  en  frémissant  le  dé- 
noûment  de  celle  horrible  tragédie,  lorsque  le  frère  du  Roi  et  ses  oncles, 
feignant  d'être  attendris  du  spectacle  qui  était  sous  leurs  yeux,  se  jetèrent 
aux  pieds  de  Charles,  implorèrent  sa  clémence,  et  demandèrent  grâce  poul- 
ies coupables   Charles,  ainsi  qu'il  en*elait  convenu  avec  ceux  qui  l'a- 
vaient dreesé  à  cette  scène,  commua  la  peine  de  mort  que  les  Parisiens 
avaient  encourue,  en  des  amendes  pécuniaires.  Froissart  fait  monter  la  con- 
tribution à  4005000  livres  ;  somme  prodigieuse  dans  un  temps  où  l'argent 
encore  très  rare  ,  ne  valait  que  cent  sols  le  marc   Les  courtisans  se  parta- 
gèrent le  butin        Une  petite  partie  des  amendes  fut  destinée  à  la  solde  des 

troupes.  Les  officiers,  au  lieu  de  payer  leurs  soldats,  préférèrent  de  leur  aban- 
donner les  environs  de  Paris ,  qu'ils  pillèrent         La  dévastation  de  Paris  fut 

un  exemple  terrible  pour  toute  ville  qui,  sûre  de  ses  franchises,  de  ses  im- 
munités et  de  ses  privilèges,  établis  par  la  coutume  et  scellés  par  l'autorité  du 
prince,  aurait  osé  désobéir;  elle  apprit  que  ses  droits  et  ses  titres  étaient 
vains,  et  que  tout  était  anéanti.  —  Mably,  Obs.  sur  i'IIist.  de  Fr.,  liv.  VI,  ch. 
1 1.  (Decrusy.) 
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tions  sur  ce  faictes ,  à  commencer  le  premier  jour  de  mars  derre- 
niercment  passé;  auquel  jour  plusieurs  des  manans  et  habitans 
de  nostre  dicte  ville,  et  autres  gens  de  maie  voîenté,  qui  estoient 
ledit  jour  en  icelle  ville,  en  persévérant  de  mal  en  pis,  et  pour 
ernpescher  le  cours  desdis  aides  à  nous  octroyez,  comme  dit  est, 
se  l'eussent  assemblez  èz  halles  de  nostre  dicte  ville,  et  y  tuéetmur- 
try  aucuns  qui  estoient  ordonnez  et  commis  sur  le  fait  des  aides, 
rompu  les  boistes  ordonnées  pour  mettre  les  deniers  d'iceulx 
aides,  et  d'illecques  alez  en  l'église  Saint  Jaques  de  l'ospital  où  ilz 
trouvèrent  ung  des  fermiers  desdis  aides,  lequel  ils  boutèrent  et 
menèrent  par  force  hors  d'icelle  église,  et  le  tuèrent  et  mur  tri - 
rent;  et  après  se  feussent  transportez  en  la  maison  de  la  ville,  et 
d'icelles  rompu  les  portes,  huis  et  coffres,  et  prins  grant  quan- 
tité de  mailletz  qui  estoient,  lesquelz  Hugues  Aubrîot  jadis  pre- 
vost  de  Paris,  avait  fait  faire  du  commandement  de  nostre. très- 
chier  seigneur  et  pere  que  Dieu  absoilîe,  et  eussenî  aussi  tué  et 
murlry  aucuns  de  noz  officiers  et  autres  qui  avaient  receu  les  im- 
posicions  et  autres  aides,  ou  pris  à  ferme;  abatu  plusieurs  mai- 
sons à  Paris,  rompu  coffres,  effondré  vins  et  autres  buvrages, 
prins  et  emblé  plusieurs  biens  en  iceulx;  et  avecques  ce,  eussent 
et  sompu  les  prisons  de  nostre  chasîeilet  de  Paris  et  autres ^  et 
délivré  les  prisonniers  estans  en  icelles,  tant  ceux  qui  estoient 
détenus  pour  cas  criminclz  comme  autres*  prins,  cassé,  emporté 
et  dessiré  plusieurs  procès ,  pappiers^  Chartres,  registres  et 
autres  lettres  et  escriptures ,  touchant  nous  et  nostre  peuple  ; 
et  aussi  tué  et  murlry  plusieurs  vifs  et  vifves  qui  estoient  en 
nostre  especial  sauvegarde,  et  pillié,  gasté,  dissipé  et  robé  leurs 
lettres  et  biens,  et  ceux  de  plusieurs  crestiens  qu'iïz  avoient  en 
gaiges  pardevers  eulx;  et  depuis  en  persévérant  en  leur  mauvaise 
voulenté,  aient  fait  par  plusieurs  fois  assemblées  et  plusieurs 
commoeions,  tant  armez  comme  desarmez,  et  fait  chaiennes  et 
barrières  en  nostre  dicte  ville,  de  leur  auctorité,  sans  nostre  con- 
gié  et  licence,  et  gardées  les  portes  à  rencontre  de  nous  et  de  noz 
officiers,  et  refusé  de  nous  y  laisser  entrer  à  nostre  voulenté;  et 
aussi  empeschié  par  plusieurs  fois  que  noz  charioz  et  ceulx  de 
nostre  très-chier  oncle  la  duc  de  Bourgogne,  et  plusieurs  autres 
choses,  tant  de  aucuns  de  nostre  lignage,  comme  d'autres  noz 
ofûciers,  feussent  amenez  pardevers  nous,  et  nos  diz  officiers  où 
nous  estions;  et  avecques  ce,  aient  fait,  commis  et  perpétré  plu- 
sieurs autres  rebellions,  désobéissances,  monopolles,  crimes  et 
maléfices,  tant  de  leze-majesté  comme  autres,  en  fais  et  en  pa- 
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roTles,  par  plusieurs  fois  depuis  ledit  premier  jours  de  mars, 
jusque  au  dymenehe  onziesme  jour  de  ce  présent  mois  de  janvier, 
que  nous  venismes  en  nostre  dicte  ville  de  Paris;  et  en  oultre, 
aient  par  plusieurs  fois  mesprins  dès  le  temps  de  nostredit  sei- 
gneur et  pere  que  Dieu  absoille,  et  depuis  sa  mort,  en  plusieurs 
manières,  dont  plusieurs  autres  bonnes  villes  de  nostre  royaulme 
y  ont  piiiis  mauvais  exemple,  et  pour  ce  s'en  sont  ensuiz 
plusieurs  grans  et  ennormes  inconveniens  moult  préjudiciables  à 
nous  et  à  nostre  royaume,  et  encores  s'en  pourroient  ensuir,  se 
remède  n'y  estoit  mis. 

Pourquoy  nous  voulans  pourveoir  à  ce,  et  tenir  noz  subgiez  en 
bonne  paix  et  tranquillité,  et  les  garder  de  rencheoir  en  telles  et 
semblables  rebellions  ,  maléfices  et  désobéissances,  par  grant  et 
meure  deliberaeion  de  nostre  grant  conseil  ouquel  estoient  noz 
très-ehiers  et  amez  oncles  les  de  Berry,  de  Bourgongne,  de  Bour- 
bon ,  le  sire  de  Lebret,  le  connestable,  l'amiral,  les  mareschaulx 
de  France,  et  plusieurs  autres,  tant  de  nostre  sang  et  lignage, 
comme  prelas  et  autres,  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes les  choses  qui  s'ensuivent. 

Premièrement.  Nous  avons  prins  et  mis,  prenons  et  mettons 
en  nostre  main  la  prevosté  des  marchans ,  eschevinage  et  clergie 
de  nostre  dicte  ville  de  Paris,  avecques  toute  la  juridicion,  co- 
liercion  et  congnoissance,  et  tous  autres  droiz  quelconques  que 
avoient  et  souloient  avoir  les  prevost  des  marchans,  eschevins  et 
clergie  d'icelle  ville,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  aussi 
toutes  les  rentes  et  revenues  appartenans  à  iceulx  prevost,  esche- 
vins  et  clerc,  à  la  cause  dessus  dicte. 

(2)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  nostre  prevost  de  Paris 
qui  à  présent  est  et  pour  le  temps  avenir  sera,  ou  son  lieutenant 
ou  commis  à  ce,  ait  toute  la  juidicion,  congnoissance  et  coher- 
cion  que  les  dessus  prevost,  eschevins  et  clerc  avoient  et  povoient 
avoir  en  quelque  manière  que  ce  soit  ou  feust,  et  face  ou  puisse 
faire,  tant  ou  fait  de  la  rivière  et  de  la  marchandise ,  comme  en 
toutes  autres  choses,  tout  ce  que  iceulz  prevost,  eschevins  et 
clerc  faisoient  ou  pouvoient  faire;  excepté  le  fait  de  la  recepte 
Jes  rentes  et  revenues  de  nostre  dicte  ville  tant  seulement,  la- 
quelle nous  voulons  estre  faicte  par  nostre  receveur  ordinaire  de 
Paris,  qui  ores  est  ou  pour  le  temps  avenir  sera. 

(5)  Item.  Que  en  nostre  ditte  ville  de  Paris,  n'ait  dores-en- 
avant  aucuns  maistres  de  mestiers  ne  communaulté  quelcon- 
ques, comme  le  maistre  et  communaulté  des  bouchiers,  les 
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maistrcs  des  mestiers  de  change,  d'orfaverîe,  drapperie,  de 
mercerie,  de  pelleterie,  du  inestier  de  foulon  de  draps,  el  de 
lixerans,  ne  autres  quelconques  mestier  ou  estât  qu'ilz  soient; 
mais  voulons  et  ordonnons  que  en  chascun  mestier  soient  esleuz 
par  nostre  dit  prevost,  appeliez  eeuls  que  bon  lui  semblera  ,  cer- 
tains preudommes  dudit  mestier,  pour  visiter  icelui,  afin  que 
aucunes  fraudes  n'y  soient  commises  ;  lesquelz  y  seront  ordonnez 
et  instituez  par  nostre  dit  prevost  de  Paris,  ou  son  lieutenant,  ou 
autre  commis  à  ce  de  par  luy  ;  lesquels  seront  tenus  de  visiter  les 
denrées  selon  l'ordonnance  de  nostre  dit  prevost,  et  seront  nom- 
mez et  appeliez  visitateurs  du  mestier  duquel  ils  seront;  et  de 
tous  delinquans  ou  deffaiiïans  en  leur  mestier,  nostre  dit  prevost 
de  Paris  de  par  nous,  ou  son  lieutenant,  ou  autres  commis  à  ce 
de  par  lui,  auront  toute  la  congnoissance  et  juidicion,  et  leur  fe- 
ront et  justice  selon  le  cas ,  sans  ce  que  nul  autre  en  ait  la  cong- 
noissance, juidicion  et  justice,  fors  que  nostre  dit  prevost  tant 
seulement;  et  leur  deffendons  que  d'orennavant  ils  ne  facent 
assemblée  aucune  par  manière  de  confrairie  de  mestier  ne  autre- 
ment en  quelque  manière  que  ce  soit,  excepté  pour  aîer  en 
l'église  et  en  revenir,  se  ce  n'est  par  le  consentement,  congié  et 
licence  de  nous,  se  nous  en  ladicte  ville  sommes,  ou  de  nostre 
prevost  de  Paris,  en  nostre  absence,  et  que  lui  ou  autres  de  noz 
gens  à  ce  commis  par  icellui  prevost ,  y  soient  presens,  et  non  au- 
trement, sur  peine  d'estrô  reputez  rebelles  et  desobeissans  à  nous 
et  à  la  couronne  de  France,  et  de  perdre  corps  et  avoir. 

(4)  Item.  Nous  deffendons  que  d'orennavant  il  n'ait  en  nostre 
dicte  ville  aucuns  quart  en  iers,  cinquanteniers,  ou  dixeniers  (1) , 
establis  pour  la  deffense  de  ladicte  ville,  ou  autrement;  car  se 
aucun  besoing  ou  nécessité  y  esoit,  par  la  puissance  de  noz  enne- 
mis, ou  autrement,  nous  y  pourverrons,  et  ferons  garder  nostre 
dicte  ville  et  les  bourgois,  manans  et  habitans  d'icelle  de  toute 
oppressions,  par  telle  manière  que  aucuns  inconveniens  ou  dom- 
mages ne  s'en  pourront  ensuir  à  nostre  dicte  ville,  ou  à  aucuns 
des  diz  bourgois,  manans  ou  habitans  d'icelle. 

(5)  Item.  Etaussy  de  quelque  estât  ou  condicions  qu'ilz  soient, 


(1)  11  parait  que  les  quarteniers  commandaient  les  milices  bourgeoises  de 
leur  quartier.  Les  cinquanlcniers  commandaient  apparemment  sou  .  leur  01 
dres  ,  à  cinquante  hommes  de  ces  milices,  et  ils  avaient  sous  eux  des  dixair 
nier  s  f  qui  commandaient  à  dix  hommes.  (Secousse.) 
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ne  facent,  ne  puissent  faire  d'ores-en  avant  aucunes  assemblées 
ou  congregacions,  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  fors  en  la 
manière  que  dit  est  dessus,  des  mestiers,  et  sur  la  paine  dessus 
dicte. 

(6)  Item.  Toulesvoies  nostre  entencion  n'est  pas  que  en  nos- 
dictes  ordonnances,  nos  officiers  fiesvez  (i)  qui  ont  aucune  juidi- 
cion  ou  cognoissance  de  cause  en  nostre  dicte  de  Paris,  comme 
le  connestable,  le  chambricr,  le  pannelier  et  le  bouteiller  de 
France,  et  autres  officiers  fievez  semblablement,  ne  aussi  les 
seigneurs  terriens,  tant  d'église  comme  séculiers,  qui  ont  justice 
et  juidicion  en  nostre  dicte  ville  de  Paris,  y  soient  en  aucune  ma- 
nière comprins;  mais  voulons  qu'ilz  joyssent  de  leurs  dictes  jus- 
tices et  juidicions  comme  ilz  ont  fait  ou  deu  faire,  sans  faire  ne 
souffrir  faire  pour  ce  aucunes  assemblées  ou  congregacions,  fors 
par  la  manière  dessus  dicte. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  etc. 

Donné  à  Paris,  le  xxvn6  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  quatrevins  et  deux,  et  le  me  de  nostre  règne. 


N°.  42.  —  Sentence  prononcée  par  commission,  contre  Jean 
Desmarets  (2),  avocat- générai  au  parlement  de  Paris, 
comme  étant  Vun  des  principaux  chefs  de  la  sédition  de 
Paris. 

Janvier  1082.  (Secousse,  préface,  55,  34.) 

N°.  4^.  —  Etats-généraux  (5)  tenus  sous  ta  présidence  du  B.oi. 
i582.  (Villaret,  Hist.  de  France,  XI,  295.) 


(1)  Dans  ce  temps-là  ,  quelques-unes  des  charges  de  la  couronne  étaient  érigées 
en  fiefs.  (Secousse.) 

(2)  11  fut  la  victime  du  duc  de  Bourgogne  et  du  duc  de  Berry.  Ce  magistrat 
était  recommandable  par  son  âge,  son  savoir  et  ses  vertus.  Il  avait  toujours 
été  l'intermédiaire  entre  le  Roi  et  son  peuple.  Sa  condamnation  est  regardée 
comme  injuste  par  tous  les  historiens.  On  dit  qu'en  mourant,  on  l'invita  à  de- 
mander pardon  au  Roi.  Il  répondit  qu'il  avait  servi  fidèlement  sous  Philippe-de- 
Valois  ,  Jean  et  Charles  V;  que  le  Roi  ne  le  ferait  pas  mourir,  s'il  était  en  état 
de  gouverner,  et  qu'il  ne  demanderait  pardon  qu'à  Dieu.  —  V.  le  dialogue  des 
avocats  ,  par  Loisel.  (Isambert.) 

(5)  Arnaud  de  Corbie  ,  premier  président  du  parlement,  fit  le  discours 
d'ouverture.  Il  exagéra  les  besoins  du  royaume;  et  3es  députés,  qui  sentaient 
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N°.  44*  —  Lettres  portant  pouvoir  eux  généraux  des  aides 
d'interpréter  et  diminuer  les  instructions  sur  le  fait  des 
aides,  en  s' adjoignant  des  personnes  du  conseil  du  Roi. 

Paris,  5  avril,  après  Pâques,  i583.  (G.  L.  YII ,  ^52.) 


plus  vivement  leurs  besoins  domestiques-,  l'écoutèrent  froidement.  Il  représenta 
que  le  Roi  ne  pouvait  rien  diminuer  des  dépenses  nécessaires  qui  avaient  été 
faites  sous  le  règne  de  son  père,  et  demanda  Jes  mômes  secours;  mais  cha- 
cun pensa  qu'il  serait  insensé,  puisque  le  royaume  était  en  paix,  d'accorder  en- 
core les  mêmes  subsides  qui  avaient  suffi  à  Charles  V,  non-seulement  pour 
faire  la  guerre  avec  avantage  aux  Anglais,  mais  pour  enrichir  ses  ministres  et  ses 
favoris,  et  former  un  trésor  considérable,  qui  était  devenu  la  proie  du  duc  d'An- 
jou. Quand  on  délibéra  sur  les  demandes  du  Roi,  les  députés  répondirent  que 
leurs  commettans  ne  leur  avaient  donné  aucun  pouvoir  à  cet  égard,  et  se  char- 
gèrent seulement  de  leur  faire  le  rapport  de  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu. 
Ils  se  séparèrent,  et  en  partant  pour  leurs  provinces,  ils  reçurent  ordre  de 
ae  rendre  à  Mcaux  à  un  jour  marqué,  et  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
prendre  une  résolution  définitive.  —  Quelques  bailliages  croyant  s'affranchir 
d'une  contribution  à  laquelle  ils  n'avaient  pas  consenti,  refusèrent  d'envoyer 
leurs  représentans  à  ce  rendez-vous.  C'était  ne  pas  connaître  les  devoirs  solidaires 
de  tous  les  membres  de  la  société;  c'était  ou  négliger  le  soin  de  la  chose  pu- 
blique, ou  ignorer  que  le  pouvoir  des  Etats  n'est  pas  borné  à  refuser  et  ac- 
corder des  subsides;  c'était,  en  un  mot,  affaiblir  une  assemblée  dont  ils  avaient 
intérêt  de  faire  respecter  les  forces.  Les  députés  des  autres  bailliages ,  après 
avoir  rendu  compte  de  l'opposition  qu'ils  avaient  trouvée  dans  tous  les  esprits 
au  rétablissement  des  impôts  ,  conclurent  en  disant  qu'on  était  résolu  de  se 
porter  aux  dernières  extrémités  plutôt  que  d'y  consentir.  Si  les  provinces  avaient 
encore  été  dans  l'usage  de  former  des  associations  et  des  ligues  entre  elles  , 
comme  sous  les  fils  de  Philippe-le-iBel  ;  si  elles  avaient  pris  quelques  mesures 
pour  résister  de  concert,  et  eussent  été  liées  par  une  confiance  mutuelle;  si 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple,  plus  instruits  de  ce  qui  fait  le  bonheur 
des  citoyens,  avaient  montré  urr  égal  intérêt  à  la  conservation  de  leurs  im- 
munités,  et  que  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  et  non  pas  l'avarice  , 
eût  été  l'âme  de  leur  résistance,  peut-être  ne  trouverait-on  pas  téméraire  la  ré- 
ponse des  Etals,*  quoiqu'elle  fut  une  espèce  de  déclaration  de  guerre.  Elle 
aurait  vraisemblablement  réprimé  la  cupidité  du  conseil,  et  on  l'aurait  forcé 
de  recourir  à  des  moyens  économiques.  Mais  il  paraîtra  toujours  très-impru- 
dent de  menacer  de  la  guerre  sans  être  en  état  de  la  commencer;  c'était  exposer 
le  royaume  à  être  traité  en  pays  vaincu  ;  car,  si  la  guerre  ne  produit  pas  la 
liberté,  son  dernier  terme  est  l'esclavage.  —  Puisque  les  besoins  du  fisc  s'é- 
taient réellement  muîiipîiés  et  accrus  depuis  Saint-Louis,  et  que  les  revenus 
ordinaires  du  prince  ne  pouvaient  plus  y  suffire,  les  Etats  ne  devaient-ils  pas 
proportionner  leur  conduite  à  cette  nouvelle  situation  ?  Parce  qu'il  y  avait  des  abus 
énormes  dans  la  régie  des  finances,  fallait-il  refuser  ce  que  des  besoins  véritables 
exigeaient!  Pourquoi  ne  pas  entrer  en  négociation,  et  ne  pas  accorder  des  sub- 
sides nécessaires,  à  condition  que  le  prince  n'en  demanderait  jamais  de  super- 
flus? C'est  un  grand  malheur  pour  un  peuple  de  vouloir  changer  trop  bru^ 
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N°.  45.  —  Lettres  qui  commettent  le  prévôt  de  Paris  po 
l'exécution  des  ouvrages  commencés  dans  la  ville,  et  c 
donne,  pour  les  payer,  la  levée  des  droits  sur  les  vins 
les  cervoises. 

Paris,  4  avril,  après'Pâqucs ,  i5S3.  (G.  L.  XII,  129.) 


N°.  46.  —  Lettres  et  Instructions  sur  la  manière  de  procéder 
en  l'exercice  de  l'office  de  maître  des  ports  et  passages, 
(Douanes.) 

*  ;Paris  ,  aa'avril,  après  Pâques,  i383.  (C.  L.  XII,  i3i.) 


N°.  47.  —  Lettres  (1)  qui  permettent  aux  habitons  de  Péri- 
gueux  de  lever  9  pendant [t  trois  ans,  une  aide  dont  le  pro- 
duit sera  employé  aux  fortifications  de  la  ville,  et  qui 
leur"  donnent _celui  de  l'aide  qu'ils  ont  levée  à  ce  sujet  sans 
la  permission  du  Roi. 

Orléans,  25  avril  i385.  (C.  L.  VII,  2.) 


N°.  4&  —  Ordonnance  sur  la  nouvelle  aide  accordée  par 
les  trois  Etats  de  l'Artois,  du  Boulonnais  et  du  comté 
de  Saint -Pot. 

Meluu-sur-Seine,  2  mai  i383.  (C.  L.  VII,  4-) 


quement  de  conduite;  quand  on  a  commis  des  fautes,  il  faut  même  soufl'rir 
d'en  êrçre  punis.  Puisque  les  Etals  de  i382  succédaient  à  des  Etats  qui  n'avaient 
pas  eu  l'art  de  mettre  leurs  immunités  en  sûreté  ,  ils  devaient  se  résoudre  à  payer 
des  subsides,  mais  avoir  en  même  temps  la  sagesse  dont  les  Etats  précédens 
avaient  manqué.  Ils  devaient  entrer  dans  le  détail  des  abus,  et  moins  se  plaindre 
des  maux  que  la  nation  avait  soufferts,  que  prévenir  ceux  qu'elle  craignait.  Il 
fallait  pardonner  au  gouvernement  les  fautes  passées,  mais  l'empêcher  d'en 
faire  de  nouvelles.  Les  Etats  devaient  se  défier  du  conseil  que  leur  donnait  l'a- 
varice,  et,  quelques  subsides  qu'ils  eussent  accordés,  ils  auraient  beaucoup  ga- 
gné, s'ils  étaient  parvenus  à  fixer  irrévocablement  les  droits  du  prince  et  les 
devoirs  de  la  nation.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  VI,  ch.  11.  — 
(Dccrusy.) 

(1)  Il  résulte  de  ces  lettres  qu'un  octroi  accordé  par  un  Roi  ne  pouvait  être 
Levé  après  sa  mort,  sans  la  permission  de  son  successeur.  {Idem.) 


mai  1 585. 


N°.  4î)  —  Lettres  contenant  tes  statuts  pour  ia  communauté 
des  barbiers  (  i  )  de  Pains. 

Paris,  mai  i585.  (C.  L.  VII,  i5.) 

CnARLEs ,  etc.  Savoir  faisons  à  touz  presens  et  avenir,  que 
comme  par  aucuns  de  noz  prédécesseurs  Rois  de  France,  ayent 
esté  anciennement  donnez  certains  privilèges  aux  barbiers  de 
noslre  bonnè  ville  de  Paris,  des  quelx  il  ont  joy  et  usé  paisible- 
ment ou  temps  passé;  maiz  par  cas  d'aventure  ilz  furent  perduz; 
et  pour  ce  nosire  très-chier  seigneur  et  pere  que  Dieux  àhsbilic 
les  leur  conferma,  renouvclla  et  ocîroya  de  nouvel ,  par  ses  lettres 
sellées  en  Jas  de  soie  et  cire  vert,  faictes  et  données  ou  mois  de 
décembre,  Pan  de  grâce  mccclx  et  onze,  et  le  vnie  de  son  règne; 
lesquels  nous  avons  veuës,  et  avons  fait  veoir  et  visiter  à  grant  dili- 
gence et  à  meure  deliberacion  par  nostre  prevost  de  Paris  et  les  gens 
de  nostre  conseil,  les  quelx  ont  advisié  y  estre  faictes,  mises  et  ad- 
joustées  aucunes  declaracions,  addicions,  mutacions,  modiiïica- 
cions  et  correccions,  con  tenues  es  poins  et  articles  des  diz  p i  iv il  - 
leges,  en  la  l'orme  et  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  nostre  premier  barbier  et  varlet  de 
'chambre  est  et  doit  estre  garde  dudit  mestier,  et  qu'il  puet  ins- 
tituer lieutenant  auquel  l'en  doit  obéir  comme  à  luy  en  tout  ce 
qui  audit  mestier  appartient  ou  appartendra, 

(2)  Item.  Aucun  barbier  de  quelconque  condicion  ne  doit 
faire  office  de  barbier  en  la  dicte  ville  cl,  banlieue  de  Paris,  se  il 
n'est  essaiez  et esprouvez  par  ledit  maistre  et  les  im  jurez,  en  la 
manière  et  selon  ce  qu'il  a  esté  acoustumé  ou  temps  passé  >  cl  est 
encor  de  présent. 

(5)  Item.  Que  aucun  barbier  de  quelque  condicion  et  aucto- 
riié  qu'il  soit,  ne  face  office  dudit  mestier,  ou  cas  qu'il  sera  ré- 
puté et  notoirement  diffamé  de  tenir  et  avoir  hostel  de  bourdel- 
îerie  et  maquellerie  ;  ou  quel  cas  il  en  soit  à  tousjours  privé  sans 
le  ravoir;  et  ouître  que  touzses  osliiz  soient  aquis  et  confisquez , 
comme  chaercs,  bacins,  rasouers,  et  autres  choses  appartenais 


(1)  Alors  ils  exerçaient  en  partie  la  chirurgie  ,  et  sous  ce  rapport,  l'ordonnante 
n'est  pas  sans  importance.  Nous  n'avons  pas  imprimé  les  lettres  de  décembre 
î 37 1  ;  celles-ci  sont  plus  amples.  (Deciusy.), 
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audit  mestier,  dont  nous  devons  avoir  la  moitié,  et  l'autre  au 
maistre  dndit  mestier. 

(4)  Item.  Qu'ilz  ne  doivent  eslre  si  hardiz  de  faire  office  de 
barbier  sur  ladicte  peine,  à  mesel  ou  à  meseile,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

(5)  Item.  Qu'ils  ne  doivent  faire  aux  jours  deffendus,  aucune 
chose  de  leur  dit  mestier,  fors  de  saignier  et  de  pignier,  en  paine 
de  v  solz;  c'est  assavoir,  11  solz  à  nous,  11  solz  audit  maistre,  et 
douze  deniers  à  la  garde  du  mestier;  c'est  assavoir,  au  lieu- 
tenant. 

(6)  Item.  Que  aucun  barbier  ne  doit  faire  office  ou  euvre  de 
barberie  aux  cinq  festes  nostre-dame,  Saint  Çosme,  Saint  Do- 
mien,  la  ïiphanie,  aux  1111  lestes  solempnelz;  et  ne  doit  pendre 
bacins  aux  foriez  de  Noël,  de  Pasques  et  de  la  Penthecouste, 
sur  ladicte  peine  d'amende  de  v  solz,  à  eslre  distribuez  comme 
dit  est. 

(7)  Item.  Se  aucun  barbier  vouloit  faire  le  contraire,  et  ne 
vouloit  obéir  audit  maistre,  son  lieutenant  et  jurez,  que  le  prevost 
de  Paris,  luy  enformé  de  ce^  les  face  joir  de  chascun  article  des 
diz  privilèges,  en  contraignant  à  ce  ceuix  qui  à  ce  feront  à  con- 
traindre. 

(8)  Item.  Que  se  aucun  des  diz  barbiers  vouloit  sur  ce  procé- 
der, que  nostre  procureur  sur  ce  informé  pour  le  bien  publique 
et  pour  le  nostre ,  soit  adjoinct  avec  eulz  pour  soustenir  le  droit  et 
privillege  des  diz  suppliants,  devant  le  prevost  de  Paris,  se  le 
cas  y  esebict,  et  que  de  ce  qui  touche  les  points  et  articles  des- 
sus diz,  la  congnoissance  en  soit  rendu  audit  maistre  ou  à  son 
lieutenant  et  aux  jurez. 

(9)  Item.  Que  aucun  barbier  ne  doit  ester  ou  soustraire  à  un 
autre  barbier  son  apprentis  ou  varlet,  sur  ladicte  amende  de  v 
soîz,  ainsi  estre  distribuez  comme  dit  est. 

(10)  Item.  Que  se  aucun  barbier  est  adjourné  à  cause  dudit 
mestier  pardevant  le  maistre  ou  son  lieutenant,  qu'il  soit  tenuz 
de  y  comparoir  sur  l'amende  de  six  deniers  au  proufïit  ^udit 
maistre  ou  de  son  lieutenant. 

(11)  Item.  Que  en  cas  d'appel  ou  d'amendement,  le  prevost 
de  Paris  aura  la  congnoissance  des  diz  barbiers. 

(12)  Item.  Que  les  diz  barbiers  ne  pourront  faire  aucune  as- 
semblée sanz  le  congié  dudit  prevost  de  Paris. 

(13)  Item.  Que  aucun  barbier  de  noslre  dicte  bonne  ville  de 
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Paris,  nirra,  ne  ne  pourra  ou  devra  aler  rere,  ne  faire  autre 
chose  à  aucunne  personne  aux  estuves  ne  autre  part  (i),  sur 
peine  de  v  solz,  à  appïiquier  comme  les  autres  paines  dessus 
dictes. 

(14)  Item.  Que  tous  les  barbiers  de  nostre  ville  de  Paris  qui 
saingneront  gens  avant  clisner,  seront  tenus  de  geter  le  sanc  de 
cens  qui  auront  esté  saigniez,  dedens  une  heure  après  midy;  et 
se  aucuns  par  neccessité  de  maladie  ou  autrement,  se  font  saignier 
après  midy;  ilz  seront  tenez  de  getter  ledit  sanc  dedens  deux 
heures  après  ce  qu'ilz  seront  saignez,  sur  peine  de  ladicte  amende 
de  v  solz,  à  appïiquier  comme  les  autres  peines  dessus  dictes. 

Tous  les  quelx  privilèges,  poins  et  articles,  si  comme  il  sont  cy- 
dessus  escripts,  déclariez  et  corrigiez,  nonobstant  ce  que  de 
nouvel  nous  pour  certaines  causes  ayens  revoquié,  rappellé  et 
mis  au  néant  tous  les  privilleges,  confraries  et  assemblées  des 
mestiers  de  nostre  ville  de  Paris,  nous  de  nostre  puissance  et 
auctorité  royal  et  de  grâce  especial,  à  yceulz  barbiers  de  nostre 
dicte  bonne  ville  de  Paris,  pour  eulz  et  leurs  successeurs  barbiers 
à  tousiours-maiz ,  avons  agréable  et  les  conformons,  et  yceus 
donnons  et  octroyons  de  nouvel  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
et  voulons  qu'ilz  en  usent  à  tousiours  comme  dessus  est  dit  et 
declarié.  Si  donnons  en  mandement  à  nostre  prevost  de  Paris, 
qui  à  présent  est  et  à  ceulz  qui  seront  ou  temps  avenir,  et  à  touz 
noz  justiciers,  officiers  et  commissaires,  presens  et  avenir,  ou 
à  leurs  lieux-tenants,  et  à  chascun  d'eulz,  si  comme  à  lui  ap- 
parie îulr  a  ,  que  les  diz  barbiers  de  nostre  dicte  bonne  ville  de 
Paris,  et  ceulx  qui  ou  temps  avenir  seront,  facent  et  laissent 
joir  et  user  paisiblement  des  diz  privilleges  cy-dessus  escripts  et. 
contenus,  et  de  chascun  d'eulz,  sans  leur  faire  ou  souffrir  estre 
fait  sur  ce  destourbier  ou  empeschement  aucun  ;  maiz  rappellent 
et  facent  rappel  1er  et  remettent  au  premier  estât  et  deu,  tout  ce 
qu'il  trouveroient  estre  fait  ou  attempté  au  contraire. 

Par  le  Pioy,  à  la  relation  de  mous,  le  duc  de  Berry. 


(1)  Ces  mots  semblent  signifier  que  les  barbiers  ne  pourront  aller  raser  dans 
les  maisons  des  particuliers.  Peut-être  faut-il  restreindre  celte  défense  à  tous  les 
lieux  où  on  peut  aller  se  baigner.  (Secousse.) 
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N°.  5o.  —  Lettres  portant  abolition  de  tous  crimes  ou  délits 
aux  habitans  de  Tournay ,  moyennant  1 2,000  fr.  d'or. 

Paris,  20  juin  1 383  (i).  (C.  L.  VII,  20,  noie  a.) 


N°.  5i.  —  Lettres  qui  enjoignent  au  bailli  de  Tournay  (pays 
frontière),  de  contraindre  tout  le  monde ,  même  tes  gens 
d'église,  à  faire  ie  guet  dans  ia  ville. 

Paris,  3  juillet  i3S3.  (G.  L.  XII,  i36.) 


JN".  52.  —  Lettres  portant  que  tes  officiers  de  ta  chambre  des 
comptes  de  Paris,  qui  possèdent  des  fiefs,  seront  dispensés, 
sans  finances,  de  suivre  ie  Roi  à  ta  guerre  qu'il  faisait 
alors. 

Paris,  19  juillet  i583.  (C.  L.  VII,  26.) 


N".  53.  —  Lettres  portant  assignation  et  {imitation  de  la 
dépense  de  fhôtei  du  Roi ,  et  qui  défendent  d'avoir  égard 
aux  dons  précédemment  faits. 

Paris,  25  juillet  i383.  (G.  L.  XII,  157.) 


N°.  54.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  prix  et  la  durée  des  journées 
des  ouvriers,  et  qui  défend  aux  messiers  (2)  de  manger, 
de  disposer  des  fruits  qu'ils  sont  chargés  de  garder. 

Paris,  juillet  i383.  (C.  L.  VII,  27.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  touz  presens  et  avenir,  que  oye 
la  grief  elameur  et  complainte  de  plusieurs  gens  d'église,  nobles, 
bourgois  et  habitans  de  la  ville  de  Sens  et  du  paiz  d'environ, 
disant  que  jasoit  ce  que  raison  touz  ouvriez  de  bras  et  laboureurs 
de  vignes  soient  tenus,  puis  que  il  sont  pris,  retenuz  ou  allouez 
pour  ouvrer  à  journée,  de  eulx  tenir  en  Peuvre  où  ilz  sont  mis, 


(1)  Le  même  jour  le  lîoi  donna  des  lettres  qui  sont  au  registre  120  du  Trésor 
îles  chartes,  pièce  2,  par  lesquelles  voulant  réhabiliter  un  coupable,  nommé 
Jean  Mauclerc  ,  habitant  de  Senlis,  à  qui  le  poing  avait  été  coupé  pour  avoir 
frappé  un  Flamand  nommé  Jean  Lebrun,  lui  permit  de  remplacer  ce  poing 
par  un  autre  fait  de  la  nianière  qu'il  voudrait.  —  Hen.  Abr.  chr.  —  (Decrusy.) 

(?.)  Voilà  une  des  plus  anciennes  lois  rurales.  Les  abus  auxquels  celte  ordon- 
nance avait  pour  but  de  remédier,  étaient  l'effet  nécessaire  d'une  législation  qui, 
;  u  lieu  de  laisser  le  prix  de  la  journée  de  travail  à  la  concurrence,  le  taxait  de 
manière  que  les  ouvriers  n'y  trouvaient  pas  leur  compte,  ou  cherchaient  à  frauder. 
V.  Tord,  du  i4  février  i35i.  (Isambert.) 
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et  de  gaignicr  leurs  journées  bien  et  loyaument,  sans  en  partir 
ne  laissier  leur  ouvraige,  jusques  à  heure  ordenée  et  compétent; 
c'est  assavoir  soleil  couchant;  et  ainsi  est-il  acoustmné  d'ancien- 
nelé  et  doit  estre  fait;  néantnioins  depuis  aucun  temps  ença , 
tous  ou  la  plus  grânt  partie  des  ouvriers  et  laboureurs  estant  et 
repairens  environ  ladicte  ville  de  Senz ,  qui  estpaiz  de  vignoble, 
en  abusant,  fraudant  et  décevant  les  bonnes  gens  ausquels  ilz 
euvrent,  ont  delaissié  et  délaissent  leur  ouvrage,  et  se  partent 
entre  midi  et  nonne  (î  )  ou  environ  ,  et  especialement  grain  espace 
de  temps  avant  que  le  soleil  soit  concilié,  et  vont  ouvrer  en  leurs 
vignes  ou  en  leurs  tâches,  là  où  ils  besoignent  et  exploitent  au- 
tant d'ouvraige  ou  plus  comme  ilz  ont  fait  tout  le  jour  pour  ceuiz 
qui  les  paient  de  leurs  journées;  et  qui  plus  est,  en  ouvranl  à 
journées,  ils  se  faingnent  et  espargnent,  sanz  faire  leur  devoir, 
afin  qu'il  soient  plus  fors  et  mains  travailliez  pour  ouvrer  ez  lieux 
où  ils  vont  après  leur  département;  et  ces  chouses  qui  sont6abuz 
desraisonnables  contre  Dieu  et  justice,  et  le  bien  et  utilité  pu- 
blique ,  veulent  yceuiz  laboureurs  et  ouvriers  tenir  à  conséquence , 
ne  autrement  ne  le  veuleut  faire,  combien  que  plusieurs  s'en 
soient  doluz  et  complains;  et  si  viennent  tart  en  place ,  et  prennent 
grant  pris  et  salaires  de  leurs  journées  ; 

Et  avec  ce,  les  gardes,  sergens  ou  messiers  qui  sont  ordonnez 
ou  commis  pour  garder  les  vignes  et  le  fruit  estant  en  yeelles, 
dont  il  ont  et  prennent  grant  pris  et  salaire,  de  leur  auctorilé 
prennent,  cueillent,  menguent  et  donnent  de  roisins  estans  en 
leur  garde,  et  en  fout  moust,  et  plusieurs  excès  et  oullraiges, 
ou  préjudice,  grief  et  dommages  de  ceulz  à  qui  lesdictes  vignes 
sont  ;  et  par  tel  faiz  ont  esté  ceulz  à  qui  la  chose  touchent,  moult 
grevez  ou  temps  passé,  et  seroient  encore  plus  ou  temps  avenir, 
se  sur  ce  n'estoit  briefment  pourveu  de  remède  convenable. 

Nous  à  leur  supplication  et  requeste,  volant  telz  abuz  abattre 
et  faire  cesser  du  tout,  et  nostre  peuple  estre  tenu  et  gouverné 
en  bons  usages,  avons  ordené  et  ordenons  par  ces  présentes,  que 
doresenavant  tous  ouvriers  et  laboureurs,  hommes  et  femmes,  tou- 
teffoiz  qu'il  voudront  gaingnier,  seront  tenuz  de  venir  ès  lieux  et  ès 
places  ordenées  et  acoustumées  en  ladicte  ville  de  Sens,  êtes  lieux 
voisins ,  et  y  estre  avant  scleil  levant,  et  après  ce  qu'il  auront  esté 
louez  et  rctenuz,  yront  ouvrertet  labourer  là  ou  leurs  maisires  ou 


fi)  Trois  heures  après  midi.  Ducange,  Glossaire. 
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maytreces  les  ordeneront  et  emploieront,  et  en  leurs  ouvraiges 
se  tendront  et  ouvreront  continuelment,  en  gaingnant  bien  et 
loyaument  leur  salaire,  jusques  à  seieil  couchant,  sanz  revenir  à 
la  ville,  ne  issir  ou  partir  de  leur  besoingne,  se  ce  n'est  pour 
prendre  leur  recreacion  de  boire  et  de  mengier,  et  pour  eulx 
repouser  raisonnablement;  et  aussi  des  ouvriers  es tr anges  qui  ven- 
dront nouvellement  pour  ouvrer,  il  ne  pourront  prendre,  lever 
ne  exigier  aucune  hause  oultre  5  solz  tournois,  sur  peine  de  60  soiz 
tournois  d'amende ,  en  quoy  sera  encourru  etencheu  envers  nous, 
chascun  qui  defïauldra  ou  fera  le  contraire  de  ceste  présente 
ordenance ; 

Et  oultre,  que  les  gardes ,  sergens  ou  messiers  desdictes  vignes, 
ne  autres  pour  eulz,  ne  pourront  prendre  ou  cueillir  dores  en  avant 
esdictes  vignes,  roisins  pour  faire  moust  nouvel  ne  autre  despense, 
ne  pour  donner  à  leur  voulenté,  sur  peine  de  six  livres  tournois 
d'amende  à  appliquier  à  nous. 

Si  donnons  en  mandement  par  la  teneur  de  ces  présentes  au 
bailli  et  prevost  de  Senz,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chacun 
d'eulz  ,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  en  ladicte  ville  de  Senz, 
et  ailleurs  où  ils  verront  que  meslier  sera,  il  lacent  crier  et  pu- 
blier noslre  présente  ordenance,  et  icelle  tiengncnt  et  gardent 
et  facent  tenir  et  garder  de  point  en  point,  selon  ce  que  dessus 
est  dit;  et  sur  ceux  qui  l'enfraindront  et  feront  le  contraire, 
lieuvent  et  facent  lever  lesdicîes  amendes  par  la  manière  qu'il 
appartendra  de  raison. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  chancelier. 


N".  55.  —  Déclaration  (i)  portant  que  Vaide  sera  payée  par 
(es  gens  de  toutes  conditions,  nobles  ou  autres,  même 
par  tes  princes  du  sang. 

Paris,  24  octobre  i583.  (C.  L.  VII,  28.) 

Chablis  ,  etc.  Sçavoif  faisons,  que  après eequ'il  est  veneu  à  nostre 
connaissence  par  la  grief  complainte  de  pluseurs  gens  d'église, 


(1)  Cette  pièce  est  curieuse,  dit  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  Le  tiers 

état  asservi,  la  noblesse  ne  tarde  pas  à  en  ressentir  le  contrecoup  :  tant  il  est  vrai 
que  dans  une  monarchie ,  un  ordre  de  citoyens  ne  perd  point  ses  prérogatives 
sans  que  celles  des  autres  ordres  en  soient  ébranlées,  et  enfin  détruites  i...  Que 
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nobles  et  bonnes  villes  de  nostre  pays  de  Languedoc,  que  la  com- 
tesse de  Valentinois,  le  sire  de  Tournon,  et  aucuns  autres  barons 
et  nobles  de  nostredit  pays  de  Languedoc ,  à  la.  suggession  de 
aucuns  leurs  hommes  et  justiciables;  soubs  umbre  de  pluseurs 
allégations  frivoles,  et  mesmement  de  ce  qu'il  se  dient  avoir  pri- 
vilège de  nos  prédécesseurs  Roys  de  France,  que  les  hommes 
taillables  d'iceulx  pays,  sont  exempts  et  quittes  de  payer  aucunes 
charges  ou  subventions  quelconques,  ont  appelle  à  nous  ou  à 
nostre  Court  de  Parlement,  ou  ailleurs,  affin  que  lesdis  aydes  ne 
soient  mis  sus,  et  que  ils  n'aient  cours  en  leurs  terres,  et  d'eulx 
acquitter  et  exempter  des  dits  aydes,  ou  au  moins  de  délayer  le 
payement  d'iceulx  : 

Nousconsiderans  que  lesdits  aydes  n'ont  pas  tant  seulement  esté 
octroyées  pour  la  garde  et  deffence  de  ceulx  qui  ne  sont  taillables, 
mais  aussi  qui  sont  taillables ,  et  de  tous  autres  de  quelconques  estât 
ou  condition  qu'ils  soyent,  demoransethabitansen  nostre  royaume: 
considérant  aussy  que  les  dittes  aydes  ne  sont  pas  par  manière  de 
fouage,  mais  par  manière  de  imposition  et  de  gabelle;  à  quoy  toute 
manière  de  gens  qui  achattent  ou  vendent;  sont  tenus,  sans  ce  que 
ceulx  de  nostre  sanc  et  lignage  ou  autres  (1) ,  en  soyent  exceptés  ; 
et  ainsi  que  du  temps  qu'ils  se  dient  avoir  les  dis  privilèges,  n'es- 
toient  mu  les  guerres  ainsy  comme  elles  sont,  et  que  dure  chose 
seroit  que  ceulx  qui  sont  frans,  feusseut  de  pire  condition  que 
les  autres,  avons  par  délibération  de  nostre  conseil,  ordenné 
etDÉcLAiRÉ,  ordennons  et  declairons  par  ces  présentes,  que  par 
vertu  d'appellation  quelconque,  aucunne  personne  taîllable  ou 
ou  non  taiilable,  ou  autres  de  quelconques  estât  ou  couditiou 
qu'elle  soit,  ne  soit  quite  ou  exempte  desdites  aydes;  mais  que 
icelles  aydes  soyent  mises  sus,  et  ayent  cours  en  et  par  toutes 
les  cités,  villes  fermées  ou  non  fermées,  et  terres  de  nostre  dit 
pays,  et  soyent  levées  et  exhigées  des  dis  appelions,  tout  ainsy 
comme  s'il  n'eussent  pas  appellé;  et  néantmoins  que  ce  subs 
umbre  des  dites  appellations  ou  de  privilège  quelconques,  au- 
cunne des  dittes  personnes  se  parforce  de  empescher  le  cours 
d'icelles  aydes,  où  est  trouvé  contredisant  et  retardant  de  payer 
ce  à  quoy  elle  aura  esté  imposée,  ou  que  elle  devra  pour  les  dittes 


peut  la  noblesse  quand  elle  a  perdu  son  crédit  sur  le  peuple ,  ou  qu'elle  l'a  laissé 
opprimer?  —  Mably.  —  (Decrusy.) 

(1)  Le  principe  de  l'égalité  des  impôts  est  écrit  dans  la  Charte  de  i8i4* 
(Isambert.) 
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aydes,  elle  soil  contrainte  à  luire  à  nous  pour  ce,  amande 
conveiïable. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  lettres  ,  en  commet- 
tant ,  se  mestier  est ,  à  nos  amés  et  leaulx  les  generaulx  conseillers 
sur  le  fait  des  dittes  aydes ,  et  à  tous  les  justiciers  et  officiers,  ou  à 
leurs  lieu  tenons  et  à  chacun  d'euîx,  si  comme  à  luy  appartiendra  , 
que  nostre  présente  ordennence  et  déclaration,  il  tiengnent  et  gar- 
dent ,  facent  tenir  et  garder,  sans  enfreindre ,  el  la  lacent  publier,  se 
mestier  est,  affîn  que  nul  ne  se  puisse  excuser  de  ignorance,  par 
voye  de  cri  ou  autrement,  par  tout  et  où  bon  leur  semblera;  et 
contreignent  et  facent  eontreindre  les  dep leurs  à  payer  les  dittes 
aydes  et  amandes  ,  s'aucunes  y  en  a  ,  par  prise  >  vendue  et  explec- 
talion  de  leurs  biens,  et  détention  de  leurs  corps,  et  autrement, 
en  la  manière  qu'il  est  accousîumé  de  faire  pour  nos  propres 
deptes;  nonobstant  quelconques  privilèges,  oppositions,  appel- 
lations ja  faites  ou  «à  faire,  et  icscript  impetré  sur  icelles,  et 
inhibitions  ou  deifences  faites  ou  à  faire  par  vertu  des  dis  res- 
cripts, ou  quelconques  autres  lettres  empêtrées  ou  à  empêtrer 
au  contraire, 

Et  affin  que  toutte  personne  ait  moins  d'espérance  de  soy  exemp- 
ter d'icelles  aydes,  soubs  umbre  de  ce  que  dit  est,  nous  de  (Ten- 
dons à  nostre  amé  et  féal  chancelier  de  France ,  que  il  ne  scelle 
aucune  lettre  ou  lettres  contraire  ou  contraires  à  ce  que  dessus 
est  dit;  et  à  nos  amés  et  feaulx  les  gens  qui  tendront  nostre  par- 
lement, et  à  tous  autres  justiciers  et  commissaires  députtés  ou  à 
députer,  que  des  dittes  appellations,  il  ne  tiengnent  court  ou 
connoissance  en  aucune  manière;  et  neantmoins  nous  voulons 
que  se  aucune  chose  estoit  faite  au  contraire,  elle  soit  de  nulle 
valeur  ou  efficace. 

Donné  à  Paris,  le  24e  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  ecc  im.u 
et  trois,  et  le  ive  de  nostre  règne. 


]N°.  56.  —  Lettres  (1)  portant  confirmation  de  celles  par  les- 
quelles Guy  de  Clermont  affranchit  tes  habitans  de  Pcr- 
russes,  sous  certaines  conditions. 

Paris,  décembre  i583.  (G.  L.  VII,  3i.) 


(1)  On  lit  :  Considérant  et  regardant  être  prétende  chose  et  convenable  de 
ramener  en  liberté  et  franchise  les  hommes  et  femmes  qui,  de  leur  première 


JANVIER  l585. 
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N°.  57.  —  Lettres  portant  que  les  maîtres,  écoliers  et  sup- 
pôts de  l'Université  de  Paris,  seront  exempts  d'impôts 
et  d'aides,  sur  les  denrées  qu'ils  recueilleront  sur  leurs 
héritages  et  dans  leurs  bénéfices,  et  sur  les  denrées  qu'ils 
achèteront  pour  leur  usage. 

Bois  de  Vincenncs,  11  janvier  i385.  (G.  L.  VII,  55.) 


N°.  .58.  —  Lettres  portant  confirmation  d'un  règlement  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris,  pour  la  chambre  des 
comptes  de  Dauphiné,  sur  le  domaine  de  cette  province, 
et  sur  les  fondions  du  receveur  et  du  contrôleur-général , 
et  des  châtelains  du  Dauphiné  (1). 

Paris,  11  janvier  i383.  (G.  L.  VII,  36.) 

Karoliîs  Dei  gracia  Franco  ru  m  Rex  et  Dalphinus  Viennensis. 

Gubernatori  dicti  Dalphinatus,  auditoribus  dalphinalium  com- 
putorum,  et  receptori  generâlî  dicti  dalphinatus  :  salutem. 

Vobis  et  vestrum  cuilibet,  prout  ad  eum  pertinuerit,  praecipi- 
mus  et  ma  11  da m  11  s ,  quatenus  cartas,  inforinationes  seu  provi- 
siones  nuper  per  consilium  nostrum  existens  in  caméra  compu- 
torum  nostrorum  Parisius,  super  reformationibus  et  regimine 
domanii  nostri  dicti  Dalphinatus,  camerae  computorum  nostro- 
rum dalphinalium,  et  scripturarum  ejusdem,  nec  non  officiario- 
rum  dictae  receptae  generalis,  castellanorum,  mistralium,  et 
aliorum  recuperatorum  ipsius  Dalphinatus,  factas,  quas  vobis  s ub 
contra  sigillo  nostro  transmittimus  introclusas ,  observetis  et  obser- 
vari  Grmiter  faciatis. 

Datum  Parisius,  die  na  januarii,  anno  Domini  m  ccc  lxxxui0, 
regni  vero  nostri  iv°. 

(i3)  Quod  dicti  auditores,  lapso  termino  sancti  Joannis  Bap- 
tistne,  in  quo  termino  omnia  compota  dalphinalia  finiuntur, 
îenebuntur  de  caetero,  anno  quolibet  mandare  castellanos,  mis- 
t raies  seu  recuperatores  dicti  Dalphinatus;  et  hoc  sub  cerià  pœnà 
ab  eis  in  deffectu  eorum  exigenda,  computaturos  de  receptis  et 


créacion,  Turent  créez  et  formez  frans  par  le  créator  dou  monde  :  considérant 
aussi  en  ceste  partie,  le  proffit  évident  de  moi  et  de  mes  hoirs,  etc.  V.  l'ordon. 
de  juillet  i5i5.  (Decrusy.) 

{')  V.  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  la  cour  des  comptes.  (îsambert.) 

6.  38 
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misiis  per  cosdem  factis;  et  hoc  fiât  per  judicaturas  et  ordinem; 
ad  finem  quod  sint  immédiate  expediti;  nec  habeant  causam 
conquerendi  de  expensa  per  eos  facta  in  mora  redditionis  eorum 
compotorum  ;  maxime  quod  non  sit  consuetum  aliquid  computare 
eisdem  veniendo,  morando  vel  redeundo. 

(14)  Quod  dicta  pœna  sit  ita  moderata,  quod  nisi  dicti  Cas- 
tellani  vel  reeuperatores  habeant  justam  et  legitimam  essoinam 
vel  excusationem  de  qua  constet,  exigatur  et  levetur  per  recep- 
torem  generalem ,  vel  deducatur  de  suis  vadiis,  ut  caeteris  tran- 
seat  in  exemplum. 

(15)  Item.  Quod  dicti  auditores  tenebuntur  pro  prima  vice , 
injungere  dictis  castellanis  et  recuperatoribus ,  ab  hinc  in  antea, 
afferre  compota  sua  scripta,  quam  in  expensis  quam  in  recepta, 
et  tiiplicata;  quorum  duo  reiiianebunt  in  caméra  compotorum; 
alterum  verô  pênes  castellanum  vel  receptorem  praedictum; 
quorum  duo  fiant  expensis  Domini,  et  de  quibus,  ipsis  auditis, 
unns  reponetur  in  turri,  et  alter  remanebit  in  caméra. 

(21)  Item.  Quod  dicti  auditores  de  caetero  teneant  compotum 
praîcedentem ,  cum  quo  fiât  per  eos  collatio  ad  compotum  anni 
de  quo  castellani  computabunt;  et  quod  dicti  castellani  respon- 
deant  cum  effectu  de  omnibus  arrestis  scriptis  et  contentis  in 
eorum  compoto  praecedenti. 

(26)  Item.  Quod  dicti  auditores  immediatè  post  clausuram 
cujuslibet  compoti,  tenebuntur  tradere  receptori  generali  Dal- 
phinatus,  restam  et  finem  dicti  compoti  sub  data  auditionis  dicti 
compoti,  antequam  castellanus  vel  recuperator  recédât;  et  hoc 
registretur  in  caméra  dies  traditionis  ;  ad  finem  quod  generalis 
receptor  non  possit  se  excusare  per  dictos  auditores  de  resta  non 
habita. 

(28)  Item.  Quod  si  aliquis  petat  cedulam  vel  arrestum  de  eo 
quod  sibi  debetur  pro  fine  compoti  sui,  non  concedatur,  ipso 
rémanente  castellano  vel  recuperatore,  nec  hujusmodi  cedula 
admittatur  eo  casu,  quia  Dominus  Dalphinus  semper  rernaneret 
obligatus,  et  benè  posset  contingere  quia  Dominus  solveret  bis 
débit um  prout  pluries  accidit.  In  eo  casu  verô  quod  non  esset 
vel  rernaneret  castellanus  vel  recuperator,  detur  ei  cedula  de 
praecepto  dictorum  auditorum,  et  non  aliàs,  et  signo  manuali 
alicujus  alterius  clericorum  compotorum  et  sigilletur  sigillo  regi- 
minis;  proviso  tamen  quod  in  compoto  vel  in  compotis  de  qui- 
bus dicta  cedula  emanebit,  vel  in  libro  debitorum,  non  sint 
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aliqua  arresta  impedientia  traditionem  dictae  cedulae,  quin  sint 
omnino  compléta. 

(50)  Item.  Quod  dicti  clerici  faciant  de  mane  et  post  prandium , 
continuam  residenciam  in  dicta  caméra  compotorum,  nec  ibidem 
faciant  aliquas  cartas  vel  litteras  ,  nisi  duntaxat  tangentes  Domi- 
num  Dalphinum  ;  alias  verô  non  tangentes  Dominum ,  sed  solum 
privatas  personas,  et  de  quibus  reportabunt  commodum,  faciant 
et  scribant  in  domibus  eoram ,  horis  competentibus  quibus  non 
tenebuntur  esse  in  dicta  caméra,  vel  diebus  festivis. 

(51 )  /£em.  Quod  si  contingat  dictos  clericos,  vel  alterum  eorum- 
dem,  aliquid  facere  pro  castellanis  vel  aliquibus  recuperato- 
ribus  ordinariis  vel  extraordinariis",  de  factis  tangentibus  dictam 
cameram,  vel  eorum  dependenciis ,  quod  nihil  commodi  in 
peccunia  aut  aliàs  recipiant  ab  eisdem  ;  quia  hoc  tenentur 
facere,  mediantibus  vadiis  suis;  et  hoc  eisdem  injungatur  sub 
pœna  privationis  eorum  officiorum;  et  super  hoc  praestent 
juramentum. 

(32)  Item.  Quod  dicti  clerici  habeant  in  dicta  caméra  certum 
locum  (1)  vel  cameram  separatim,  ubi  ipsi  resideant  continué; 
ad  finem  quod  si  dominus  gubernator  vel  consilium  dalphinale 
accédant  ad  dictam  cameram,  locuturi  de  negociis,  nt  saepis- 
simè  contingit,  quod  non  opporteat  eos  recedere  vel  retrahere 
de  principali  caméra  compotorum. 
;      (35)  Item.  Quod  inhibeatur  dictis  clericis,  et  cuilibet  eorum, 
I  ne  de  caetero  tradant  vel  ostendant  aliquibus  personis  privatis 
vel  extraneis,  aliqua  scripta  dictam  cameram  tangentia,  vel  in 
eadem  existentia,  absque  speciali  praecepto  dictorum  auditorum; 
et  hoc  sub  pœna  privationis,  ut  supra,  et  sub  juramento. 

(34)  Item.  Quod  si  dicti  auditores  habeant  aliquod  dubium 
in  auditione  aliquorum  compotorum,  vel  aliàs,  super  aliqui- 
bus factis  eorum  officium  tangentibus,  quod  non  pigritentur 
accedere  ad  consilium  dalphinale,  petituri  deliberationem eorum 
super  hujusmodi  dubio. 

(37)  Item.  Quod  dicti  auditores  vel  alter  ipsorum,  nullo  modo 
se  intromittant  audiendi  aliquem  compotum  tangentem  domi- 
num gubernatorem,  sive  sit  de  viagiis  per  eum  faciendis,  sive 
pro  facto  guerrarum,  aut  aliàs  quovis  modo;  sed  illum  reservent 


(1)  Cela  existe  encore  aujourd'hui.  (Isambert.) 
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et  remittant  camcrae  Parisîus  computorum;  prout  de  compotis 
gubernatorum  prœdecessoruni  suorum,  hactenus  est  fieri  con- 
suetum,  pluribus  rationibus  et  causis  hic  omissis  gracia  brevitatis  ; 
nonobstantibuslitteris  super  hoc  ultimatè  per  eum  impetratis(i). 


N°.  5g.  —  Mandement  portant  que,  pendant  un  an,  ie  maître 
particulier  de  la  monnaie  de  Paris  pourra  exercer  ie  fait 
de  change,  si  les  changeurs  y  consentent. 

Paris,  24  janvier  i585.  (C.  L.  VI , 4j0 


N°.  60.  —  Lettres  portant  permission  aux  généraux  maîtres 
des  monnaies  d'ouvrir  les  boites  en  l'absence  des  maîtres 
particuliers  des  monnaies. 

Paris,  27  janvier  i5S5.  (C.  L.  VII,  4/«) 


N°.  61.  —  Ordonnance  portant  qu'on  ne  pourra  appeler  des 
exécutions  pour  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  au  Roi,  par- 
rapport  au  domaine  ou  autrement,  mais  seulement  par 
voie  de  requête  et  d'opposition  à  la  chambre  des  comptes. 

Paris,  28  janvier  i383.  (C.  L.  VII,  48.) 

Charles,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  gens  de  nos  comptes,  et  tré- 
soriers à  Paris  :  salut  et  dilection. 

Nous  avons  entendu  que  communément,  plusieurs  qui  nous 
sont  tenus  tant  pour  cause  de  rentes  et  devoir  de  notre  domaine, 
comme  pour  autres  bonnes  et  justes  causes ,  lesquelles  sont  exé- 
cutoires, et  mandez  estre  commis  les  debteurs,  si  comme  il  ap- 
partient ;  si  lost  comme  les  exécuteurs,  sergens  et  commissaires, 
veulent  procéder  en  icelïes  exécutions,  aucunes  fois  avant  le 
commencement  de  l'exploit,  aucunes  fois  quand  l'exécution  est 
commencée,  et  avant  qu'on  en  puisse  rien  parfaire,  les  debteurs 
pour  leurs  malices  et  en  fraude,  frivolement,  sans  venir  avant 
par  voye  d'opposition  ne  de  pourclias  à  nous,  ne  à  vous  à  qui  il 
appartient,  se  sont  efforcez  et  s'efforcent  de  jour  en  jour,  d'appel- 


(t)  La  cour  des  comptes  n'a  pas  de  jurisdiclion  sur  les  ordonnateurs.  (Isam- 

bert.) 
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1er  desdits  exécuteurs,  sergens  ou  commissaires,  faisant  et  gar- 
dant les  termes  de  leurs  commissions;  et  combien  qu'on  ne 
doive  de  pure  exécution  qui  n'excède  les  termes  du  mandement, 
appeller;  toutefois  iceux  exécuteurs  deslors,  pour  doute  d'estre 
repris  et  d'attenter  contre  nous  en  qui  préjudicient  telles  frivolles 
appellations  qui  sont  faites  et  ou  retardement  du  payement  de 
nos  debtes,  lesquelles  par  cette  voye  nouvellement  par  malice  et 
grand  cautelle  trouvée,  pourroient dépérir,  ou  tant  estre délayées, 
que  il  s'en  ensuivroit  ou  pourroit  ensuivre  moult  de  inconveniens 
irréparables,  dommages  et  préjudices  à  nous  et  à  la  chose  publi- 
que, si  remède  n'y  estoit  mis. 

Pourquoy  nous  désirant  obvier  ausdites  malices  et  inconve- 
niens, et  pourveoir  à  l'expédition  et  brieves  conclusions  desdites 
exécutions  qu'il  convient  souvent  faire  pour  nous,  et  pour  ce  qui 
nous  est  souvent  deu  à  cause  de  nostredit  domaine  et  autrement, 
avons  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons  par  délibération  de  nostre 
conseil,  qu'en  telles  appellations  ne  soit  différé,  ne  pour  ce  les 
exploits  et  éxecutions  de  nosdites  debtes,  estre  retardés  en  au- 
cunes manières;  mais  puissent  les  debteurs,  si  eux  veulent,  et 
voyent  estre  à  tort  ou  induëment  grevés,  contraints  ou  exécutez, 
venir  par  voye  de  requeste,  opposition,  supplication,  pardevers 
vous  en  la  chambre  de  nosdits  comptes;  auquel  vous  pouvez  sur 
ce,  sommairement  et  de  plain,  de  bonne  et  brieve  droiture,  et 
expédition  compétente  et  deuë  ,  si  comme  au  cas  appartiendra. 

Si  vous  mandons  que  nostre  présente  ordonnance  vous  tenez  et 
gardez,  et  faites  tenir  et  garder  sans  enfraindre  :  car  ainsi  nous 
plaist-il  estre  fait;  nonobstant  lesdites  telles  appellations,  lettres 
subrepticement  impetrées  ou  à  impetrer  au  contraire. 


N°.  62.  —  Ordonnance  contenant  instruction  sur  ia  levée  des 

aides  (1). 

Février  io83.  (C.  L.  VII,  5i.  —  Fontanon ,  IV,  m|3.) 

Instructions  et  ordonnances  faites  et  advisées  par  le  Roy  nostre 
sire,  et  nos  seigneurs  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgongne,  ses 
oncles,  et  le  conseil,  le  (2)  jour  de  février,  l'an  mil  trois  cens 


(1)  V.  Nouv.  Rép.,  V°.  Élections.  (Deerusy). 

(2)  La  date  n'est  ni  dans  Fontanon  ni  dans  la  Collée,  du  Louvre.  (Idem.) 
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quatre-vingt-trois,  sur  la  manière  de  lever  et  gouverner  le  fait  des 
aydes  ordonné  pour  la  guerre,  et  de  distribuer  les  deniers  qui  en 
ystront. 

(  1  )  De  toutes  denrées  et  marchandises  quelles  qu'elles 
soient,  et  pour  tant  de  fois  comme  elles  seront  venduës  ou  es- 
changées,  seront  payez  et  levez  douze  deniers  pour  livre. 

(2)  Item.  Semblablement  des  vins,  et  autres  menus  breuva- 
ges, qui  seront  vendus  en  gros,  seront  payez  et  levez  douze  de- 
niers pour  livre. 

(3)  Item.  Du  vin,  et  de  tous  autres  menus  breuvages,  qui 
seront  vendus  à  détail ,  sera  prins  et  levé  du  vendeur,  la  qua- 
Iriesme  partie  de  la  vente. 

(4)  Item.  Lesdictes  aides  seront  baillées  à  ferme,  et  délivrées 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  tous  périls,  et  à  toutes 
fortunes,  après  la  chandelle  esteinte  (1). 

(5)  Item.  Et  au  cas  qu'aucunes  fermes  demeureront  à  bailler 
par  défaut  de  preneurs,  ou  autrement,  qu'elles  soient  cueillies  et 
levées  par  personnes  bonnes  et  suffisantes,  qui  en  sçachent  et 
puissent  respondre  et  rendre  bon  compte,  au  plus  protitable- 
ment  pour  le  Roy,  et  à  moindres  frais  que  faire  se  pourra. 

(6)  Item.  Qu'aucunes  desdites  fermes  ne  soient  délivrées  ne 
baillées  à  aucuns  officiers  du  Roy,  gens  d'église,  ou  nobles,  ne 
aussi  à  aucuns  qui  pour  aucune  cause  soient  tenus  et  obligez  au 
Roy  nostredit  seigneur,  en  aucune  somme  d'argent. 

(7)  Item.  Semblablement  qu'aucunes  d'icelles  fermes  ne  soient 
baillées  ne  délivrées  à  aucuns  officiers  de  hault  justicier;  au  cas 
toutesfois  que  ce  seroit  ès  seigneuries,  terres  et  puissances  d'i- 
ceux  haults  de  justices,  et  qu'ils  ne  soient  de  la  condition  des- 
sus dite. 

(8)  Item.  Et  qu'aucun  fermier  ne  puisse  accompagner  à  sa 
ferme  qu'un  compagnon ,  jusques  à  la  somme  de  trois  cens  livres, 
et  deux  compagnons,  jusques  à  cinq  cens  livres,  et  trois  compagn. 
jusques  à  mil  livres;  et  de  mil  livres  et  au  dessus,  quatre  compa- 
gnons sur  peine  de  la  moitié  de  la  somme,  à  quoy  le  marché  ou 
ferme  montera,  estre  appliquez  au  Roy;  si  ce  n'est  par  l'ordon- 
nance des  généraux  conseillers. 


(1)  Ainsi,  le  mode  d'adjudication  à  l'extinction  des  feux  est  fort  ancien. 
(Decrusy.) 


FEVRIER    1383.  5pl 

(9)  Item.  Seront  tenus  les  fermiers  de  nommer  leurs  pleiges, 
le  jour  qu'ils  prendront  leurs  fermes:  et  semblablement  seront 
tenus  lesdits  fermiers  d'amener  lesdits  pleiges  huict  jours  après 
que  la  ferme  leur  sera  demeurée  ;  et  au  cas  qu'ils  ne  les  amène- 
ront ,  ladite  ferme  ne  leur  sera  pas  délivrée,  et  payeront  au  Roy 
la  folle-enchere  par  eux  mise  sur  lesdites  fermes  ;  et  sera  icelle 
ferme  délivrée  au  marché  sur  qui  le  fol-encherisseur  l'aura  en- 
cherie,  et  l'applegera  par  la  manière  dessus  déclarée. 

(10)  Item.  Seront  baillées  lesdites  fermes  ès  citez  et  bonnes 
villes  du  royaume,  à  par-soy  et  distinctement,  par  villes  ou  par 
parroisses  (2). 

(11)  Item.  Et  seront  lesdictes  fermes  baillées  pour  un  an ,  tant 
ès  bonnes  villes  comme  ès  villes  du  plat  païs. 

(12)  Item.  Lesdites  fermes  seront  délivrées  et  vendues  à  sols 
et  à  livres;  et  se  payeront  de  mois  en  mois,  en  bonnes  villes;  et 
de  deux  mois  en  deux  mois,  ès  villes  du  plat  païs;  ainsi  qu'il  a 
esté  fait  au  temps  passé  ;  et  se  feront  payer  les  receveurs,  de  ce 
que  deu  leur  en  sera,  le  terme  passé  et  escheu,  sans  aucune  ré- 
créance, faveur  ou  souffrance,  donner. 

(13)  Item.  Les  esleus  qui  délivreront  lesdites  fermes,  si  tost 
comme  elles  seront  demeurées,  à  la  chandelle,  bailler  par  devers 
les  receveurs ,  les  noms  des  fermiers  et  de  leurs  pleiges,  et  aussi 
de  leurs  fermes,  avecques  les  sommes  d'ioelles  fermes  et  leurs 
obligations,  afin  que  lesdits  receveurs  les  enregistrent  pardevers 
eux,  en  leurs  livres,  pour  eux  faire  payer  aux  termes:  et  les 
commissaires  ou  esleus  délivreront  aux  fermiers  leursdites  fermes , 
par  leur  bailler  leurs  lettres;  et  ne  pourront  iceux  esleus  ou 
commissaires,  prendre  d'une  commission  ,  que  douze  deniers,  de 
Parisïs,  Parisis,  et  de  tournois,  tournois,  et  non  plus;  sur  peine 
de  perdre  leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire;  et  les  receveurs 
ne  prendront  ni  ne  pourront  prendre  de  chacune  quiclance 
qu'ils  bailleront  aux  fermiers,  que  quatre  deniers  Parisis  :  et  par 
ce,  seront  iceux  receveurs  tenus  de  bailler  ausdits  fermiers, 
quictances  totales  en  la  fin  de  l'année,  sans  avoir  ne  prendre 
pour  ce  desdits  fermiers,  aucune  chose,  à  cause  desdictes  quic- 
tances totales. 

(14)  Item.  Toutes  manières  de  gens  seront  receus  à  tiercer  les 


(1)  Cet  article,  qui  n'est  pas  clair,  est  expliqué  par  le  suivant.  (Secousse.) 
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fermes  sur  le  premier  prix ,  dedans  le  tiers  du  temps  à  quoy  elies 
seront  baillées;  supposé  qu'au  bail  desdites  fermes,  les  enchères 
excédent  le  liercement  du  premier  prix  à  quoy  lesdictes  fermes 
auront  esté  mises  de  première  assiette  ;  et  aussi  semblablemènt 
seront  receus  à  doubler  de  deux,  la  moitié  du  temps  de  la  ferme, 
et  non  autrement;  et  pour  ce  les  fermiers  seront  tenus  de  mettre 
en  escrit  tout  ce  qu'ils  en  recevront;  et  aussi  de  rendre  compte 
à  celuy  ou  ceux  qui  tierceront  ou  doubleront  iesdictes  fermes  ;  et 
seront  toutes  les  enchères  precedans  lesdits  tiercemens  ou  dou- 
blemens,  de  nulle  valeur. 

(15)  Item.  Que  les  fermiers  sur  qui  Ton  aura  tiercerie  ou  dou- 
ble, pourront  croistre  d'une  enchère  de  la  première  assiette,  sur 
celuy  qui  aura  tiercé  ou  doublé  ;  et  semblablemènt  l'un  sur  l'au  - 
tre, desdits  huict  jours  après  le  tiercement  ou  doublement,  tant 
comme  bon  leur  semblera;  et  non  autres;  et  seront  tenus  les  es- 
leus  et  receveurs  de  faire  à  sçavoir  lesdits  tiercemens  et  double- 
mens,  dedans  lesdits  huict  jours  après,  à  celuy  ou  ceux  sur  qui 
l'on  aura  tiercé  ou  doublé. 

(16)  Item.  Lesdits  fermiers  ne  prendront  aucun  droit  ou 
profit  d'enchères,  si  lesdiles  enchères  ne  sont  mises  et  ordonnées 
de  deux  sols  pour  livre,  ainsî  comme  autrefois  en  a  esté  fait  et 
usé  en  cas  pareil. 

(17)  Item.  Lesdites  enchères  ne  seront  payées  aux  enchéris- 
seurs, ne  descomptées  aux  fermiers ,  que  jusques  en  la  fin  de  la 
ferme,  et  que  le  Pioy  soit  entièrement  payé  d'icelles  fermes. 

(18)  Item.  Les  esleus  auront  la  cognoissance  sur  lesdits  fer- 
miers, et  feront  droit  sommairement  et  de  plain,  sans  figure  de 
jugement:  et  en  cas  d'appel,  parties  seront  renvoyées  devant  les 
généraux  conseillers  sur  le  fait  desdites  aides,  à  Paris, pour  en  or- 
donner et  déterminer  par  eux. 

(19)  Item.  Et  seront  tenus  lesdits  esleuz,  de  prendre  des  rece- 
veurs d'icelles  aides,  cautions  de  mil  livres,  dedans  un  mois 
après  ce  qu'ils  auront  esté  instituez  esdits  offices  de  recepte.,  et  les 
renvoyer  incontinent  devers  lesdits  généraux,  pour  les  faire  enre- 
gistrer en  la  chambre  d'iceux  aides;  sur  peine  d'en  demeurer 
chargez;  et  qu'icelles  cautions  soient  par  lesdits  esleus  approu- 
vées estre  solvables. 

(20)  Item.  Jureront  et  promettront  lesdits  esleus  et  receveurs 
d'icelles  aydes,  qu'ils  exerceront  leursdits  offices  en  leurs  propres 
personnes. 
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(21)  Item.  Si  aucun  appelle  lesdits  esleus,  l'appellation  vien- 
dra pardevant  lesdits  généraux,  comme  dit  est,  pareillement 
comme  autrefois  a  esté  fait  ;  et  qui  ne  relèvera  sondit  appel  de- 
d  ms  deux  mois,  il  sera  decheu  d'iceluy  appel,  et  l'amendera  de 
viilgt  livies  Parisis  :  mais  ils  pourront  renoncer  dedans  huit 
jours,  par  payant  soixante  sols  Parisis  d'amande  :  et  s'il  poursuit 
sondit  appel,  et  il  est  dit  bien  jugé  et  mal  appellé,  par  lesdits  gé- 
néraux, l'amende  en  quoy  encourra  l'appellant,  sera  de  vingt  li- 
vres Parisis;  et  non  plus. 

-  N°.  63.  —  Déclaration  sur  la  nouvelle,  enceinte  de  Paris,  por- 
tant exemption  du  droit  de  prise. 

Paris,  février  i383.  (C.  L.  VII,  55.) 

Charles,  etc.  Comme  d'ancienneté,  et  pour  le  temps  de  noz 
prédécesseurs  Roys  de  France,  que  Dieux  absoille,  et  de  nous,  nostre 
bonne  ville  de  Paris  ait  esté  et  soit  ;  c'est  assavoir ,  tout  ce  de  nostre 
dicte  ville  qui  est  dedens  et  entre  les  portes  et  ancienne  fermeté 
et  murs  d'icelle,  franche  et  exemptée  de  faire  aucunes  prises  ès 
maisons  et  hostelz  des  manans  et  habitans  en  icelle ,  feust  ou 
soit  pour  la  provision  de  noz  diz  prédécesseurs,  de  leurs  com- 
paignes,  enfans  et  successeurs,  et  ceuls  de  leur  sanc,  et  autres 
quelconques;  et  pour  ce  que  des  exempcions  et  franchises  dessus 
dictes,  ceuls  de  ladicte  ville  qui  lors  estoient  et  sont  demourans 
et  habitans  au  dehors  de  ladicte  ancienne  fermeté,  qui  estoient 
et  sont  appeliez  fourbours  de  nostre  dicte  ville,  n'avoient  pas  joy 
ne  usé  ou  temps  passé,  ne  ne  joissoient  dudit  previllege  de  non 
prises;  ainçois  de  lonc  et  ancien  temps  y  avoient  et  estoient 
faictes  icelles  prises  publiquement  per  les  gens  et  officiers  de  noz 
diz  prédécesseurs,  et  autres  de  nostre  sanc  et  lignage;  nostre 
très-cher  seigneur  et  pere,  dont  Dieux  ait  l'âme,  considérant 
que  à  cause  d'icelles  prises*,  iceuls  manans  et  habitans  esdiz  four- 
bours avoient  esté  et  seroient  plus  grevez  et  dommagiez,  se  les- 
dictes  prises  s'i  faisoient;  eust  voulu  et  ordonné  par  ces  lettres 
patentes,  qu'ilz  usassent  et  joissent  plamement  et  paisiblement 
d'auteles  franchises  et  libertez,  comme  faisoient  et  avoient  accous- 
tumé  de  faire  et  user  ceux  du  propre  corps  de  nostre  dicte  bonne 
ville;  et  il  soit  ainsi  que  les  diz  manans  et  habitans  des  diz  four- 
bours ,  depuis  la  grâce  à  eulx  faite  par  nostre  dit  seigneur  et  pere, 
aient  d'icelle  franchise  joy  et  usé  paisiblement  jusques  à  ce  que 
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par  vertu  de  Taboliclon ,  renonciacion  et  cassement  de  toutes  les 
franchises  et  autres  libertez  de  nostre  dicte  ville,  par  nous  faiz 
derrenierement  pour  cause  des  commocions  et  rebellions  faites 
contre  nous  et  nostre  majesté  royal,  par  aucuns  des  habitans  de 
nostre  dicte  ville,  yceuls  manans  et  habitans  des  diz  fourbours, 
n'ayent  depuis  joy  ne  usé  d'icelle  franchise;  mais  ayent  esté  et 
soient  de  jour  en  jour  faites  prises  en  leurs  hostelz  et  maisons, 
comme  anciennement  se  faisoient;  et  pour  ce,  nous  ayent  iceuls 
manans  et  habitans  fait  humblement  supplier,  que  attendu  les 
griefs  et  donmages  qu'ilz  ont  euz  et  soustiennent  chascun  jour, 
pour  raisons  desdictes  prises  et  autrement,  dont  plusieurs  d'iceuls 
se  sont  retraiz  de  y  habiter  et  converser;  par  quoy  plusieurs 
bonnes  et  grans  maisons  ont  esté  et  sont  moult  empirées,  et  qui 
de  jour  en  jour  chéent  en  grans  ruines,  et  pourroient  de  legier 
estre  relevées  et  mises  en  estât,  au  proufit  des  diz  manans  et  ha- 
bitans; et  que  ou, corps  de  nostre  dicte  bonne  ville,  n'estoient 
faites  aucunes  prises,  et  aussi  que  les  diz  fourbours  par  les  bas- 
tides, murs  et  fossés,  sont  à  icelle  nostre  ville  adjoins  et  incor- 
porelz,  il  nous  plaise  leur  sur  ce  pourveoir  de  nostre  grâce,  en 
les  faisant  tenir  quittes  et  paisibles  desdictes  prises,  ainsi  que 
par  nostre  dit  seigneur  et  pere  leur  avoit  esté  donné  et  octroyé, 
et  que  ceux  du  corps  de  nostre  dicte  ville  en  usent  et  joissent  à 
présent  paisiblement  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  nous,  attendu  et 
considéré  ce  que  dessus  est  dit,  voulans  ensuir  la  bonne  volenté 
et  ordenance  de  nostre  dit  seigneur  et  pere,  avons  par  bonne  et 
meure  déliberacion ,  ordenné  et  declairé,  et  par  la  teneur  de  ces 
présentes  lettres,  ordennons  et  declairons,  que  les  diz  lieux  ap- 
peliez fourbours,  estans  et  situez  au  dehors  des  murs  et  fermeté 
anciens  de  nostre  dicte  bonne  ville  de  Paris,  qui  au  vivant  de 
nostre  dit  seigneur  et  pere,  de  son  commandement  et  orden- 
nance,  furent  commandez  et  ordennez  estre  cloz  et  fermez  de 
gras  murs,  de  portes  et  de  fossez,  sont  et  seront  dorresenavant 
tenuz  et  reputez,  et  dès  maintenant  les  tenons  et  reputons  à  tous- 
jours  ,  estre  de  nostre  dicte  bonne  ville  de  Paris  et  une  mesme 
ville,  soubz  le  non  de  la  cité  et  ville  de  Paris;  et  que  tous  les  ma- 
nans et  habitans  des  diz  lieux  paravant  et  jadix  appeliez  four- 
bours, usent  et  joissent  de  tous  les  previlleges,  libertez  et  fran- 
chises, pareillement  et  par  la  forme  et  manière,  en  tous  cas  que 
ont  fait  et  font ,  feront  et  ont  accoustumé  de  faire  les  autres  habi- 
tans estans  et  demourans  au  dedens  des  diz  anciens  murs,  sans 
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ce  que  jamais  doresenavant  aucunes  prises  de  garnison  d'Ostel 
pour  les  provisions  des  hostelz  de  nouz,  de  noz  très-chiers  et 
très-amez  oncles,  de  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  le  comte 
de  Valois,  de  nostre  très-chiere  et  très-amée  suer  Katherine,  de 
ceuls  de  nostre  sanc  et  lignaige,  ou  de  noz  successeurs  ou  autres 
quelconques,  usans  et  qui  pevent  faire  ou  temps  avenir  user  de 
prises ,  soient  ou  puissent  estre  faites  ès  lieux  dessus  déclariez ,  ne 
en  aucuns  d'iceuls;  mais  les  exemptons  et  affranchissons  de  nostre 
auctorité  royal,  plaine  puissance  et  grâce  especial,  d'icelles 
prises;  lesquelles  nous,  de  noz  dictes  autorité  et  grâce,  adnul- 
lons,  cassons,  rappelions  et  inrittons  du  tout  dès  maintenant 
et  à  touzjours  perpetuelment,  par  ces  mesmes  présentes; 

Par  la  teneur  desquelles  nous  mandons  et  enjoignons  estroicte- 
ment,  en  commectant,  se  mestier  est,  à  nostre  prevost  de  Paris, 
présent  et  avenir,  ou  à  son  lieutenant,  que  les  manans  et  habi- 
tans  qui  ores  sont  et  ou  temps  avenir  seront  demourans  esdiz 
lieux  et  fourbours,  ainsi  affranchiz  et  exemptez  des  dictes  prises, 
face  et  seuffre  joir  et  user  paisiblement,  entièrement  et  perpe- 
tuelment, de  noz  présentes  grâce,  affranchissement,  et  exemp- 
cion ,  sanz  les  y  empeschier,  faire  ou  seuffrir  estre  empeschez; 
ne  aucunes  prises  y  estre  faites  par  quelconques  personnes  : 
mais  tout  ce  qu'il  trouvera  estre  fait  ou  attempté  au  contraire , 
si  le  face  sanz  delay  ne  autre  mandement  de  nous  actendre  sur 
ce,  remettre  et  ramener  au  premier  estât  et  deu;  en  contraignant 
à  cesser  des  dictes  prises,  tous  ceulx  qui  les  vouldroient  ou  sof- 
freroient  de  faire,  par  toutes  les  meilleurs  voies  et  manières  qui 
faire  se  pourra  et  devra  bonnement;  et  deffende  ou  face  deffendre 
à  touz  les  gens  et  officiers  des  hostelz  dessus  diz,  et  à  touz  autres 
presens  et  avenir,  et  à  chascun  d'eulx,  que  contre  la  teneur  de 
ces  présentes,  ne  facent  ou  souffrent  estre  fait  par  autres,  prises 
quelconques  ès  lieux  dessus  diz  ainsi  par  nous  affranchiz  et 
exemptés  de  prises ,  comme  dessus  est  dit,  sur  tout  ce  que  ilz  se 
doubtent  de  encourir  l'indignacion  de  nous  et  de  noz  diz  succes- 
seurs, et  de  estre  pour  ce  privez  de  leurs  offices,  et  de  autrement 
estre  puniz,  se  il  faisoient  le  contraire,  par  tele  manière  que  il 
fust  et  soit  exemple  à  tous  autres. 

Et  pour  ce  que  péril  seroit  de  porter  souvent  ces  présentes  de 
lieu  en  autre,  et  à  les  monstrer  où  mestier  seroit,  et  se  pourroient 
périr,  nous  voulons  et  declairons  que  au  vidimus  ou  transcript 
d'icelles,  fait  soubz  le  séei  de  nostre  chastelet  de  Paris,  plaine 
foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original  :  pourveu  que  en  juge- 
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ment,  quant  mestier  sera,  iceuls  manans  et  habitans  en  fe- 
ront apparoir. 

Et  à  ce  que  noz  présentes  declaracion  et  ordennance  soient 
notoires  à  tous,  et  que  aucuns  ne  les  puissent  ignorer,  nous  vou- 
lons que  nostre  dit  prevost  face  noz  dictes  présentes  lettres  pu- 
blier et  lire  solempnement  par  tous  les  lieux  et  quarrefours  de 
nostre  bonne  ville  de  Paris ,  où  l'en  a  accoustumé  de  faire  publi- 
cations et  criz  de  par  nous,  pour  ycelles  estre  mieulx  tenues  et 
gardées,  selon  et  par  la  manière  que;dessus  est  dit. 

Et  afin  que  ce  soit  ferme  et  estable  chose  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  lettres  :  sauf  en  au- 
tres choses  nostre  droit ,  et  l'autruy  en  toutes. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  de  mons.  le  duc  de  Berry. 


N°.  64.  —  Lettres  (i)  portant  que  tes  procès  pour  biens 
meubles,  entre  les  bourgeois  d'Abbeville,  seront  jugés 
ou  par  le  maire  et  les  échevins ,  ou  par  le  vicomte ,  au 
choix  des  parties. 

Paris,  11  mars  i383.  (C.  L.  VII,  61.) 


N°.  65.  —  Lettres  portant  qu'il  n'y  aura  d'exempt  des  droits 
de  rêve  sur  les  marchandises  venues  de  l'étranger,  que  ce 
qui  sera  destiné  à  l'hôtel  du  pape  et  aux  cardinaux,  et 
au  cas  d'excommunication  par  les  gens  du  pape,  ou  au- 
tres, qu'il  en  soit  référé  à  la  chambre  des  comptes  (2). 

Paris,  21  avril  i384.  (C.  L.  XII,  i4o.) 


N°.  66.  —  Ordonnance  portant  que  les  changeurs  et  orfèvres 
ne  pourront  vendre  de  la  vaisselle  qui  ne  soit  de  la  loi, 
marquée  par  les  lettres. 

Paris,  22  avril,  après  pâques,  i384.  (C.  L.  VII,  -4.) 


(1)  Ces  lettres  constatent  qu'il  était  d'usage,  à  Abbeville,  qu'une  partie  pût 
prouver  ce  qu'elle  avançait  par  un  seul  témoin ,  que  l'adversaire  pouvait  appeler 
en  duel.  (Decrusy.) 

(2)  On  accorde  aujourd'hui  la  même  franchise  aux  ambassadeurs,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  sujets  de  l'Etat,  mais  on  prend  des  précautions  pour  éviter 
les  abus.  V.  Ktuber,  Précis  du  droit  des  gens  moderne.  (Isambert.) 


JUILLET  l584- 

N".  67.  —  Lettres  concernant  (a  jurisdiction  du  maître  vi- 
siteur générai  des  forts  et  passages ,  et  ies  droits  sur  (es 
marchandises,  à  leur  sortie  du  royaume»  (Douane.) 

Paris,  26  avril  i384.  (C.  h,  XII,  i4a.) 


N°.  68.  —  Ordonnance  sur  la  nouvelle  aide  accordée  par  les 
trois  États  de  V Artois,  du  Boulonnois  et  du  comté  de 
Saint-Vol. 

Bois  de  Vincennes,  22  mai  i584.  (G.  L.  VII,  y5.) 


N°.  6g.  —  Lettres  qui  permettent  au  seigneur  de  Coucy  de 
retirer,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  par  forme  de 
retrait  féodal,  jusques  à  trois  fiefs  relevant  de  Beaurière, 
qu'il  avait  achetés  à  vie,  réservent  au  Roi  et  à  ses  successeurs 
d'exercer  le  retrait  sur  le  seigneur  de  Coucy  et  sur  ses  suc- 
cesseurs. 

Paris,  23  mai  i384.  (C.  L.  VII,  77.) 


N*.  70.  —  Lettres  portant  qu'il  ne  sera  rien  rabattu  (1)  sur 
les  gages  des  auditeurs  et  des  clercs  de  la  chambre  des 
comptes  du  Dauphiné ,  pour  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes. 

Paris,  4  juillet  i584.  (G.  L.  VII,  82.) 


N°.  71.  —  Ordonnance  qui  crée  un  souverain  général  (2)  in- 
quisiteur et  réformateur  des  eaux  et  forêts. 

i5  juillet  i584.  (Saintion  et  Nouv.  Rép.,  v°.  Hoir,  §  ier,  p.  806.) 

(1)  «  Pourveu  toutes  voyes,  disent  ces  lettres,  que  ils  fassent  continuelle 
résidence  sur  le  lieu,  et  entendent  diligemment  à  nos  besoignes;  et  que  se 
aller  leur  convenoil  hors  pour  leurs  besoignes ,  que  déduction  leur  soit  faite  ;  se 
ce  n'étoit  pour  petit  de  temps ,  dont  nous  ne  voulons  pour  six  ne  pour  huit  jours , 
que  aucune  chose  leur  soit  rebatu  ;  ou  cas  toutes  voyes  que  ce  serait  par  lecongié 
et  licence  de  nostre  gouverneur  dessusdit  ou  de  notre  conseil  étant  illec. 

On  leur  rabattait  par  an  90  jours  de  gages  pour  autant  de  jour  de  fêtes  et  de 
dimanches.  (Decrusy.) 

(2)  On  prétend  que  la  création  de  cette  charge  remonte  à  i362.  C'est  là  l'ori- 
gine de  la  direction  générale  des  forêts.  Beaudriilarl  n'a  pas  donné  cette 
pièce.  (Isambert.) 
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Lettres  portant  que  tes  officiers  des  monnaies  seront 
changés  d'une  monnaie  à  Vautre. 

Paris,  i5  juillet  i584-  (G.  L.  VII,  86.) 


N°  75.  —  Ordonnance  portant  que  Vappet  d'une  saisie  faite 
en  vertu  d'un  titre  passé  sous  le  scei  royal  n'arrêtera  pas 
tes  poursuites  y  à  moins  que  le  débiteur  ne  consigne. 

Paris,  12  novembre  i584-  (G.  L.  VII,  93.) 

Charles,  etc.  A  nostre  prevost  de  Paris,  et  à  tous  nos  senes- 
chaulx,  bailliz,  prevosts ,  et  autres  nos  justiciers  de  nostre 
royaume  :  salut. 

Comme  par  le  rapport  d'aucuns  de  nostre  conseil,  et  autres, 
nous  ait  esté  plusieurs  fois  signifié  et  exposé,  que  plusieurs,  jasoit 
ce  qu'ilz  soient  obligiez  en  lettres  faictes  soubz  le  séelle  de  nostre 
chastellet  de  Paris,  ou  soubz  autre  scel  royal ,  portans  exécucion, 
et  où  y  chiet  garnison  de  main,  en  caz  d'opposition,  par  cous- 
tume  et  usage  notoirement  gardés  en  court  laye ,  sitost  que  l'en 
veult  procéder  contre  euls  par  voie  d'exécucion,  pour  fuir  et 
delaïer,  et  afin  qu'il  ne  soient  tenus  de  garnir  nostre  main  de  la 
somme  pour  laquelle  on  fait  exécucion  sur  euls  et  leurs  biens, 
appellent  frivolement  à  nostre  court  de  parlement,  ou  ailleurs, 
où  bon  leur  semble;  parquoy  sursiet  l'exécucion  commandée, 
ou  requise  contre  eulz,  et  en  est  empeschié  et  retardé  le  droit  de 
leurs  créanciers  :  car  souvent  avient  que  un  sergent  ou  autre  exé- 
cuteur, qui  sera  commis  à  faire  aucune  exécucion  en  pais  loin- 
taing,  pour  une  appellacion  frivole  que  l'obligié  fera  à  nostre 
court  de  parlement,  ou  ailleurs,  s'en  retournera,  sans  plus  avant 
procéder;  laquelle  chose  est  ou  grant  préjudice  d'iceux  créan- 
ciers, et  retardement  de  leur  deu,  et  en  grant  dérision  et  es- 
clande  de  justice,  et  de  la  chose  publique,  dont  il  nous  desplaist 
forment  : 

Savoir  faisons,  que  nous  qui  telles  choses  ne  voulons  passer 
soubz  dissimulation,  desirans  de  tout  nostre  pooir,  obvier  aus 
fraudes  et  délais  de  telz  appellans  ;  meesmement  que  plusieurs 
d'euls  appellent  frivolement ,  si  comme  on  dit  ;  eu  sur  ce  grant  et 
meure  deliberacion  avec  plusieurs  de  nostre  grand  conseil,  et 
autres,  avons  ordené  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  d'orese- 
navant  se  aucun  appelle  de  l'exécucion  d'aucunes  desdictes 
ettres  où  il  chiet  garnison  de  main,  en  caz  d'opposition,  par  la 
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coustume  et  usage  devant  diz ,  le  sergent  ou  autre  exécuteur  qui 
sera  commis  à  faire  ladicte  exécucion,  ne  surserra  point  de  pro- 
céder en  icelle;  mais  y  procédera  et  pourra  procéder,  et  ne  déférera 
point  audit  appel,,  jusques  à  ce  que  l'obligié  aura  garni  nostre 
main  souffisamment,  selon  l'usage  et  coustume  du  païs,  de  la 
somme  pour  laquelle  sera  requise  ou  commanciée  exécucion 
contre  lui,  pareillement  comme  se  il  se  opposoit  contre  icelle 
exécucion  ;  sans  ce  que  le  sergent  ou  autre  exécuteur  dont  il  sera 
appellé,  soit  reprins  d'avoir  attempté  ;  et  neantmoins,  l'appel- 
lant  sera  tenu  de  poursuir  son  appel  dedens  le  temps  ordonné. 

Si  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  lui  appar- 
tendra,  que  ceste  présente  ordenance  vous  faites  publier  en  nos- 
tredit  chastellet,  en  vos  assises,  et  ailleurs,  ès  lieux  accoustumez 
à  tenir  vos  plaiz,]  et  où  vous  verrez  qu'il  sera  bon  et  convenable  à 
faire;  et  icelle  ordonnance  faictes  tenir  et  garder  d'oresenavant, 
sans  enfraindre  en  aucune  manière  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre 
fait,  pour  consideracion  des  choses  dessus  dictes. 

Donné  à  Paris,  le  xnG  jour  de  novembre ,  l'an  de  grâce  mil  ccc. 
unxx  et  quatre ,  et  de  nostre  règne  le  v. 

Parle  Roy,  à  la  relacion  du  conseil  estant  en  parlement,  ou- 
quel  mons.  le  cardinal  de  Laon,  vous  (le  chancelier),  plusieurs 
autres  du  grant  conseil ,  et  autres,  estiez. 


flo#  ^  _  Ordonnance  confirmative  d'un  règlement  du  prévôt 
de  Paris,  pour  les  tondeurs  de  draps  de  cette  ville» 

Paris,  décembre  i384.  (C.  L.  VII,  98.) 


N8  7  5.  —  Lettres  qui  fixent  le  prix  des  espèces  d'or  et  d'argent, 
qui  seules  doivent  avoir  cours,  et  qui  défendent  (1)  de  faire 
des  contrats  ou  marchés  à  sommes  de  marcs  d'or  ou  d'ar- 
gent, si  ce  n'est  pour  vrai  prêt,  dépôt ,  contrat  de  mariage, 
vente  et  retraits  d'héritage  (2). 

Paris,  11  mars  i384.  (C.  L.  VII,  107.) 


(1)  Ces  défenses  ont  été  renouvelées  par  lettres  du  11  septembre  1389,  et 
29  juillet  i394.  V.  C.  L.  VII,  294,  638.  (Decrusy.) 

(2)  Par  ces  lettres,  on  éleva  le  prix  du'marc  pour  favoriser  la  refonte  d'espèces 
d'un  titre  inférieur  ;  c'est-à-dire ,  on  sacrifia  les  fortunes  particulières  et  le  crédit 
public  à  Pappas  d'un  profit  momentané,  mais  un  mécontentement  général 
força  de  restituer  le  cours  de  l'ancienne  monnaye.  {Idem.) 
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^6.  —  Ordonnance  sur  la  nouvelle  aide  accordée  par  tes  I 
trois  États  de  V Artois,  du  Boulonnais  et  du  comté  de 
Saint-Pot 

Paris,  dernier  mars  i584«  (C.  L.  VII,  m.) 


N°.  77.  —  Lettres  contenant  instructions  sur  ie  fait  des 
francs-fiefs  et  amortissemens. 

i384.  (C.  L.  IX,  692.) 


N°.  78.  —  Lettres  de  commission  aux  généraux  maitres  des 
monnaies,  pour  visiter  tes  hôtels  des  monnaies  du  royaume, 
et  y  faire  observer  (es  ordonnances  sur  le  fait  des  monnaies. 

Paris,  3maii385.  (C.  L.  VII,  119.) 


]S°.  79.  —  Lettres  portant  confirmation  à  la  requête  des 
pêcheurs  de  Melun,  du  règlement  sur  tes  eaux  et  forêts, 
de  juillet  1567  (1). 

Melun,  29  mai  i385.  (C.  L.  VII,  12t.) 


tîw.  80.  —  Lettres  qui  confirment  les  privilèges  accordés  aux 
Italiens  et  aux  Génois  qui  faisaient  le  commerce  en  France. 

Paris  ,  25  juin  i385.  (C.  L.  VII,  126.) 


N°.  81.  —  Mandement  rendu  à  la  chambre  des  comptes,  por- 
tant qu'il  ne  sera  levé  aucun  droit  d' amortissement  jusqu  à 
ce  que  le  Roi  ait  atteint  l'âge  compétent  (2). 

Paris,  4  octobre  1 385.  (C.  L.  VII,  45.) 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  281. 

(2)  Charles  VI  était  alors  dans  la  sixième  année  de  son  règne.  Il  avait  ac- 
compli sa  quatorzième  année,  et  cependant  il  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge 
compétent,  c'est-à-dire  la  majorité.  L'ord.  de  1574  n'était  donc  pas  regardée 
comme  suffisante  pour  établir  cette  majorité.  (Isamberl.) 


oeïoc&B  i365. 
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N\  8a.  —  Lettres  portant  que  (es  cvclèsiaslkjuts  tu  seront 
plus  poursuivis  pour  revison  des  droits  réclamés  par  la 
cour  de  Rome. 

Parîs,  3  octobre  i385.  (G.  L.  VXI,  i3i.) 

Charles,  etc.  A  tous  ceuls,  etc.  Comme  n'agueres  les  collec- 
teurs et  soubz-collecteurs  de  noslre  Très-Saint  Pere  le  Pape,  se 
l'eussent  complains  à  bous,  sur  ce  qu'ilz  disoient  que  plusieurs 
prelaz  et  autres  personnes  d'église  de  noslre  royaume,  dévoient 
et  estoient  tenuz  à  nostred.it  Saint  Pere  et  à  sa  chambre,  en 
plusieurs  et  diverses  sommes  de  deniers,  tant  pour  cause  de 
disiesmes  et  procuracions  de  leurs  bénéfices,  comme  pour  les 
services  (1) ,  premiers  fruis  d'iceuls  bénéfices ,  apparlenans  à  nos- 
tredit  Saint  Pere;  lesquels  sommes  ilz  n'avaient  pas  païëes  de- 
dens  les  termes  à  eulz  sur  ce  bailliez;  combien  que  ilz  eussent 
esté  souffisamment  admonnestez ,  et  par  deûaut  de  paiement, 
fussent  encourus  en  sentence  d'excommenicmenl  ;  et  pour  ce, 
eussent  les  diz  collecteurs  et  soubz-collecteurs  obtenu  de  nous 
certaines  lettres,  par  lesquelles  estoit  mandé  au  premier  nosîre 
sergent,  que  tous  les  diz  debteurs ,  lesquelz,  ensemble  les 
sommes  qu'ilz  dévoient  et  les  causes  pourquoy,  li  seront  bailliées 
par  les  diz  collecteurs  ou  soubz-collecteurs  ou  aucuns  d'eulz, 
par  escrit  et  soubz  leurs  seauls,  il  conlraignist  vigoureusement 
et  sans  deiay,  par  la  prinse,  arrest,  levée,  vendicion,  et  ex- 
plectacion  des  fruis  de  leur  temporel  et  de  leurs  biens,  à  païer 
iceulx  collecteurs  et  soubz-collecteurs,  pour  et  au  prouffît  de 
nostre  dit  Saint  Pere;  nonobstant  quelconques  debas,  opposi- 
cions  ou  appeilacions;  et  depuis,  nous  ait  esté  rapporté  par 
plusieurs  de  nostre  conseil,  et  autres  dignes  de  foy,  à  la  clameur 
de  plusieurs,  que  soubz  umbre  desdictes  lettres,  plusieurs  des- 
dictes gens  d'église  ont  esté  contrains  et  durement  traiftiés  sans 
cause,  dont  les  aucuns  par  la  fortune  des  guerres  et  pour 
autres  causes,  n'ont  de  quoy  païer  les  sommes  que  on  leur 
demande,  et  teiement  ont  esté  démenés,  qu'il  leur  a  convenu 
vendre  les  tuiles  de  dessus  leurs  maisons,  les  livres,  les  calices, 
aournemens  et  autres  joyauls  de  leurs  églises,  et  n'ont  les  plu- 
seurs  d'euls  dequoy  vivre,  et  par  ce  les  convient  du  tout  cesser 
du  divin  service  ;  qui  est  chose  en  grant  esclandc  de  nostre 


(1)  Redevances  que  les  évôques  nouvellement  6Ius  ou  consacrés  paj'aient  au 
Pape.  V.  Ducange,  aux  mots  Servitium  camerœ  Papœ. 

6.  5{) 
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mère  sainte  église,  eu  diminucion  da  divin  service,  et  ou  pré- 
judice desdictes  gens  d'église;  dont  il  nous  desplaist  très-gran- 
dement, si  comme  il  doit:  savoirfaisons,  que  nous  qui  vou- 
lons garder  nos  subgiès  de  tous  griefs  et  oppressions,  et  pour 
eschever  tous  esclandes  et  inconveniens  qui  s'en  pourroient 
ensuir,  euë  sur  ce  grant  et  meure  deliberacion  avec  plusieurs 
de  nostre  grand  conseil,  et  autres,  avons  rappellé  et  révoqué, 
et  par  ces  présentes  rappelions  et  révoquons  lesdictes  lectres; 
voulans  que  d'oresenavant  icelles  ne  sortissent  aucun  effet.  Si 
donnons  en  mandement  à  nostre  prevost  de  Paris,  à  tous  nos 
seneschaux  et  bailiiz,  et  à  lous  noz  autres  juges,  et  à  leurs 
iieutenans,  que  eulz  et  chacun  d'euls,  facent  ces  présentes 
leltres  soiennelment  lire  et  publier  en  leurs  assises,  et  ès  autres 
lieux  acoustumez  à  faire  eriz,  par  telle  manière  que  aucun  ne 
puist  sur  ce  prétendre  ignorance;  et  se  aucuns  des  biens  des- 
dictes gens  d'église  leur  sont  enipeschiés  ou  mis  en  nostre  main 
pour  occasion  des  choses  dessus  dictes,  lesdiz  prevost,  senes- 
ehaux  et  baillifs  ou  leurs  lieuxtenans,  en  lievent  nostre  dicte 
main  au  prouffiït  de  cellui  ou  ceuls  auquel  ou  quelz  les  diz 
biens  appartiennent;  laquelle  nous  en  levons  et  osions  tout 
empeschement  par  ces  présentes. 

Parle  Roy,  à  la  relacion  du  conseil,  ouquel  vous,  mons. 
d'Orgemont,  plusieurs  autres  du  grant  conseil,  et  autres  du 
conseil,  estiez. 


jN°.  83.  —  Ordonnance  (  1  )  qui  enjoint  au  prévôt  de  Paris 
et  aux  baillis  et  sénéchaux  de  réformer  les  abus  introduits 
par  (a  cour  de  Rome  par  rapport  aux  bénéfices. 

Paris,  hôtel  Saint-Paul ,  6  octobre  i385.  (G.  L.  VIT,  i33.)  Reg.  en  parlement 
le  8  août  i|i5  (2). 

Karolus,  etc.  Cùm  nostram  regiani  majestatem  deceat  omnes 
dies  ac  noetes  cum  omni  lugubracione  et  cogitacione  jugiter  per- 


(1)  Cette  ordonnance  fut  rendue  sur  les  plaintes  du  procureur- général  ; 
m:ns  les  abus  dont  elle  prescrivit  la  réforme  étaient  trop  profitables  à  la  cour 
de  Rome,  pour  qu'elle  ne  mît  pas  des  obstacles  à  son  exécution.  Le  par- 
lement, par  arrêt  du  16  février  suivant,  enjoignit  aux  baillis  et  sénéchaux 
de  l'exécuter.  Le  procureur-général  porta  plainte  de  nouveau.  Le  Roi  ordonna 
alors,  par  lettres  du  20  septembre  1086  {V.  ci-après),  au  procureur  du  Roi 
■do  la  prévôté  du  Paris,  et  à  ceux  des  bailliages  et  sénéchaussées,  de  faire  ité- 


OCTOBRE  6o3 

dttcere,  ut  scmper  aliquid  utile  et  Deo  plaçons  à  nobrs  subditis 
nostris  prebealur,  et  in  hoc  expendere  consilia  die  noctuque  ve- 
limus,  ut  nostri  subjecti,  preseiiim  viri  ecclesiastici ,  sub  omni 
quiète  consistant,  iîlicita  moleslia  et  vexacione  liberati;  et  inter 
cetera  ad  que  ad  causani  nostre  régie  celsitudinis,  du  m.  infulas 
regias  in  nostra  coronacione  suscipimus,  ex  debito  tenemur  as- 
tricti,  precipuè  debcamus  illud  studio  pervigili,  ne  ecclesie 
regni  nostri  quarum  patronus  esse  dignoscimur,  debitis  et  solitis 
iVaudentur  obsequiis,  nec  in  ipsis  divina  servicia,  ac  redditus 
quibus  sustentantur  in  eisdem  ecciesiis  Jesu  Christo  salvatori  fa- 
niulantes,  minuantur;  quinymo  insudare  labore  sollicito,  ut  ea- 
demobsequiapropter  que  ipsa  bénéficia  conferuntur ,  ac  ipsorum 
beneficiorum  et  ecclesiarum  redditus,  nostris  presertim  tempori- 
bus  augmententur  :  investigantes  quoniam  predecessores  nostri, 
ac  ceteri  singuli  qui  sanctissimas  ecclesias  fundaverunt,  non  pro 
edificiis  solùm  cogitarunt,  sed  eciam  ut  expensas  sufïicientes  dic- 
tarum  ecclesiarum  ministris  concédèrent  et  determinarent  : 

Novissimè  verè  hiis  diebus,  ex  relatibus  fide  dignis,  non  abs- 
que  grandi  oris  rubore  et  cordis  amaritudine ,  procuratori  nostro 
generali,  et  per  eundem  procura torem  noslrum,  nobis  in  presen- 
cia  nonnullorum  de  génère  nostro,  ac  nostri  magni  consilii, 
insinuatum  extiterit,  quod  licet  bénéficia  ecclesiastica  pro  inibi 
divino  servicio  et  officio  celebrando  constituta,  per  eos  qui  eccle- 
sias edificari  fecerunt ,  multis  redditibus  et  proventibus  opulentis 
et  sufficientibus  pro  christi  ministris  educandis,  pro  dictisque 
ecciesiis,  ipsarum  eciam  ecclesiarum  edificiis  sustinendis  et  re- 
parandis  ,  ac  ceteris  hereditagiis  excolendis ,  pauperibusque 
Christi  et  indigentibus  in  dictorum  beneficiorum  domibus  et  ha- 
bitacionibus  recipiendis,  et  eisdem  necessaria  ministrando,  ac 
callicibus,  ornamentis  reliquiis,  et  ceteris  jocalibus  preciosis 
ecclesie  dotate  et  munite  fuerint;  intencionisque  predecessorum 
nostrorum,  et  celerorum  qui  in  regno  nostro  ecclesias  predictas 


ratives  injonctions  au  prévôt  de  Paris  et  aux  baillis  et  sénéchaux.  Ces  mesures 
n'eurent  pas  plus  de  succès,  et  le  Roi  fut  dans  la  nécessité  de  donner  de  nou- 
velles lettres  le  7  septembre  i3q4  [V .  G.  L.  VII,  673),  contenant  ordre  à  ces 
derniers  officiers  d'y  obéir,  sous  des  peines  rigoureuses  ,  et  d'enjoindre  au  pro- 
cureur-général de  procéder  contre  eux  s'ils  n'obéissaient  pas.  (Decrusy.) 

(2)  Il  est  singulièrement  remarquable  que  l'enregistrement  au  parlement 
n'a  eu  lieu  qu'au  bout  de  3o  ans.  Cette  formalité  n'était  donc  pas  nécessaire, 
(ïsambert.) 

3<r 
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fundaverunt,  extiterit  pauperibus  clericis  regni  noslri  in  sacra 
pagina  et  in  aliis  scienciis  studentibus,  ut  in  studiis  edncari  et 
erudiri,  ac  inde  magnis  sciencie  donis  decorari  valeant,  aliisquc 
viris  litleratis  et  ydoneis  de  beneficiis,  per  ipsos  fundatores  sic 
dotatis  ,  provideri;  nicliilominus  cardinales  moderni  (1)  in  nu- 
méro Iricenario  sexto,  vel  eocirca,  tanto  quôd,  proutfertur,  om- 
nia  regni  nostri  bénéficia  pro  ipsis  et  eorum  statu  non  sufficerent  ; 
presertim  cum  in  alicnis  partibus  dicti  cardinales  nulla  bénéficia 
velsaltim  pauca  obtineant,  ac  plures  alii  extra  regnum  nostrum 
commorantes,  nonnullas  abbacias,  prioratus  convcntuales ,  et 
alios  orphanolropbia  seu  hospitalia  vel  do  m  os  Dei,  in  abbaciis 
eciani  et  prioratibus  officia  claustralia,  et  alia,  ac  dignitates  ma- 
jores in  cathedralibus  et  collcgialis  ecclesiis ,  acceptant  et  obti- 
nent  ;  et  quidquid  inde  habere  et  exigere  possunt  dicti  cardinales, 
et  alii  extra  dictum  regnum  nostrum  commorantes,  recipiunt, 
ecclesiis  sive  monachis  aut  religiosis  et  Christi  ministris,  sal- 
tem  in  numéro  sufncieiiti ,  pro  divino  servicio  faciendo  derelictis; 
omnesque  redditus,  proventus  et  emoîumenta  dictorum  benefi- 
ciorum,  ad  suos  usus  proprios  convertunt,  et  extra  regnum  nos- 
trum deferri  faciunt  (2) ,  nichil  aut  saltem  minus  quàm  deceat, 
in  refecciones  et  reparaesones  dictarum  ecclesiarum  ac  edificio» 
ru  m  dictorum  beneficiortim,  et  ceterorum  hereditagiorum  agri- 
cultionem  convertendo:  quiuymo  dictas  ecclesias ,  predictarum- 
que  ecclesiarum  edificia,  ad  terram  prosterni,  ac  ipsarum  eccle- 
siarum hereditagia  inculta  dimittunt;  et  jam  nonnulla  dictarum 
ecclesiarum  edificia  in  tantam  ruinam  sunt  deducta,  quôd  ibi 
non  est  locus  qnin  ronceis  et  spinis  repleatur;  hospitalitatem  et 
cetera  opéra  caritatis  totaliter  omittendo  :  dicti  eciam  cardinales 
credentes  ostendere  (juod  bénéficia  in  minori  numéro  obtineant, 
cum  aliquem  prioratum  vel  aliud  beneficium  acceptarunt,  illud 
ad  pensionem  annuam,  que  frequentiùs  ad  valorum  reddituum 
dicti  beneficii  ascendit,  alicui  conferri  seu  dimitti  procurant;  ex 
quosequitur,  quôd  ille  qui  taie  beneficium  cum  pensione  recipit, 
non  habens  unde  vivere,  divinum  officium  deserit;et  si  iste  mo- 
dus  bénéficia  cum  annua  pensione  committendi,  permitteretur , 


(1)  Les  cardinaux  de  l'obédience  de  Clément  VII ,  à  laquelle  la  France  s'était 
soumise.  (Secousse.) 

(2)  Aujourd'hui,  d'après  le  concordat,  les  fonctions  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent Ctre  conférées  qu'à  des  regnicoles.  Le  concordat  de  l'an  X  ne  reconnaît  pas 

mùmc  Ja  dignité  de  cardinal.  (Tsambcrt.) 
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slalim  uno  cardinali  mortuo,  alias  cardinalis  pensionem  predic- 
lam  peteret  sibi  conferri;  quod  juri  contrarium  repulatur;  per 
que  mens  et  intencio  predecessorum  nostrorum,  et  ceterorum 
qui  ecclesias  regni  nostri  fundaverunt  et  dotarunt,  frustrantur; 
mentes  eciam  et  devocio  fidelium  minuuntur  ,  regnumque  nos- 
Irum  recius  et  aliter  mullipliciter  difformatur;  jura  eciam  noslra 
depereunt  et  adnullantur;  ac  studia  et  universitates  in  nostro 
regno  studencium,  que  fructus  uberes  et  palmites  preciosos  pre 
ceteris  studiis  ubique  diffundunt,  et  in  quibus  maxime  regnum 
nostrum  ceteris  regnis  precellit,  deseruntur  et  destruuntur  om- 
ninô;  et  quod  importabiie  et  irracionabile  existit ,  licet  de  jure, 
usu  et  consueludine  ac  communi  observancia  notoriè  observatis, 
episcopis  regni  nostri  teslari  liceat ,  et  in  suis  lestamentis  execu- 
tores  ordinare  ;  qui  quidem  executores,  aut  saltem  ipsorum  epis- 
coporum  heredes,  ad  faciendum  reparaciones  edificiorum  dicto- 
rum  episcopatuum,  dum  casus  eveniunt,  per  judices  et  ofïiciarios 
nostros  compelluntur  et  compelli  consueverunt;  et  cum  ita 
fiebat ,  edificia  et  possessiones  dictorum  episcopatuum ,  in  statu 
non  difïbrmi  permanebant  omni  ruina  carenles;  attatnen  nunc, 
cum  episcopos  in  regno  nostro  ab  hac  luce  migrare  contingit, 
collectores  aut  subcollectores  summi  pontificis,  in  provinciis 
quibus  subsunt  hujusmodi  episcepi,  ipsius  summi  pontificis  auc- 
toritate,  bona  mobilia  ex  decessu  talium  episcoporum  relicta, 
eciam  illa  que  per  suam  industriam  quesierant,  que  ampliùs 
ipsorum  episcoporum  non  sunt  nec  censentur,  sed  ad  stios  here- 
des aut  eorum  execucionem  spectant,  capiunt;  nichil  ex  iis  in 
reparaciones  seu  refecciones  edificiorum  et  aliorum  hereditagio- 
rum  dictorum  episcopatuum  eo  casu  convertentes;  nulla  eciam 
solucione  aut  satisfacione  dictorum  episcoporum  creditoribus 
facta  per  collectores  aut  subcollectores  predictos,  predicta  bona 
Keredibus  episcoporum  sic  decedencium,  qui  diciores  inde  fieri , 
ac  nobis  honestiùs  in  guerris  nostris  et  alibi  juxta  status  eorum 
servire  possent  et  deberent,  totaliter  amovendo,  ac  ipsos  contra 
jus  et  consuetudinem  exheredando ,  in  juris  nostri  regalie  post 
obitum  dictorum  episcoporum,  nobis  in  eisdem  ecclesiis  compe- 
tentis,  ac  tocius  reipublice  prejudicium  non  modicum  et  grava- 
men  ;  et  non  solùm  bona  dictorum  episcoporum  capiunt,  sed 
eciam  bona  monasteriorum ,  postquam  abbates  viam  universe 
carnis  sunt  ingressi;  licet  dicti  abbates  non  ha>beant  nec  babere 
possint  proprium;  ex  quo  sequitur  <|uôd  abbates  successores  sic 
bofiis  denudaiti,  et  quos  eciam  servicium  dicto  summo  pontifici 


6  ,o  cri  v  n  l  e  s  vi. 

soîvere  nccccssc  esl ,  non  habeiit  undé  si  !  >i  el  suis  commonachis 
victualia  et  cetera  neecessaria  ministrare;  undc  divinum  ofïicium 
deseritur,  cdificiaque  ruinosa,  et  cetera  heredilagia  rémanent 
inculta;  et  quod  dolentes  reierimus,  dicti  successores  abbates, 
calices,  ornamenta,  sanclorum  reliquias,  et  jocalia  dictornm 
inonasteriorum,  quibus  in  lionorem  salvaloris,  ejnsque  heatisst- 
nie  genilricis,  et  ceterorum  Dei  sanctorum  eccîesie  decorantur; 
et  interdum  dictornm  inonasteriorum  redditns  vel  heredilagia  , 
ne  mendicent  vel  Csuriant,  vililer  dislrahere,  in  ipsorum  mo- 
nasteriorum  et  eccïesiarum  exhercdacionem  ,  compelluntur;  et 
quod  deterius  existit,  abbate  alicujus  monaslerii  dicti  regni 
nostri  de  medio  sublato,  quamdiu  dictum  monasterium  vacare 
contingit,  et  donec  ipsius  monasterii  prelatus  possessionem  ad- 
ministracionis  ejusdem  adeptus  fuerit,  collectores  aut  succollec- 
tores  dicti  summi  ponlificis,  fructus  temporalilalis  ipsius  abba- 
cie  prediclo  summo  pontifici  vendicare,  dictamque  temporali- 
tà  terri  ad  nianuin  ipsius  summi  ponlificis  apponere,  et  per 
eandem  fructus  et  emolumenta  dicte  temporalitalis  recipei-e 
nituntur,  in  noslre  juridicionis  temporalis  et  juris  nostri  supe— 
rioritatis  usurpacioncm  ;  dicti  insuper  collectores  aut  succollecto- 
res  fructus,  redditus  et  povenlus  primi  anni  omnium  et 
sïnguloruni  beneficiomm  ecclesiasticorum ,  in  règne  nostro  per 
resignaoionem  vel  permutacionem ,  aut  aliter  quovismodo  va- 
cancium,  de  facto  capiunt;  dato  quod  siut  bénéficia  quorum 
coilacio  in  regalia  vel  aliter,  nobis  aut  alteri  domino  temporali 
nobis  subjeclo,  pleno  jure,  vel  quorum  presentacio  ad  nos  vel 
ad  alium  patronum  layeum  pertinet;  et  tamen  niebil  in  repara- 
cione9  edificiorum  aut  locorum,  ac  hereditagiorum  agriculturam 
dictorum  beneficiorum,  dicti  collectores  aut  subcollectores  im- 
pendete  volunt;  et  interdum  contingit,  ut  in  ecclesiis  in  quibus 
prelati  fructus,  redditus  et  proventus  unius  anni,  et  fabrica 
fructus  alterius  anni,  percipere  consueverunt,  quod  dicti  collec- 
tores, primi;  preialus ,  secundi  ;  et  fabrica,  tertii  annorum 
fructus  percipiunt;  et  biis  tribus  annis  suum  cursum  habenti- 
bus,  beneficiali  qui  onera  ecclesie  bajulant  incessanter ,  ac  diei 
et  estus  pondéra  sustinent  et  labores,  cum  inde  nichil  percipiant, 
paupertate  depressi,  ferè  mendicantes  vivere  coguntur;  plures- 
que  alias  indicciones  et  subvenciones  ac  novitates  super  ecclesiis 
et  viris  ecclesiasticis  dicti  regni  nostri,  indicere,  ac  tôt  et  tantas 
peccunias  et  fiuancias  exigere,  et  extra  regnum  nostrum  trans- 
miUerc  satagunt  dicti  collectores  et  suceollectores ;  et  novissimè, 
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nonnulli  se  dicentcs  dicti  surami  ponlificfs  nuncios,  aut  ab  eo 
delegatos  vel  commissos,  cura  tanto  soandalo  tam  excessivas  pe- 
cunias  et  fmancias  ab  ecclesiis  el  viris  ecclesiasticis  regni  nostri 
exegerunt,  majores  et  importabiles  pro  suis  conatibus  indicere 
satagentes;  quôd  nisi  super  bec  nostra  regalis  majestas  providc~ 
ret,  viri  ecclesiastici  regni  nostri  quasi  vagabundi  in  penuria 
maxinia  constituti,  circa  divinum  offîcium  vacare  nequirent, 
ccclesiaruni  edificia  ruinosa,  ac  cetera  hereditagia  inculta  remar 
lièrent;  dictum  eciam  regnum  nostrum  quod  viris  scientificis 
retroactis  temporibus  copiosè  floruit,  sciencia  per  quam  regni 
nostri  justicia  bucusque  régi  et  gubernari  consuevit^  vacuum, 
et  financiis  exhaustum  redderetur;  ac  tôt  et  tanta  alia  scandala 
insurgèrent  ,  quôd  vix  narrari  vel  coucipi  possent  : 

Notum  igitur  facimus,  quod  nospremissa  conniventibusocculis 
pertransire  nequeuntes,  sed  tôt  el  tantis  periculis  ac  scandalis 
subvenire  et  tolis  conatibus ,  ut  tenemur,  providere  cupientes; 
attento  quôd  dominus  noster  Jésus  Christus  ecclesiaui  tanta 
voluit  libertate  gaudere,  ut  nullius  utilitatis  obtentu,  subiei 
debeat  servituli;  afFectautes  ecclesias  et  viros  ecclesiasticos  regni 
nostri,  quorum  promptus  deffensor  et  pugil  existere  gloriamur, 
in  pacis  et  transquillitatis  fédère,  ac  in  libertate  et  francbisia 
propagari;  volentes  eciam  ecclesias  et  viros  ecclesiasticos  regni 
nostri,  à  talibus  indiccionibus  et  novitatibus  indebitis  preservari; 
matura  pluries  super  hiis  et  vicibus  iteratis  magni  consilii  nostri 
deliberacione  prebabita,  ex  certa  sciencia  et  auctoritate  nostra 
regia  ordinavimps,  et  per  présentes  ordinamus, 

Quôd  prepositus  noster  par.  necnon  senescalli  et  baillivi  nostri^ 
vel  eorum  locatenentes  ;  videlicet,  eorum  quilibet  in  provincia 
sibi  commissa,  fructus,  redditus  et  proventus  teniporalitatis  be- 
neficiorum ecclesiasticorum ,  in  quibus  defectus  supra  tactos  aut 
aliquos  eorumdem  repererint,  que  dicti  cardinales  ac  alii  viri 
ecclesiastici  quicunque,  maximè  extra  regnum  nostrum  suam. 
moram  trahentes,  obtinent;  ac  eciam  annuas  pensiones  quas 
dicti  cardinales  aut  alii  super  beneficiis  regni  nostri  percipiunt, 
ad  manum  nostram  realiter  ponent  ac  ponere  tenebuntur;  ipsas 
verô  ecclesias  ac  ipsorum  beneficiorum  edificia  in  ruinam  lapsa, , 
et  cetera  hereditagia,  ex  fructibus,  redditibus  et  proventibus 
eorumdem  beneficiorum  rcparari ,  et  dicta  hereditagia  excoli  ; 
minoribus  tamen  sumptibus,  quibus  racionabiliter  utiliùs  lieri  po- 
terit,  facient;  religiosis  eciam  ac  ceteris  Deo  famulantibus  in  diclis 
beneficiis,  juxta numerum  antiquum?  vel  alium  minorem,  secuu- 
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dùni  ipsorum  benefîciorum  facilitâtes,  per  abbates,  vel  aîios  ad  quos 
spectabit,  ordinatissenordinandis,  de  victualibus  ac  ceterissibi  ncc- 
cessariis,  ut  circa  divinum  olBcium  intendere  possint,  pro  videri,  ac 
hospitalitatemet  cetera  caritatis  opéra,  in  locisubi  consueverunt, 
fîeri,  necnon  creditoribus'quibus  dicta  bénéficia  obnoxia  seu  obKga- 
ta  reperient,  satisfieri  procurabunt;  certos  commissarios  ecclesiis 
«ullathenusonerosos,  ydoneoset  sufïicientes,  locorum  ubi  dicta  bé- 
néficia ruinosa  situantur,  aut  saltem  aliorum  locorum  ipsis  locis 
dictorum  benefîciorum  magis  propinquorum,  absqueslipendiis  et 
cura  moderatis  expensis,  ad  hec  committendo;  qui  quideni  com- 
missarii  de  gestis,  receptis  et  administralis  per  ipsos,  raciones 
et  compotum  ac  reliqua  solvere  tenebuntur;  et  résidu um  fruc- 
tuuin,  reddituum  et  proventuum  benefîciorum  predictorum , 
dictus  prepositus  uoster  par.  senescalli  et  baiilivi  nostri ,  vel  co- 
rum  locatenentes,  i il I  vel  illis  ad  quem  seu  quos  spectabunt, 
diniittent;  quos  quidem  commissarios  ordinari  volumus  cinn 
consilio  religiosorum  aut  fratrum  dictorum  inonasteriorum  et 
hospilaîium,  si  qui  sint  in  locis  predictis  ;  alioquin,  cum  consilio 
abbalum  et  aliorum  de  conventu  ,  quibus  dicti  prioratus  aut  alia 
bénéficia  prcdicta  subsunt,  vel  saltem  cum  consilio  abbatum  et 
eorum  conventuum  ,  priorum  seu  decanorum  ordinis  eiusdem, 
sua  bénéficia  magis  propè  dicta  bénéficia  ruinosa  habentium. 

"Volumus  eciam  et  ordinamus,  quôd  statim  quôd  aliquem  epis- 
copum  regni  nostri,  vel  abbatem  seu  priorem,  aut  orphanotro- 
phum  seu  domus  Dei  vel  hospitalis  administratorem,  aut  alium 
virum  ecclesiasticum3  alicujus  beneficii  administracionem  obti- 
nentem,  ab  hac  luce  migrare  continget,  dictus  prepositus  par, 
aut  senescallus  vel  baillivus,  seu  ejus  locumtenens,  in  cujus  prc- 
positura  ,  senescallia  aut  baiilivia,  bona  ex  decessu  talis  deceden- 
tis  relicta  reperta  fuerint,  illa  realiter  et  de  facto  ad  manum 
nostram  apponat,  si  per  executores  aut  heredes  ipsius  episcopi 
mortui,  vel  per  religiosos  conventuum  monasteriorum ,  aut  fra- 
tres  hospitaiium  vel  domorum  Dei,  requisitus  fuerit,  aut  si  dicti 
colîectores  aut  subcollectores  bona  predicta  capere,  aut  ad  ma- 
nurn  dicti  summi  pontificis  jam  apposuerint,  aut  apponere  vellent; 
et  dicta  bona  executoribus  aut  heredibus  decedentis,  cui  licitum 
est  testari ,  juxta  ipsius  testamentum  vel  ultimam  voluntatem  ;  et 
si  sit  abbas  aut  religiosus  qui  testari  non  potest,  ecclesie  cui  pre- 
sidebat,  dimittat. 

El  insuper  ordinamus,  quèd  dicti  prepositus,  senescalli  et 
baiilivi,  vei  eorum  locatenentes ,  fruetns,  redditus  et  prevenius 
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benefïciorum  quorum  collacio  vel  presentacio  ad  nos  aut  ad 
alium  patronum  laïcum  pertiaet,  vel  ad  quos  seu  ad  que  nos  vel 
alius  palronus  laïcus,  aliquem  vel  aliquos  presentaverimus ,  illi 
aut  illis  ad  quem  vel  ad  quos  de  an  tiqua  consuetudine  specta- 
baut,  dimittant,  absque  eo  quod  dictos  collectores  aut  succollec- 
tores,  ex  dictis  beneficiis  inde  quicquam,  sub  quarurncumque 
pretextu  litterarum,  habere  permittant. 

Quocirca  preposilo  nostro  par.  senescallis  et  baillivis  predictis, 
aut  eorum  locatenentibus,  et  eorum  cuilibet,  prout  ad  eum  per- 
tinuerit,  comittimus  et  mandamus,  quatenus  présentes  litteras, 
in  locis  publicis  ad  hoc  consuetis,  publicari  et  manifestari  faciant 
et  procurent,  taliter  quod  nullus  sub  ignorancie  pretextu,  de 
predictis  se  valeat  excusare;  ipsasque  operi  et  effectui  tradere 
festinent,  ac  eas  viriliter  et  débité  exequantur,  modo  et  forma 
supradictis;  omnes  et  singulos  impeditores,  contradictores,  ino- 
bedienles  et  rebelles,  per  capcionem,  detencionem  et  explecla- 
cionem  sue  temporalitatis,  ac  omnibus  aliis  viis  et  remediis 
opportunis,  ad  parendum  premissis  compellendo. 

Datum  Parisius,  in  hospicio  nostro  Sancti  Pauli,  sexta  die 
mensis  octobris,  anno  Domini  jtt°  ccc°  octogesimo  quinto,  et 
regni  nostri  vi°. 

Per  Regem  in  suo  magno  consiîio. 

Litière  prescripte  lecte  fuerunt  et  publicale  in  curia,  vin0  die 
Augusti,  anno  M.cccc.xv. 

>  

N°.  84.  —  Mandèrent  au  sénéchal  de  Beaucaire  de  contraindre 
le  procureur  du  lioi  de  venir,  chaque  année,  en  personne 
ou  par  son  substitut,  au  parlement  de  Paris,  tors  de 
('appel  des  causes  de  la  sénéchaussée  (i). 

Paris,  8  octobre  i385.  (G.  L.  XII,  46.) 


N°.  85.  —  Lettres  portant  règlement  pour  la  jurisdiclion 
que  les  maitres  des  eaux  et  forêts  exerceront  sur  les  pêcheurs 
de  Provins  (2). 

Troyes.  4  novembre  i5#5.  (C.  L.  VII,  i3g.) 


(1)  Il  est  motivé  sur  la  nécessité  d'instruire  le  procureur-général  des  motifs 
des  jugemens.  (Isambert.) 

(2)  Ils  ne  pourront  être  cités  hors  des  Ueux  de  la  châtellenic  ;  ils  ne  paieront 
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N°.  83.  —  Lettres  par  lesquelles  le  duc  dû  Bourgogne  et  de 
Flandre,  fils  de  France,  accorde,  pour  le  Roi  de  France 
et  pour  lui,  rémission  aux  habitans  de  Gand,  pour  leur 
rébellion;  confirme  leurs  coutumes  et  privilèges ,  promet 
d'en  accorder  de  semhlables  à  Courtray,  Oudenarde ,  et 
autres  villes  de  Flandre  (i). 

Tournay,  18  décembre  i385.  (Corps  dipl.  de  Dumont ,  p.  198,  tom.  II  , 

ire  part.) 


N°.  87.  —  Lettres  portant  défenses  aux  gens  des  comptes  de 
faire  exécuter  les  mandemens  et  les  ordres  que  le  l\oi 
leur  enverra,  lorsqu'ils  seront  contraires  à  V ordonnance 
sur  le  domaine,  ou  à  celte  sur  les  eaux  et  forêts ,  et  s'ils 
craignent  de  lui  déplaire  par  ce  refus  d'exécution ,  Us  en- 
verront des  députés  pour  lui  expliquer  leurs  motifs  et 
recevoir  ses  ordres. 

Paris,  10  février  i385.  (C.  L.  IX,  6g5.) 

Se  par  aventure,  vous  étiez  presséez  de  aucuns  ou  plusieurs 
mandemens,  messages,  lettres  ouvertes  ou  clauses  au  contraire, 
ou  de  personnes,  par  quoy  vous  doubtissiez  nous  déplaire 
de  le  refuser,  voulons  nous  et  vous  mandons  et  enjoignons 
comme  dessus,  que  ainseois  que  y  obéissiez,  quatre,  trois, 
ou  au  moins  deux  de  vous  de  notre  chambre,  venez  par  devers 
nous,  pour  dire  vos  mouvemens  et  à  part,  sans  présence  des 
impétrans,  et  nous  expliquer  la  manière  et  le  cas,  pourquoi 
nous  en  soyons  aplain  adeertenez,  et  lors  vous  commanderons 
et  ordenerons  ce  qui  nous  en  plaira  estre  fait. 


d'autres  amendes  que  celles  auxquelles',  ils  seront  condamnés  par  jugement. 
Ces  amendes  seront  ramenées  au  taux  où  elles  étaient  sous  Saint- Louis.  Les 
maîtres  et  sergens  des  forets  ne  pourront  faire  aucuns  exploits  sans  appeler  la 
justice  des  lieux.  (ïsambert.) 

(1)  Le  duc  ne  déclare  point  agir  en  vertu  des  pouvoirs  du  Roi  ,  et  ne  ré- 
serve point  sa  ratification  ;  il  agit  en  vertu  de  son  droit  personnel ,  quoiqu'il 
stipule  la  suzeraineté  du  Roi.  Les  lettres  sont  acceptées  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Gand,  qui  déclarent  les  recevoir  du  Roi  et  du  comte  de  Flandre, 
mais  avec  la  garantie  de  la  duchesse  de  Luxembourg  et  de  Brabant ,  du  duc 
Albert  de  Bavière  ,  des  barons  de  Flandres ,  et  des  villes  de  Bruges  ,  Yprcs , 
Malincs  et  Anvers  ;  en  sorte  que  Dumont  les  considère  comme  un  traité.  (Idem.) 
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N°.  88.  —   Ordonnance  portant  règlement  sur  le  fait  des 
amortisse) nens  et  francs-fiefs. 

Paris,  1 1  février  i385.  (G.  L.  VII,  43.) 


N°.  89.  —  Ordonnance  sur  le  guet  et  ia  garde»  des  places  de 

Normandie. 

28  février  i585.  (Titres  concernant  la  France,  Biblioth.  da  Roi,  Carton 

n°  100.) 


N°.  90.  —  Lettres  portant  évocation  à  une  commission  du 
conseil  des  contestations  relatives  aux  biens  des  aubains, 
épaves  et  bâtards,  appartenans  au  Roi  (1). 

Paris,  5  septembre  i3S6.(C.  L.  VII,  i56.) 

Charles  etc.  A  noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  par 
nous  ordonnez  sur  la  visitacion  de  nostre  demaine  :  salut  et 
dilleccion.  Comme  il  soit  notoire  et  apparu  à  nostre  conseil , 
tant  par  Chartres  et  ordonnances  escriptes,  comme  par  registres, 
arrests  et  jugiez,  declaracions  et  usages  anciens,  que  en  nostre 
conté  de  Champaigne  sont  et  doivent  estre  à  nous  de  nostre 
droit,  touz  les  biens  meubles  et  immeubles  des  personnes, 
gens  aubains  et  espaves  qui  y  trespassent  sanz  convenables  hé- 
ritiers, en  quelque  haulte  justice  que  yceulx  espaves  et  aubains 
soient  demourans,  et  voisent  de  vie  à  trespassement ,  et  ou 
que  leurs  biens  soient;  et  semblablement,  de  tous  bastards  et 
bastardes  qui  vont  de  vie  à  trespassement,  sans  hoir  légitime 
descendant  de  leurs  corps  :  se  il  n'est  ainsi  que  ilz  soient  nez 
de  femmes  de  corps,  de  condicion  serve  d'autre  seigneur  en  sa 
haulte  justice,  et  demourans  en  ycelle;  lesquelles  choses  de 


(1)  Il  paraît  (  V .  le  Nouv.  Rép..,  V°  Bâtard,  sect,  1),  que  dès  lors  il  était 
établi  comme  un  usage  constant,  qu'à  l'égard  des  bâtards  décédés  sans  hoirs 
légitimes  ,  leur  succession  appartenait  au  Roi,  et  que  les  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers n'y  pouvaient  rien  prétendre ,  qu'autant  que  les  bâtards  étaient  nés , 
domiciliés  et  décédés  dans  leurs  terres.  Cet  usage  est  attesté  par  l'auteur  du 
Grand  Coutumier,  qui  vivait  sous  ce  règne.  (Decrusy.) 

V.  sur  le  droit  d'épaves,  note,  p.  4o5  ci-dessus,  sur  l'ordon.  de  mars  idjô, 
et  sur  les  évocations,  note  p.  253,  ordon.  t\  juillet  i366.  (Isambcrt.) 
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nostre  commandement,  et  par  vertu  de  noz  autres  lettres  (1) 
sur  ce  données  à  vous  adreçans,  pour  conservacion ,  reparement 
et  declaracion  de  noz  droiz,  vous  avez  fait  soîennelment  savoir 
et  publier  tant  en  jugement  comme  par  criz  publiques  ès  lieux 
à  ce  acoustumez ,  ès  bailliages,  prevostés  et  sièges  de  nostredit 
païs  et  conté  de  Champaigne  et  de  Brie;  en  défendant  de  par 
nous  à  touz,  sur  tant  que  l'en  se  povoit  meifaire  envers  nous, 
que  à  rencontre  ne  feust  riens  attempté,  fait,  exploiltié  ne  en- 
treprins;  et  se  aucuns  avoient  mespris,  ou  à  eulx  appliqué 
aucuns  des  diz  biens,  ilz  les  reparassent  et  restituassent  à  noz  re- 
ceveurs ordinaires  des  lieux  pour  nous,  dedens  un  moys  après 
les  diz  criz  et  publicacions;  en  faisant  d'abondant  savoir  que  se 
aucuns  vouloient  prétendre  avoir  privilège  ou  titre  à  rencontre, 
il  se  traisissent  et  feussent  dedens  la  quinzaine  ensuivant  de- 
vers vous,  ou  voz  commis  que  à  ce  vous  ordonnastes  notable- 
ment ès  lieux  des  diz  bailliages  et  prevostés,  residens  en  yceulx 
lieux  ,  soufïisans  personnes,  noz  officiers,  pour  ce  dire  et  mons- 
trer;  en  contempt  et  préjudice  desquelles  choses,  depuis  les- 
dictes  publicacions  et  défenses,  et  en  attemptant  contre  ycelles, 
sanz  enseingner  de  privilèges  ne  tiltres  comment  il  y  peussent 
avoir  aucun  droit ,  l'abbé  et  couvent  de  Saint  Faron  et  aucuns 
autres,  de  leur  auctorité,  et  témérairement  contre  nostre  dicte 
défense,  par  expresse  declaracion  et  edit,  se  sont  efforciez  de 
prandre  et  à  eulx  vouloir  appliquer  plusieurs  des  biens  desdictes 
personnes,  tant  bastars  comme  aubains  et  espaves,  et  de  jour 
en  jour  s'en  efforcent,  soubz  umbre  de  haulte  justice  ou  autre- 
ment, et  de  en  user  ou  préjudice  de  noz  diz  droiz,  et  tout  ainsi 
comme  se  vous  n'en  eussiez  riens  fait  ne  ordonné  de  par  nous,, 
et  que  ce  feust  un  droit  commun  pour  eulx,  sans  avoir  regard 
auxdictes  ordonnances  et  défenses,  ne  doubtent  de  paine,  paour 
•je  crainte  de  nostre  indignacion  encourir;  et  en  persévérant  en 
leur  obstinacion,  en  ont  fait  et  levé  contre  noz  gens  pour  cause 
des  exploiz  que  ilz  en  ont  faiz  pour  nous,  aucunes  complaintes 
en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  et  yceulx  par  leur  gardien 
ou  autrement,  fait  adjourner  et  tenir  en  divers  procès  pour 
cause  de  noz  diz  droiz,  tant  devant  noz  amez  et  feaulx  gens 
tenans  les  requestes  en  nostre  palais  à  Paris,  que  il  dient  com- 
missaires en  ceste  partie,  comme  devant  le  prevost  de  Paris  et 


(1)  Elles  ne  son,*  pas  dans  le  Recueil  du  Louvre.  (Secousse.) 
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ailleurs,  sans  culx  en  traire  par  supplicacîon  ne  autrement  en 
especial  devers  nous,  ne  aussi  à  vous  par  qui  les  diz  exploiz  et 
défenses  de  par  nous  ont  esté  faiz,  et  les  voulons  sortir  plain 
eff^ct,  et  que  vous  seulx  et  pour  le  tout  en  aïez  Pexecucion 
et  plaine  cognoissance,  sans  souffrir  que  riens  soit  fait  à  ren- 
contre, meismement  par  teles  voies  obliques  et  exquises,  en 
defraudacion  de  nostre  droit  et  entencion; 

Nous  eue  considéra cion  à  ces  choses,  vous  mandons  et  en- 
joingnons,  en  commettant,  s'il  est  mestier,  que  lesdictes  causes 
et  autres ,  se  aucunes  en  sont  pendans  esdictes  requestes ,  en 
noslre  Chaslelet  de  Paris  ou  ailleurs,  vous  prenez  et  advoquez 
pardevant  vous  en  quelque  estât  que  elles  soient,  lesquelles 
nous  y  advoquons  et  mettons  dès  maintenant,  defendans  à  nos- 
dictes  gens  des  requestes  et  touz  autres,  soient  noz  juges  ou 
commissaires,  et  inlerdisans  toute  cognoissance  de  ces  choses; 

Et  les  parties  appellées  et  nostre  procureur,  s'il  est  mestier, 
faites  oster  et  cesser  touz  telz  empeschemens  que  vous  trouverez 
avoir  esté  ou  estre  mis  à  rencontre  de  noz  dictes  ordonnances, 
déclarations  et  publicacions;  et  les  atlemptaz  et  entreprises  re- 
parer et  amender  selon  ce  qu'il  appartendra;  et  voulons  et  vous 
mandons  que  vous  procédez  et  faites  procéder  sommierement 
et  de  plain  sur  le  droit  de  la  chose,  par  voie  de  reformacion, 
sans  avoir  regart  à  alleguacion  de  saisine  et  nouvelleté  ,  que 
nous  ne  voulons  avoir  lieu  en  ce  cas,  ou  préjudice  de  noz 
dictes  ordonnances  et  publicacions,  se  souffisamment  ne  vous 
appert  de  especial  privilège  ou  tiltre  souffisant  au  contraire  : 

Mandons  à  tous  noz  justiciers  et  subgès,  et  à  chascun  d'eulx 
en  droit  soy,  pour  tant  corne  à  lui  appartendra,  que  à  vous  et 
à  voz  députez  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligemment. 

Donné  à  Paris,  etc  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil. 


M°.  91.  —  Arrêt  du  parlement,  qui  ordonne  V exécution  d'une 
transaction  passée  entre  ie  duc  de  Bourgogne  et  tes  habi- 
tons de  Dijon  3  au  sujet  des  droits  et  privilèges  de  celte 
mile. 

Paris,  i4  juillet  1 586.  (Dumont,  Corps  diplom.,  p.  202.) 
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M0.  92.  —  Lettres  qui  ordonnent  aux  procureurs  du  Roi  de 
la  prévôté  de  Paris,  et  dea  bailliages  et  des  séné chaussées,  de 
faire  observer  V ordonnance  précédente  (i),  Sur  ia  répara- 
tion des  bénéfices  et  sur  la  sûreté  des  biens  délaissés  par  les 
e eclési astiques  d ècéd és. 

Paris,  20  septembre  i386.  (C.  L.  VII,  159.) 


K°.  93.  —  Lettres  portant  concession  au  frère  du  Roi  d'un 
apanage  réel  (a),  avec  condition  de  retour  à  ia  couronne, 
en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine  et  légitime. 

Lille,  novembre  i386.  (C.  L.  VII,  467,  à  la  note.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que  nous, 
à  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  Loys  de  France,  lequel  s'est 
tousjours  rendu  prest  à  noz  plaisirs,  voulans  pourveoir  à  ce  que 
honorablement  ait  son  estât,  comme  à  personne  de  tel  sanc,  et 
qui  nous  est  si  prouchain,  appartient,  et  de  quoy  puisse  sup- 
porter les  charges  qui  lui  surviendront;  et  pour  ce  aussi  que 
nous  sommes  tenuz,  tant  par  raison  comme  par  ordennance 
de  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  le  Roy  Charles  dont  Dieux 
ait  Paine 9  faiete  en  son  testament,  comme  autrement,  à  lui 
baillier  appanage  convenable  selon  son  estât,  à  y  celui  frère,  pour 
lui  et  pour  ses  hoirs  masles  descendans  de  son  corps  en  loyal  ma- 
riage ,  et  pour  les  hoirs  masles  d'iceulx  hoirs,  descendans, 
comme  dit  est, 

Avons  baillié,  cédé  et  transporté,  et  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  baillons,  cédons  et  transportons  pour  sondit  appa- 
nage, la  duchié  de  Touraine,  avecques  toutes  el  chascunes 
villes,  chasteaulz,  forteresses,  hommes,  hommages,  fiefz,  ar- 
riércfiefz,  terres,  prez,  vignes,  estangs,  moulins,  rivières,  drois, 


(1)  V.  l'ordon.  du  6  octobre  i585,  p.  601.  (Decrusy.) 

(2)  Il  y  a  eu  des  apanages  réels  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  et  aujour- 
d'hui, ceux  du  comte  d'Artois  et  du  duc  d'Orléans  subsistent  encore.  Cette 
source  de  droit  n'est  donc  pas  tarie.  Par  une  ordonnance  du  4  jum  ^92, 
Charles  VI  donna  à  son  frère,  en  accroissement  d'apanage,  le  duché  d'Or- 
léans; et  par  autres  lettres  du  même  jour,  que  nous  donnerons  ci-après,  il 
lui  accorda  en  outre  une  rente  apanagère.  C'est  aujourd'hui  la  seule  dotation  des 
princes  du  sang.  V.  note,  lom.  ier,  p.  353  et  354;  note,  tom.  3,  p.  396,  et 
l'ordon.  de  i4o  1 ,  ci-après.  (ïsambert.) 
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rentes,  yssues  et  revenues  quelconques,  ensemble  toute  justice 
et  seigneurie  haute  ,  moyenne  et  basse,  mere  et  mixte  inipere, 
«ollations  et  patronnâmes  de  bénéfices  d'églises,  appartenais  à 
ducs  dudit  duchié,  avecques  quelconques  ses  autres  apparte- 
nances et  appendances,  en  faisant  et  créant  ycelui  nostre  frère, 
du©  d'icelui  duchié;  excepté  toutevoyes  en  ladite  cession,  le 
chastel  de  Lodun,  et  ses  appartenances ,  lesquelz  tient  à  pré- 
sent de  don  et  oclroy  royal  fait  par  certaine  forme  et  manière, 
nostre  très-chier  et  amé  cousin  le  Roy  de  Jeherusalem  et  de 
Cecille; 

Et  oultre  avons  baillé,  cédé  et  transporté,  baillons,  cédons 
et  transportons  à  nostredit  frère,  pour  lui  et  pour  ses  diz  hoirs 
masles,  et  pour  les  hoirs  masles,  descendans  de  leurs  corps 
en  loyal  mariage,  comme  dit  est,  les  contez  de  Valois  et  do 
Beaumont-sur-Oise,  ensemble  leurs  appartenances  et  appen- 
dances, et  avecques  ce,  toutes  les  autres  villes,  chasteaulx, 
chastellenies  et  terres  que  tient  à  présent  nostre  très-chiere 
et  amée  tante  la  duchesse  d'Orliens,  tant  de  son  patrimoine, 
|  comme  à  cause  de  douaire  ou  donation  pour  noces,  de  re- 
i  compensation,  ou  par  quelconque  cause  ou  tiltre  que  ce  soit, 
i  qui  à  nous  ou  à  noz  successeurs  pourroyent  venir  par  la  mort 
i  et  succession  de  nostredicte  tante,  les  hommes,  hommages, 
;  fiefz,  arriere-fiefz ,  prés,  terres,  vignes,  estangs,  moulins,  ri- 
i  vieres,  drois,  cens,  renies  et  revenues  quelconques,  en  quel- 
conques choses  que  elles  soient,  soit  que  nous  les  devions  sur 
v  aucunes  de  noz  receptes,  nostre  trésor,  ou  autrement,  avec 
toute  justice  et  seigneurie  haulte,  moyenne  et  basse,  collations 
j  et  drois  de  patronnages  de  bénéfices  d'église  des  diz  lieux  appar- 
tenans  à  contes  des  diz  contez,  et  seigneurs  desdictes  villes, 
chasteaux,  chastellenies,  terres  et  lieux,  retenu  et  réservé  à 
nostre  dicte  tante,  les  usfruis  desdictes  contez,  villes  ,  chasteaux, 
chastellenies,  rentes,  et  revenues,  durant  sa  vie:  voulans  que 
après  la  mort  de  nostredicte  tante,  nostredit  frère  ou  ses  diz 
hoirs,  puissent  entrer  et  prendre  la  possession  des  choses  dessus 
dictes,  tant  en  propriété  comme  en  usfruis,  et  en  joïssent  sanz 
autre  mandement  attendre  sur  ce  ;  excepté  toutevoyes  le  chastel , 
ville  et  chastellenie  de  Crecy  en  Brye,  lesquelz  demourront  à 
i    nous  et  à  noz  successeurs,  et  aussi  le  chastel,  ville  et  chastel- 
i    lenie  de  Gonrnay  sur-Marne,  lesquelz  avons  donnez  à  nostre  amé 
:    et  féal  chevalier  et  premier  chambellan  le  sire  de  la  liiviere,  et 
à  sa  femme  ,  pour  certaines  causes  qui  nous  ont  meu  : 
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Voulons  avecques  ce,  et  à  nostredit  frère,  pour  lui  et  pour 
ses  diz  hoirs,  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  espécial,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  que  les  duchié  et  contez,  les  villes, 
chasteaux,  chastellenies,  terres  et  autres  choses,  dessus  dictes 
avecques  leurs  appartenances,  ilz  tieugnent  en  pairie,  et  ycelui 
nostre  frère  avons  fait  et  constitué,  pour  lui  et  pour  ses  diz  hoirs, 
pers  de  France,  et  leur  avons  octroyé  et  octroyons  que  ilz  usent 
et  joïssent  de  touz  privilèges  et  libertez  desquelz  usent  et  joïssent 
les  autres  pers  de  France; 

Lesquelles  choses  nous  avons  ainsi  voulu  et  octroyé  de  nostre 
grâce  et  auctorité  dessus  dictes,  nonobstant  que  les  choses  ainsi 
baillées  ou  aucunes  d'icelles,  aient  esté  ou  soyent  du  demaine  de 
nostre  couronne,  duquel  les  avons  séparez,  à  cause  dudit  appa- 
nage,  bail  et  transport;  et  nonobstans  quelconques  privilèges 
octroyez  au  duchié,  contez,  chasteaux,  chastellenies  et  terres 
dessus  dictes,  ou  aux  habitans  d'iceulx,  qu'ilz  ne  puissent  estre 
mis  hors  de  nostre  main  et  demaine,  ne  quelconques  autres  au 
contraire  : 

Voulans  toutevoyes  que  ou  cas  que  nostre  dit  frère  yroit  de 
vie  à  trespassement,  sans  hoirs  masles  de  son  corps,  ou  les  diz 
hoirs  masles,  sanz  autres  hoirs  masles  descendans  par  la  ligne 
masculine  de  nostredit  frère ,  en  loyal  mariage,  si  que  la  ligne 
masculine  de  nostredit  frère  defaudroit  en  aucuns  temps  avenir, 
les  choses  dessus  dictes  ainsi  baillées,  reviengnent  deslors,  soient 
appliquées  et  demeurent  perpétuelment  à  nostre  demaine;  rete- 
nuz  et  reservez  à  nouz  et  à  noz  successeurs  roys,  ès  choses  dessus 
dictes,  les  foys  et  hommages-liges,  souveraineté  et  ressort,  les 
gardes  des  églises  calhedraux,  et  les  autres  de  fondation  royal, 
et  qui  sont  en  pariage,  ou  sont  à  ce  privilégiez  qu'ilzne  puissent 
estre  séparez  de  nostre  couronne,  et  autres  droitz  royaulz;  et 
avecque  ce ,  que  nous  pourrons  avoir  et  aurons  oudit  duchié,  un 
bailli  des  terres  et  subgiez  cxems,  qui  sera  dit  le  bailli  des  exemp- 
tions, et  tendra  son  siège  et  sa  jurisdiction ,  à  Tours,  ès  lieux 
exemps,  et  aussi  à  Chinon;  et  est  assavoir,  que  nostre  entention 
est  de  avoir  baillé ,  cédé  et  transporté  à  nostredit  frère,  les  choses 
dessus  dictes  et  chascune  d'icelles,  desquelles  il  nous  a  jà  fait 
hommage-lige  pour  lui  et  pour  ses  hoirs  dessus  diz,  pour  son 
appanage ,  et  pour  tout  le  droit  que  lui  et  ses  diz  hoirs  pourroient 
demander  ores  ne  en  aucun  temps  avenir,  pour  quelconques 
raison  ,  droit  ou  tiltre  que  ce  soit,  fust  pour  appanage  ou  pour 
lays  ou  ordcnance  fais  à  nostredit  frère  ou  a  son  proufit ,  par 
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nostredit  seigneur  et  pere  en  sondit  testament  ou  codicille,  ou 
pour  quelconque  autre  cause  que  ce  soit.  Et  que  ce  soit  ferme 
chose  et  estable  à  tousjourz,  nous  avons  fait  mettre  séel  à  ces 
lettres,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'autri  en  toutes. 

Donné  à  Lisle-en-Flandres,  l'an  de  grâce  mccgxxxxvi,  et  le 
vne  de  nostre  règne,  ou  mois  de  novembre. 

Par  le  Roy  en  son  conseil,  ouquel  messeigneurs  le  duc  de 
Berry  et  de  Bourgoigne,  le  cardinal  de  Laon,  vous  le  chancelier, 
et  plusieurs  autres ,  estiez. 


N".  g4-  —  Lettres  portant  suppression  des  conseillers  d'État 
et  maîtres  des  requêtes,  et  autres  officiers  honoraires  (1), 
ainsi  que  des  privilèges  et  exemptions  attachés  à  leurs 
titres, 

Parîa,  1 6  Janvier  i386.  (G.  L.  VII,  161.) 

Charles  etc.  Nous  avons  entendu  par  la  grant  clameur  et 
complainte  de  plusieurs  prelatz,  barons  et  autres  personnes  no- 
tables, que  pour  la  grant  inutilité  de  conseilliers ,  chambellans, 
maistres  des  requestes,  maistres  d'ostel,  secrétaires,  notaires, 
panetiers,  eschançons,  escuïers  d'escuirie,  varletz  tranchans, 
huissiers  et  sergens  d'armes,  varletz  de  chambre,  et  autres  offi- 
ciers que  nous  avons  reienuz  oultre  nombre  et  ordonnance,  tant 
de  nostre  hostel  comme  dehors;  lesquelz  pour  cause  et  soubz 
umbre  de  leurs  offices,  veulent  et  s'efforcent  joïr  d'autelz  previ- 
leges,  libériez  et  franchises,  comme  font  et  doivent  faire  ceulx 
qui  sont  du  vray  nombre  et  ordonnance;  et  avecques  ce,  ont 
obtenu  et  obtiennent  lettres  royauls  par  lesquelles  leurs  causes 
personnelles  sont  commises  aux  gens  tenans  les  requestes  en 
nostre  palais,  nostre  peuple  a  esté  et  est  excessivement  grevé  et 
donmagé;  et  aussi  l'émolument  de  nostre  audience  et  des  seaulx 
royaulx,  parce  que  tous  noz  chambellans  et  notaires  s'en  client 
estre  francs,  en  est  moult  diminué  et  appeticié;  et  sembla  blê- 
me nt  les  péages,  coustumes  et  travers  anciens  de  nous  et  des 
autres  seigneurs,  en  sont  de  trop  mendre  valeur  qu  i'z  ne  sou- 


(1)  Le  même  abus  paraît  exister  aujourd'hui,  à  l'exrepîion  ries  privilèges.  Il 
y  a  été  remédié  pour  la  maison  du  Roi,  par  une  oidon.  du  i(t  novembre  1820. 
A  l'égard  du  Conseil  d'État ,  chaque  année  ,  on  luil  désignation  nouvelle  de  ceux 
qui  sont  en  service  ;  les  autres  deviennent  honoraires,  et  restent  s;ms  traitement. 
Le  nombre  des  honoraires  s'est  ainsi  prodigieusement  accru,  (fsanibert.) 

6.  40 
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loient;  car  tous  nos  diz  officiers  s'en  veulent  exempter  et  franchir, 
qui  est  ou  très-grant  préjudice  et  dommaige  de  nous ,  et  de  ceulx  à. 
qui  sont  et  appartiennent  les  diz  péaiges,  coustumes  et  travers; 
et  si  est  dure  chose  que  tous  aient  leurs  dictes  causes  auxdictes 
requestes  du  palais,  et  que  l'en  osle  la  court  et  congnoissance  à 
ceulx  à  qui  elle  doit  appartenir;  mesmement  qu'il  y  a  plusieurs 
de  nos  diz  officiers  qui  par  adjournemens,  vexacions  et  travaulx, 
ont  eu  et  prins  de  plusieurs  pouvres  gens,  ce  qu'ils  ne  doivent 
pas;  et  a  convenu  et  convient  aucunes  fois,  qu'ils  ayent  fait  et 
facent  des  composicions  pour  estre  déportez  (î  )  et  eschever  le  péril 
des  chemins,  et  les  mises  et  despens  qu'il  leur  convendroit  faire 
à  venir  de  lointaines  parties  où  ilz  demeurent,  pour  plaider  à 
Paris,  et  eulx  defFendre  contre  ceulx  qui  adjourner  les  font  sans 
cause  et  contre  raison  ;  lesquelles  choses  sont  de  mauvais  exemple 
et  s'en  sont  ensuis  plusieurs  inconveniens,  et  pourroient  encores 
plus  faire  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu  de  remède  conve- 
nable, si  comme  l'en  dit  : 

Savoir  faisons  que  nous  eue  considéracion  aux  choses  dessus 
dictes,  et  les  grans  charges  que  nostre  peuple  a  soufFert  et  seuffre 
tant  pour  occasion  de  noz  guerres  et  pour  les  aydes  qui  ont  cours 
en  nostre  royaume,  comme  autrement,  voulans  aussi  ramener 
les  choses  où  elles  doivent  demourer,  avons  pour  certaines 
causes ,  justes  et  raisonnables,  par  délibéracion  de  nostre  conseil, 
Ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  quelconque  officier 
que  nous  ayons  fait  conseiller,  chambellan ,  maistre  des  requestes, 
maistre  d'ostel,  secrétaire,  notaire,  panetier,  eschançon  ,  escuïer 
d'escuirie,  varlet  tranchant,  huissier  ou  sergent  d'armes,  varlel 
de  chambre  ,  ou  autre  officier  de  quelque  estât  qu'il  soit,  s'il  n'est 
du  vrai  nombre  et  ordonnance,  et  de  ceulx  retenuz  à  gaiges  ordi- 
naires et  ordonnez  pour  nous  servir,  ne  joyra  doresenavant  d'au- 
cun previlege,  liberté  ou  franchise  qui  apartiengne  à  son  office, 
ne  ne  sera  franc  à  nostre  grant  séel  ne  aux  séaulx  royaux,  ne 
aussi  aux  péages,  coustumes  et  travers  de  nostreuit  royaume; 
mais  paiera  chascun  son  devoir  comme  s'il  n'estoit  point  nostre 
officier;  et  oultre,  s'ils  sont  convenuz  devant  juge  compétant, 
tenuz  seront  d'y  respondre,  et  s'il  veulent  faire  convenir  ou  ap- 
proucher  aucun  auxdictes  requestes  de  nostre  palais,  par  vertu 
de  quelconques  lettres  obtenues  ou  à  obtenir  de  nous  ou  de 


(i)  Ce  mot  signifie  favoriser,  protéger,  défendre.  (Secousse.) 
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nostre  court,  faire  ne  le  pourront,  mais  en  dcrnourra  la  cou- 
gnoissance  devant  les  juges  ordinaires. 

Sy  donnons  en  mandement  par  ce3  présentes  h  nos  amez  et 
féaulx  nostre  chancelier,  les  gens  de  nostre  parlement  et  do 
noz  comptes,  Paudiencier  et  controUeur  de  nostre  audience,  et 
à  tons  noz  autres  officiers  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  lny 
appartcndra ,  que  nostre  ordonnance  ilz  faccnt  éiiregïstrerj  pu- 
blier et  signifier  partout  oïl  il  verront  que  mestier  sera,  et  la 
gardent  et  îiengnent  et  facent  tenir  et  garder  sans  enfraindre  de 
point  en  point  ,  selon  sa  forme  et  teneur.  En  tesmoing  de  ce , 
nous  avons  fait  mectre  nostre  sécl  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  «à  Paris,  le  xvi8  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mccckxxvî , 
et  de  notre  règne  le  vu0.  Par  le  Roy,  présens  MM.  les  ducs  de  Berry 
et  de  Bourgogne,  et  le  Conseil. 


N".  95.  —  Lettres  sur  la  réformation  et  t amendement  des 

finances. 

Paris,  a4  janvier  (G.  h.  XII,  149.) 


N"  96.  —  Lettres  portant  que  tes  généraux  des  aides,  chargés 
de  recevoir  tes  amendes  et  profits  de  justice,  ne  vérifieront 
les  lettres  de  don  qu'en  présence  du  grand  conseil  du  Roi. 

Paris,  4  janvier  i386.  (C.  L.  VII,  761.) 


N°.  97.  —  Lettres  portant  révocation  des  dons  et  autres  alié- 
nations du  domaine,  et  règlement  sur  l'emploi  et  distri- 
bution des  deniers  du  domaine. 

Paris,  24  janvier  i38G.  (C.  L.  Xïl,  i4<)-) 


N°.  98.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  ordonne  le  duel 
judiciaire  sur  une  accusation  d'adultère  (i). 

Paris,  i386.  (Henrion  de  Pansey,  Au  t.  j::d.,  46.) 


(1)  L'accusation  était  intentée  contre  Jacques  Lègris  par  Jean  de  Carougc  , 
son  voisin,  tous  deux  habitans  de  Parts.  Le  combat  eut  lieu  le  jour  de  Saint- 
Thomas  i3S6,  près  l'abbaye  Saint-Martin-des-Champs,  Jacques  Legris  fut  tue. 
Joanncs  Gallus  (Jean  Leeoq),  qui  rapporte  cet  arrêt  dans  son  Recueil  des 
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N°.  99.  —  Paocfes -VEBBAt  de  la  séance  du  parlement,  où 
{'on  procède  au  jugement  de  Charles  II,  Roi  de  Navarre  (\), 
accusé  du  crime  de  lèse-majesté,  en  présence  du  Roi  et 
des  pairs. 

{  Paris,  2  mars  i3S6.  (Registres  du  parlement ,  preuves  du  Mémoire  des  pairs, 

p.  628.) 

Le  samedi  2e  jour  de  mars  i586,  fut  le  Roy  nostre  sire  en  son 
parlement,  en  sa  majesté  royalle,  présent  le  roy  d'Arménie  (2), 
Mr.  le  duc  de  Rourgongne,  monsieur  le  duc  de  Touraine,  mes- 
sieurs les  evesques  de  Laon,  de  Beauvais  et  de  Noyon,  pairs 
de  France,  le  comte  de  Nevers,  Mr0  Charles  de  Bar,  le  seigneur 
d'Albret ,  les  evesques  de  Meaux,  de  Thérouenne  et  du  Mans ,  les 
abbez  de  Saint-Denis  en  France,  de  Saint-Martin  de  Troye ,  de 
Saint-Magloire  de  Paris,  un  abbé  de  Piedmond  et  plusieurs  autres 
clercs ,  chevaliers  et  autres  conseillers  du  Roy. 

Et  avant  que  le  procureur  du  Roy  ait  fait  aucune  requeste  ,  les 
pairs  ont  exposé  au  Roy ,  par  la  bouche  de  monsieur  le  duc  de 
Bourgongne, doyen  des  pairs,  que ,  au  vivant  du  feu  Roy  Charles , 


arrêts  rendus  pendant  le  i4e  siècle,  était  conseil  de  l'un  des  accusés,  et  fut 
témoin  du  combat.  Ses  ouvrages  annoncent  un  homme  de  beaucoup  de  sens, 
cl  cependant  il  croyait  que  Dieu  intervenait  dans  ces  combats  pour  la  mani- 
festation de  la  vérité.  En  effet,  après  avoir  rendu  compte  de  la  manière  dont 
Jacques  Legris  fut  lue,  il  ajoute  :  Habeo  scrupulum  quod  fuerit  Dei  vindictâ , 
et  sic  pluribus  visum  fuit  qui  ducllum  viderunt.  Jean  Lecoq  s'était  trompé; 
Leçiïs  fut  reconnu  innocent,  par  le  témoignage  môme  de  l'auteur  du  crime, 
qui  le  déclara  en  mourant.  V.  Hen.  Àbr.  chr.,  et  Henrion  de  Pansey,  Aut.  jud. 
Ce  dernier  auleur  dit  qu'il  ne  connaît  pas  d'arrêt  postérieur  qui  ait  ordonné  le 
duel  judiciaire.  V .  Blackstonc,  liv.  4  5  ch.  33,  n°  4-  (Decrusy.) 

(1)  Il  était  mort  le  ier  janvier  i386.  La  cour  feignit  de  l'ignorer;  le  pro- 
cès ne  fut  commencé  que  deux  mois  après;  mais  on  n'en  voulait  qu'à  ses 
terres,  et  obliger  ses  enfans  à  composition.  On  conclut  contre  lui  à  fin  civile. 
L'avocat  du  Roi,  en  commençant  son  discours,  dit  qu'il  était  paoureux  et 
peu  suffisant;  il  s'écria,  dès  le  début,  ah!  ah!  je  ne  sais  parler.  Son  dis- 
cours fut  d'une  longueur  démesurée;  il  soutint  que,  d'après  les  lois  féodales , 
on  pouvait  procéder  pour  félonie  même  après  le  décès  du  vassal.  Après  l'avocat 
du  Roi,  l'avocat  criminel  fit  un  résumé,  et  donna  ses  conclusions  par  écrit. 
L'affaire  n'eut  pas  de  suite  ;  on  n'avait  dessein  que  d'amener  les  enfans  du 
Roi  de  Navarre  à  se  contenter  d'un  équivalent  pour  les  domaines  qui  étaient 
dans  la  main  du  Roi.  (Isambert.) 

(?)  A  quel  titre  le  Roi  d'Arménie  était-il  au  nombre  des  juges?  (Decrusy.) 
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nostre  slro,  dernièrement  trespassé,  que  l'en  fist  le  procès  contre  le 
duc  de  Bretagne,  auquel  furent  ad  jour  nés  les  pairs;  iceux  pairsmain- 
tiendrent  devant  le  Roy  que  à  eux  appartenoit  la  décision ,  déter- 
mination el  jugement  de  la  cause ,  requerans  qu'ainsi  fust  déclaré , 
ou  qu'ils  eussent  lettres  que  si  le  Roy  determinoit  la  cause  et 
doimoit  jugement  et  arrest  qu'ils  eussent  lettres,  que  ce  fust  sans 
leur  préjudice  ,  et  que  par  ce  aucun  nouvel  droit  ne  fust  acquis 
au  Roy;  laquelle  lettre,  si  comme  ils  disoient,  leur  fust  octroyée , 
mais  elle  ne  fust  oneques  faite ,  et  de  ce ,  si  comme  ils  aûirmoient , 
se  recordoient  le  cardinal  de  Laon,  monsieur  d'Orgemont,  chan- 
celier du  Dauphiné,  Mr0  Arnaud  de  Corbie,  le  sieur  de  la  Rivière, 
Mr  Estienne  de  la  Grange,  et'pour  ce  requeroient  avoir  lettres 
semblables  pour  cette  fois,  autrement  ils  se  tleparliroient. 

Et  pour  ce  qu'autrefois  et  nagueres  depuis  quinze  jours  en  ça 
ledit  monsieur  le  duc  de  Bourgongne  avoit  parlé  d'avoir  lesdites 
lettres,  et  pour  cette  cause  entre  les  autres  ,  Mro  Amaury  d'Orge- 
mont avoit  parlé  à  monsieur  le  chancelier,  icelui  Mr  le  chance- 
lier avoit  fait  assembler  grant  couseil  par  deux  journées,  l'une 
en  son  hoslel,  l'autre  en  parlement.  Et  oye  la  relation  de  plu- 
sieurs grands,  sages  et  vaillans  seigneurs  du  grand  conseil  du 
Roy  notre  sire,  fut  délibéré  que  lettre  seroit  faite  de  la  datte  du 
jour  que  le  Roy  seroit  en  parlement  faisant  narration  du  fait  de 
Bretagne,  et  de  la  lettre  requise  et  commandée,  comme  lesdits 
sages  et  conseillers  du  Roy  l'avoient  relaté,  et  aussi  faisant  nar- 
ration du  faict  du  Roy  de  Navarre. 

Après  la  requeste  faite  par  mondit  sieur  ie  duc  de  Bourgogne, 
doyen  des  pairs,  pour  tous  les  autres  pairs,  le  Roy  m'en  a 
commandée  certaine  lettre  qui  sera  monstrée  où  il  appartien- 
dra, et  baillée  aux  pairs,  et  aussi  au  procureur  du  Roy,  se  il 
lui  semble  qu'elle  doye  profiler  ou  valoir  au  Roy. 

Pairs  presens. 

Laies.  MM.  le  duc  de  Bourgongne,  le  duc  de  Touraine. 
Clercs.  L'évcsque  de  Laon,  duc;  l'évesque  de  Beauvais,  comte; 
l'évesque  de  Noyon,  comte. 

Pairs  absens. 

Laïcs.  Le  duc  de  Berry,  la  duchesse  d'Orléans,  le  duc  de 
Bourbon,  le  comte  d'Alençon,  le  duc  de  Bretagne  et  le  coraU 
d'Estampes. 
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Clercs,  L'archevesque  de  Rheims,  duc;  l'cvesque  de  Langres, 
d.ic;  i'évesque  de  Chaalons,  comte. 

Le  procureur  du  Roy  a  dit  que  rnessire  Charles,  Roy  de  Na- 
varre, a  esté  adjourné  à  comparoir  en  personne  devant  le  Roy 
riostre  sire,  à  la  requeste  de  son  procureur,  pour  certains  crimes 
de  leze  majesté  et  autres,  et  requiert  le  procureur  du  Roy  avoir 
défaut,  ou  comparait  contre  le  Roy  de  Navarre. 

Et  le  Roy  l'a  fait  appeller  par  Robert  Chaures,  premier  huis- 
sier du  parlement,  présens  Me  Pierre  de  Chantepenne,  maistre 
Jacques  de  Ruiîly,  conseillers  du  Roy,  maistre  Jean  de  Cessieres, 
maistre  Nicolas  de  Lespoisse  et  le  lieutenant  du  prevost  de  Paris 
pour  l'absence  du  prevost. 

Et  a  été  rapporté  au  Roy  nostre  dit  seigneur  par  ledit  Robert, 
qu'il  avoit  appellé  ledit  Mre  Charles,  roy  de  Navarre,  à  l'huys  de 
la  chambre  du  parlement,  à  la  Table  de  marbre,  au  perron  et  à 
la  grande  porte  du  Palais,  et  qu'il  ni  estoit  pas,  ne  autres  pour 
lui ,  et  le  procureur  du  Roy  a  requis  avoir  défaut,  ou  comparuit. 

Et  le  Roy  a  dit  par  la  bouche  de  Mre  Estienne  de  la  Grange, 
qu'il  avoit  faict  adjourner  tous  les  pairs,  dont  les  aucuns 
estoient  presens,  et  les  autres  s'estoient  suffisamment  excusez, 
et  tennoit  sa  Cour  suffisamment  garnie  pour  procéder  en  cette 
matière,  et  fut  enjoint  au  procureur  du  Roy,  qu'il  fist  dire  et 
proposer  ce  que  bon  lui  sembleroit. 

Ce  fait  le  procureur  du  Roy  dit  que  le  Roy  de  Navarre  fut  né 
de  ce  royaume  et  fut  comte  d'Evreux,  qu'il  tenoit  en  pairie  du 
Roy  et  de  ses  prédécesseurs,  et  a  eu  des  honneurs  eu  ce  royaume, 
et  luy  donna  le  Roy  Jean  sa  fille,  et  pareillement  luy  en  a  fait  le 
Roy  Charles,  et  si  a  commis  crime  de  leze  majesté.  Et  pour  ce  le 
Roy  Charles  procéda  à.  faire  abattre  ses  chasteaux ,  le  procureur 
du  Roy  n'a  pu  plus  endurer  et  dit  que  le  Roy  de  Navarre  est  adjourné 
à  la  requeste  du  procureur  du  Roy  pour  les  cas  contenus  es  lettres, 
auxquelles  il  se  rapporte.  Et  dit  qu'il  ne  convenoit  la  faire  évo- 
quer le  Roy  de  Navarre,  car  les  cas  sont  notoires;  et  neantmoins 
le  Roy  noslre  sire ,  qui  veut  benignement  procéder,  l'a  fait  adjour- 
ner, et  baillera  le  procureur  du  Pioy  par  écrit  les  faiets  et  le 
profit  qu'il  en  requiert,  et  dict  que  sans  auîre  évocation  ,  le  Roy 
doit  adjuger  le  profit,  et  ainsi  fut  faict  contre  le  due  de  Bretagne , 
et  tout  a  fin  civile,  et  allégua  raison,  usage,  sfile  et  coustume. 
Appointé  est  que  le  Roy  verra  radjournement  du  pjocureur  du 
Roy  et  la  relation  des  commis  a  exécuter  ledit  adjournenient  et 
profit  que  le  procureur  du  Fvoy  requiert  ,  qu'il  baillera  par  escrit 
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le  tout  ce  dont  il  se  voudra  aider  en  cette  matière,  et  anra  le 
Roy  son  advis  quel  exploict  il  donnera  à  son  procureur,  et  de- 
mande défaut  le  procureur  du  Roy,  si  le  roy  de  Navarre  est  en 
vie  ,  et  s'il  est  mort,  il  demande  comparait ,  et  de  ce  tel  profit 
qu'il  baillera  par  escrit,  comme  dit  est. 


N°.  100.  —  Mandement  portant  défense  d'évoquer  aucune  cause 
temporelle  en  cour  de  Rome. 

Paris,  i3  mai  1387.  (G.  L.  XII,  i5?..) 

Karolus,  etc.  Consuîes  et  habitantes  villa)  Lugcluni  nobis  gra- 
viter sunt  conquesti,  quôd  îicet  sccundùm  instructiones  et  ordi- 
naliones  regias  super  lioc  éditas,  aîiquis  extra  bailîiviam  aut  se- 
ncscalliam  in  qua  degït  trahi  non  debeat  sive  possit ,  nibilominùs 
nonnulli  prœlati  et  alioc  pcrsouac  ecciesiaslicae  in  llomana  curia 
et  alibi  commorantes ,  dictes  conquerentes  aut  eorum  aliqnos  in 
curia  llomana  eoram  auditoribus  et  aliis  judicibus  et  oflficiariis 
ipsius  Romanœ  curiœ  extra  regnum  nostrum  evocatis  processibus 
involvi,et  excommunicationum  sententiîs  innodari,  pro  causis 
de  quibus  cognitio  ad  jndices  nostros  saecularcs  dignosoiiur  per- 
tinere,  fecerunt  et  procurarnnt  et  adhuc  faciunt  et  procurant  in- 
débité,  injustè  et  in  ipsorum  habitant  in  m  gravamen ,  curiseque 
nostrae  temporalis  prsejudicium  non  modicum,  sicut  dieunt, 
supplicantes  per  nos  eis  super  hoc  de  opportuno  remedio  pro- 
videri. 

Quapropter  vobis  prœcipimus  et  mandamus  quatenus  dictis 
prœlatis  et  aliis  personis  ecclesiasticis  de  quibus  expediet  et  fueri- 
tis  requisiti,  ex  parte  uostra  inhibealis  aut  faciatis  inhiberi,  ne 
dictos  consules  et  habitantes  Lugduni ,  aut  eorum  aiterum,  in 
llomana  curia  aut  alibi,  eoram  auditoribus  et  aliis  judicibus  eccle- 
siasticis 3  pro  causis  de  quibus  cognitio  ad  judices  nostros  tempo- 
rales et  non  ad  alios  débet  pertinere,  evocari,  processibus  involvi 
aut  excommunicationum  sentenliis  innodari  faciant  aut  pro- 
curent, vosque  id  fieri  non  permittatis;  sed  ipsos  praelalos  et 
alias  personas  eccîesiaslicas  ad  revocaiulum  et  annullandum  seu 
revocari  facicnduiu  eorum  sumplibus  et  expensis ,  si  quid  in  con- 
trarium  i'aetum  fuerit,  per  juris  remédia  opportuna  et  m  talibus 
assueta,  vqcatis  evucamiis,  compeiiaiis  aul  faciatis  indiiatè  corn- 
pelîi,  in  yasu  oppositionis  ministraiites  inler  parles,  ipsis  auditis, 
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céleris  justitiœ  complementum;  impetrationibus  subrepticicis  ad 
hoc  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 


N°.  101.  —  Ordonnance  portant  que  tous  juifs  régnicotes  se- 
ront tenus  des  redevances  stipulées  au  profit  du  Roi,  et 
qu'Us  contribueront  aux  dépenses  relatives  à  l'intérêt 
commun  (1). 

Paris ,  juillet  i387.  (C.  L.  VII,  169.) 

Charles,  etc.  Ysaac  Christofle  et  Vivant  de  Montréal,  juifs 
demourans  à  Paris,  pour  et  ou  nom  et  comme  procureurs  des 
autres  juifs  et  juives  demourans  en*  nostre  dicte  ville  de  Paris, 
et  ailleurs,  en  nostre  royaume,  en  la  Languedoii,  nous  ont 
très-humblement  exposé ,  que  comme  puis  nostre  couronne- 
ment, ilz  aient  esté  pillez  et  robez  en  nostre  dicte  ville  de 
Paris,  et  en  aucunes  autres  villes,  de  toutes  leurs  chevances, 
tant  d'or,  d'argent,  de  joyaulz,  et  autres  meubles,  comme 
de  leurs  lettres  et  obligacions  en  quoy  leurs  créanciers  esloient 
tenuz  à  eulz;  et  aient  esté  leurs  pères,  mères,  femmes,  en  fans, 
et  autres  leurs  parens,  tuez  et  mis  à  mort  par  la  commociou 
du  peuple,  qui  a  esté  en  ladicte  ville,  et  ailleurs,  parquoy 
ilz  sont  moult  diminuez  en  nombre  de  personnes ,  et  du  tout 
désers  de  leurs  facultez  et  chevances;  et  néantmoins,  comme 
ceulz  qui  de  tout  leur  cuer  et  entencion ,  ont  vray  propos  et 
volenté  de  demourer  soubz  nous  et  en  nostre  royaume,  plus 
que  soubz  quelconque  autre  prince  terrien,  ont  tousjours  obéy 
à  ce  que  commandé  et  ordené  leur  avons;  et  nous  ont  tou- 
jours payé  ce  qu'ilz  nous  doivent  de  ordenance ,  pour  leur 
demeure  en  nostre  dit  royaume  ;  et  avec  ce ,  nous  ont  paié 
puis  ladicte  commocion ,  pluseurs  grans  sommes  de  deniers , 
tant  pour  noz  armées  de  la  mer,  comme  autrement;  et  en- 
cores  convient  qu'ilz  lacent  finance  d'une  somme  d'argent  pré- 
sentement, qui  leur  est  moult  grant  et  grosse,  et  qui  du  tout 


(1)  Ce  principe  existe  encore,  et  il  y  a  une  disposition  à  ce  sujet  dans  les 
lois  de  finances,  et  dans  l'ordon.  de  septembre  1825,  quant  aux  frais  du  culte;  à 
l'égard  de  leurs  anciennes  dettes,  une  ordon.  du  24  décembre  1817,  non 
publiée  au  Bulletin  des  lois,  mais  insérée  au  Recueil  complet,  année  1822, 
j).  538,  avait  adopté,  pour  le  recouvrement ,  un  mode  semblable  k  celui  établi 
dans  l'ordon.  de  1587.  C'est  pourquoi  nous  en  donnons  le  texte.  (Isambert.) 
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les  met  ou  mettra  à  povreté,  ne  ja  plus  ne  pourront  avoir 
ressourse  ne  vivre  soubz  nous  et  en  nostre  royaume,  en  ladicîe 
Languedoil,  se  par  nous  ne  leur  est  sur  ce  impartie  et  esîargie 
nostre  grâce  et  miséricorde;  en  nous  suppliant  très-humblement 
que  d'icelle  leur  veuillons  pourveoir  : 

Pourquoy  nous,  eue  considéracion  à  ce  que  dit  est,  et  que 
les  autres  juifs  et  juives  demourans  ès  autres  parties  de  nostre 
dit  royaume,  tant  en  nostre  pais  de  Languedoc,  comme  ail- 
leurs, sont  d'une  mesme  secte,  condicion  et  estât,  et  que  les 
diz  juifs  de  nostre  dicte  ville  de  Paris  et  de  la  Languedoil,  sont 
ceulz  qui  procurent  leurs  privilèges  et  causes,  et  qui  ont  le  nom 
et  la  charge  pour  touz  les  autres;  considéré  aussi  la  bonne  obéis- 
sance que  nous  avons  trouvée  en  eulz,  et  la  grant  povreté  et  petit 
nombre  de  feux  où  ilz  sont  :  voulans  sur  ce  pourveoir,  par 
bon  et  certain  avis,  et  par  l'ordenance  et  du  consentement  et 
accort  de  nostre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Berry 
et  d'Auvergne  (1),  nostre  lieutenant  ès  diz  pais,  et  en  nostre 
pais  de  Languedoc,  avons  voulu  et  ordené,  et  par  ces  présentes 
de  nostre  grâce  espécial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
voulons  et  ORDENONS^que  d'oresenavant  et  dès  maintenant  jus- 
ques  à  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  ces  présentes, 
tous  les  juifs  et  juives  demourans  en  nostre  dit  pais  de  Lan- 
guedoc, contribueront  à  toutes  les  tailles,  sommes  de  deniers 
et  charges  quelconques  que  nous  leur  demanderons  pour  nous, 
ou  ferons  demander  par  noz  très-chers  et  très-amez  oncles  et 
lieuxtenans,  pour  noz  affaires;  et  aussi  à  toutes  les  despenses 
qu'ilz  feront  et  soustendront,  tant  pour  leurs  privilèges  avoir, 
comme  pour  autres  choses  quelconques,  qui  toucheront  la  de- 
mourance  ou  autre  fait  commun  entr'eulz,  ores  ou  pour  ledit 
temps  de  dix  ans  à  venir,  avec  lesdits  juifs  et  juives  de  la  Lan- 
guedoil, supposé  que  nous  ou  autres  ne  les  demandassent,  fors 
à  ceulz  de  la  Languedoil;  et  monstreront  et  manifesteront  leurs 
facultez  et  chevances,  les  uns  aux  autres,  et  aussi  contribue- 
ront ceulz  de  la  Languedoil,  avec  ceulz  de  la  Languedoc,  par 
semblable  manière,  et  que  ceulz  qui  contraindront  ou  seront 
commis  à  contraindre  ceulz  de  la  Languedoil,  contraindront 


(1)  Ainsi  ce  prince,  malgré  sa  vice-royauté,  qui  lui  donnait  l'exercice  des 
droits  régaliens,  soumettait  ses  actes  à  l'homologation  du  gouvernement.  (Isani- 
bert.) 
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et  auront  povoir  de  contraindre  ceulz  de  la  Languedoc,  et  tout  1 
par  une  mesme  et  semblable  manière,  durant  ledit  temps;  mes- [ 
mement  qu'ilz  sont  touz  d'une  loy  et  d'un  corps  et  comimi-  j 
nauté,  comme  dit  est.  Si  donnons  en  mandement,  en  com-  \ 
mettant,  se  mesticr  est,  à  nostre  prevost  de  Paris,  et  à  touz  i 
noz  autres  justiciers  et  officiers,  présens  et  avenir,  ou  à  leurs  I 
lieuxtenans,  et  à  chascun  d'eulz ,  si  comme  à  lui  appartendra, 
que  de  nostre  présente  grâce  et  octroy,  ilz  facent,  laissent  et 
suffirent  lesdiz  juifs  et  juives,  et  chascun  d'eulz,  doresenavant ,  i 
plaincment  et  paisiblement  joir  et  user  durant  les  dix  ans  dessuz 
diz,  sans  les  traveiller,  molester  ou  empescluer,  ores  ou  autres-  l 
foiz,  en  aucune  manière  au  contraire;  et  s'aucun  d'eulz  estoit  | 
de  ce  refusant,  contredisant  ou  en  demeure,  ou  qu'il  voul- 
ussent en  aucune  manière  enfraindre  nostre  présente  orde- 
nance,  les  y  contraignent  viguereusement  et  sanz  déport,  par  : 
prise  de  corps,  vendue  et  expleetacion  de  biens,  et  par  toules 
autres  voyes  et  manières  acoustumées  de  faire  pour  noz  propres  j 
debtes,  en  tel  cas.  Et  en  oultre,  voulons  et  nous  plaist  d'abon-  \ 
dant  grâce,  que  au  vidimus  de  ces  lettres,  fait  soubz  le  séel  ! 
de  nostre  Chastellet  de  Paris,  foy  soit  adjoustée  comme  à  i'o*  ; 
riginal.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  eslabîe  à  tousjours,  du-  ) 
rant  les  dix  ans  dessuz  diz,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  ! 
à  ces  lettres  :  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  l'autrui  en  | 
toutes.  Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  de  mous,  le  duc  de  Berry,  mess.  1 
l'evesque  de  Poitiers,  ie  conte  de  Sancerre,  et  autres  du  con-  | 
se  il,  pré  sens. 


N".  102.  —  Lettres  qui  permettent  aux  juifs  de  poursuivre 
leurs  débiteurs,  nonobstant  toutes  lettres  de  répit,  à  {"ex- 
ception de  ceux  qui  servent  dans  le$  troupes  du  Roi,  et 
tant  qu'ils  y  seront  (1). 

Paris,  juillet  1587.  (G.  L.  VII,  170.) 


(1)  C'est  le  privilège  des  défenseurs  de  la  patrie.  Loi  du  0  brumaire  Mi  5,  art. 
2.  ^Iitambcrt.) 
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N°.  io5.  —  Lettres  portant  que,  fendant  dix  ans,  tes  juifs 
ne  pourront  être  condamnés  à  l'amende  pour  avoir  exigé 
l'intérêt  des  intérêts  (1). 

Paris,  juillet  iZS?.  (C.  L.  VIT,  171.) 


N"  104.  —  Lettres  portant  que  tes  aumônes  et  tes  fefs  serant 
payés  sur  le  trésor  royal,  de  préférence  aux  assignations. 

Beauvais,  25  septembre  i3vSy.  (G.  L.  VII.  172.) 


N°,  io5.  —  Ordonnance  portant  réduction  des  officiers  royaux , 
et  désignation  de  ceux  qui  resteront  en  charge,  non  com- 
pris ceux  de  (a  chambre  des  comptes  (2). 

Château  du  Louvre,  9  février  1387.  (C.  L.  VII,  174O 


N°.  106.  —  Lettres  portant  défenses  aux  concierges ,  maîtres 
des  œuvres,  et  autres,  de  s'approprier  les  matériaux  des 
démolitions  des  maisons  royales,  nonobstant  ordonnances 
et  coutumes  contraires. 

Paris,  pénultième  février  1087.  (G.  L.  XÎI,  i5Gi.) 


N°.  107.  —  Ordonnance  portant  abolition  de  divers  impôts, 
établissement  d'une  aide  en  forme  de  taille,  pour  la  guerre 
avec  V Angleterre ,  et  règlement  pour  les  gens  de  guerre 
et  pour  la  garde  des  forteresses  (5). 

Paris,  20  mai  i383.  (C.  L.  VII,  186.) 

Charles,  etc.  Pour  relever  aucunement  nos  subgiez  des  griefs 
et  oppressions  qu'ils  ont  euz  et  soustenuz  au  teins  passé  pour  le 
iait  de  noz  guerres  en  plusieurs  manières ,  nous  par  l'advis  et 


(1)  V .  la  loi  Cod.  28,  De  usuris;  Tord,  de  juillel  i3ii,  art.  4;  celle  de  1673, 
tit.  6,  art.  1  et  2,  et  l'art.  11 54  du  Gode  civil.  C'est  l'anatocisme.  (hambcrl.) 

(2)  Le  parlement  n'est  pas  compris  dans  cette  épuration;  les  charges  n'é- 
taient point  encore  inamovibles.  V.  ci-après,  l'ord.  de  1/167.  (Idem.) 

(3)  Il  est  fait,  en  celte  ordonnance,  mention  de  rétablissement  de  commis-' 
saires  des  guerres,  (Deerusy.) 
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dèlibéracion  do  noz  très-chiers  et  très-amez  oncles  les  ducs  de 
Berry,  de  Bourgoigne  et  de  Bourbonnois,  et  plusieurs  autres  de 
nostre  sanc  et  de  nostre  grant  Conseil, 

Avons  ordenné  que  les  vint  frans  d'or  que  ou  mois  de  janvier 
derrenierement  passé,  avons  ordenné  estre  mis  de  ereuë  sur 
chascun  muy  de  sel ,  oultre  autres  vint  frans  que  nous  y  prenions 
paravant,  soient  dès  maintenant  ostez  et  les  ostons,  et  voulons 
que  nous  ne  prenions  que  vint  frans  pour  muy  de  sel ,  comme 
nous  faisions  paravant;  et  seinblablement  voulons  que  les  six 
deniers  pour  livre  que  nous  avions  ordennez  estre  mis  sus,  oultre 
les  douze  deniers  pour  livre  que  nous  prenions  d'imposicion  sur 
toutes  denrées  vendues  en  nostre  royaume,  cessent  à  la  Chan- 
deleur prouchainement  venant;  et  dès  maintenant  pour  lors  les 
ostons;  et  plus  tost  les  feissions  cesser  ;  mais  bonnement  ne  pou- 
vons pour  ce  que  les  fermes  en  sont  ja  baillées  à  durer  jusques 
alors  ; 

Aussi  nous  avons  ordenné  pour  relever  noz  diz  subgiez,  que 
pour  que  les  gens  d'armes  que  nous  avons  mandez  par  plusieurs 
foiz  venir  à  noz  mandemens,  lesquelz  ont  prinz  à  leur  venue  et 
retour  touz  vivres  sur  le  plat-païs  de  nostredit  royaume,  pillé  et 
robé,  et  faiz  plusieurs  autres  crimes  et  maléfices,  et  se  sont  mis 
ensemble  par  plusieurs  foiz  par  manière  de  compaignics  (1), 
entant  que  les  aides  qui  estoient  et  sont  ordennez  pour  la  def 
fense  de  nostredit  royaume,  nos  diz  subgiez  n'on  peu ,  ne  pevent 
païer  sanz  grant  contrainte,  qui  grandement  leur  a  grevé  et  grève, 
que  les  capitaines,  gens  d'armes,  archiers  et  arbalestriers  que 
nous  avons  mandez  et  manderons  pour  nous  venir  servir  en  noz 
guerres,  ne  prengnent  aucune  chose  sur  noz  diz  subgiez,  senz 
païer  prestement  tout  ce  qu'il  prendront,  soient  vivres  ou  autres 
choses;  et  aussi  ne  se  mettent  ensemble  par  manière  de  compai- 
gnie  ne  autrement,  s'ilz  n'ont  adveu  et  retenue  de  nous,  de  noz 
oncles,  ou  d'autres  capitaines  à  ce  commis  et  députez  de  par 
nous;  et  ou  cas  qu'il  feroient  le  contraire,  nous  avons  ordenné 
et  ordonnons  que  par  voie  de  fait  de  force  d'armes ,  l'en  y  résiste, 
et  qu'il  soient  pugnis  en  corps  et  en  biens  comme  de  raison  sera; 
et  pour  ces  choses  mettre  à  exécucion,  avons  mandé  et  commis 


(1)  Je  crois  que  cet  endroit,  qui  peut-être  est  corrompu,  signifie  que  le  peuple  , 
chargé  d'aides,  ne  peut  encore  Fournir  gratuitement  des  vivres  aux  gens  d'armes. 
(Secuusse.) 
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par  noz  autres  lettres  à  cliascun  bailli  de  nostre  royaume,  et  à 
autres  commissaires  que  nous  y  avons  ordennez  avec  eulx,  quo 
ces  choses  acomplisseut  par  force  d'armes  et  autrement,  comme 
au  cas  appartendra  ; 

Et  d'autre  part  considérons  les  grans  griefs  et  oppressions  que 
noz  diz  subgiez  ont  sou  (fers  et  soustenuz  ou  temps  passé  par  le 
fait  des  guez  des  chasteauix  et  forteresses  de  nostre  royaume, 
dont  plusieurs  sont  loing  de  frontières;  desquelz  guez  les  capi- 
taines des  diz  chasteauix  et  forteresses  ont  contrains  à  composer 
à  eulx  et  contraingnent  de  jour  en  jour  les  habitons  des  villes  et 
villages  de  leurs  chastellenics  et  deslroiz,  à  leurs  singuliers  prouf- 
fiz,  combien  qu'il  n'en  ait  esté,  ne  soit  aucune  neccessité  ,  par 
espccial  de  ceulx  qui  sont  loing  de  frontières,  dont  nos  diz  sub- 
giez  ont  esté  moult  grevez  ou  temps  passé;  désirons  les  relever 
des  diz  griefs,  ovons  ordenné  et  ordennons  por  le  conseil  et  déli- 
béracion  dessus  diz,  que  considéré  et  regardé  soit  quel  guet  faul- 
droit,  et  combien  de  personnes  en  cliascun  des  diz  chasteauix  et 
forteresses,  une  fois  plus,  l'autre  moins,  selon  ce  que  les  periîz 
seroient  plus  grans  ou  moindres;  et  que  yceulx  soient  ordennez 
et  prins  par  les  justices  des  lieux  ès  chastellenies  et  destroiz  des 
diz  chasteauix  et  forteresses,  se  ilz  y  pevent  estre  trouvez  bons  et 
souffisans;  et  se  non,  qu'ils  soient  prins  autre  part,  et  y  facent 
le  guet  chascune  nuyt  senz  faillir;  et  pour  païer  leurs  gaiges  ou 
salaires,  que  touz  ceulx  de  la  chastellerie  et  aussi  les  autres  des 
destroiz  des  dictes  forteresses,  aïans  plus  promptement  refuge 
pour  leurs  corps  et  leurs  biens  en  yceulx  chasteauix  que  en  autres, 
en  cas  de  péril  émynent,  y  contribuent  égalaient  cliascun  selon 
sa  faculté;  et  que  tout  ce  qui  en  sera  levé,  soit  baillé  ès  mains 
de  personues  soufïisans  autres  que  aus  diz  capitaines  et  chastei- 
lains  des  diz  chasteauix  et  forteresses,  qui  en  paieront  les  diz 
gaiges  et  salaires  aus  diz  gaitcurs;  et  que  les  chastellains,  capi- 
taines et  gardes  dessus  diz,  soient  contens  de  leurs  gaiges  qu'il 
prennent  à  cause  de  leurs  offices;  lesquclz  gaiges  sont  et  doivent 
estre  plus  grans  ès  chosteoulx  qui  sont  en  païs  de  frontières,  que 
ès  outres;  et  pour  ce  mettre  à  effect ,  ovons  mondé  et  commis  par 
noz  lettres  ouvertes  aus  baillifs  de  nostre  royaume,  et  à  certains 
autres  commis  avec  eulx  en  chascun  bailliage,  desquelz  avons 
pleine  confience,  qne  ilz  se  transportent  sur  les  lieux,  et  se  en- 
tonnent des  choses  dessus  dictes,  et  y  pourvoient  selon  nostre 
présente  ordennance; 

lit  comme  nous  aïons  à  supporter  grans  frais  et  charges  pour  la 
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deffense  de  nostre  dît  peuple,  et  pour  obvier  aus  malices  de  noz 
ennemis  qui  détiennent  plusieurs  chasteaulx  et  forteresses  en  plu- 
sieurs parties  de  nostre  royaume,  comme  en  Picardie,  Norman- 
die, Bretaigne,  Xantonge,  Pierregort,  Quersin,  Lymosin ,  Au- 
vergne, en  Languedoc  et  duchië  de  Guienne;  et  avecques  ce, 
ayons  de  nouvel  entendu  et  de  ce  sommes  adccrlenez,  que  noz  dîz 
ennemis  font  une  grant  armée  en  Angleterre,  et  aussi  le  duc  de 
Lancastre  en  Guienne,  pour  enlrer  en  certaines  parties  de  nostre 
royaume  a  grant  eft'ort  et  puissance,  ausquelz  nous  convient 
résister  par  mer  et  par  terre,  à  grans  frais  et  missions,  pour  la 
dctTense  et  seurtë  de  nostre  peuple;  et  le  demourant  de  noz  dictes 
aides  ne  pourroit  à  ce  souffire,  ne  ne  les  pourrions  supporter  du 
nostre  senz  l'aide  de  noz  diz  subgiez; 

Nous,  pour  eschever  greigneurs  griefs  et  dommaiges  de  noz  diz 
subgiez  et  de  nostre  royaume,  et  pour  plus  efforcéement  résister 
à  noz  diz  ennemis ,  avons  ordennë  et  ordennons  par  le  conseil  et 
t  délibéracion  dessus  diz,  une  aide  par  manière  de  taille,  pour  une 
foiz  estre  levée  sur  noz  diz  subgiez,  laquelle  pour  eschever  grei- 
gneur  grief  de  noz  diz  subgiez,  avons  ordenné  estre  levée  à  trois 
termes;  c'est  assavoir,  en  la  fin  du  prouchain  mois  de  juing,  le 
tiers;  dedans  la  fin  du  mois  de  septembre,  le  second  tiers;  et 
jledenz  Noël  ensuivant,  le  demourant  ;  à  laquelle  taille  voulons  et 
ordennons  que  touz  contribuent,  soient  noz  officiers  ou  de  noz 
diz  oncles ,  et  autres  quelconques;  excepté  nobles  extrais  de  noble 
lignée,  non  marchandans  et  frëquantans  les  armes,  et  ceulx  de 
celle  condicion  qui  ou  temps  passé  ontfrequanté  les  armes,  et  de 
présent  sont  en  tel  estât  par  bleceures,  maladies  ou  grant  aage, 
que  plus  ne  les  pevent  fréquanter;  et  aussi  excepté  gens  d'église, 
bénéficiez  et  pevres  mandions  ;  et  voulons  que  tout  le  prouffit  et 
émolument  do  ladicte  aide,  soit  converti  en  la  garde  et  défense 
de  noz  diz  subgiez,  et  ou  fait  de  la  guerre,  et  non  ailleurs,  par 
Tordennance  de  certains  prodommes  que  sur  ce  avons  ordennez, 
senz  ce  que  aucun  don  ou  grâce  en  soient  faiz  par  nous  ou  autres 
de  quelconque  estât  ou  auctorité  qu'il  soient,  soit  par  import  u- 
nité  de  requerans  ou  autrement,  se  ce  n'est  tant  seulement  pour 
le  fait  de  la  guerre,  et  non  ailleurs,  comme  dit  est;  et  ou  cas  que 
par  importa  ni  té  de  requërans  ou  autrement,  aucuns  noz  officiers 
ou  autres  auroient  sur  ce  obtenues  de  nous  aucunes  lettres  de 
grâces  ou  dons  ,  nous  voulons  qu'il  n'y  soit  obéy  en  aucune  ma- 
nière; laquelle  aide  sera  mise  sus,  cuillic  et  levée  par  certains 
commissaires  par  nous  sur  ce  ordennez  par  nos  autres  lettres,  es 
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mettes  de  cbascune  receptc  desdictes  aides,  le  plus  également 
que  faire  se  pourra  selon  les  facilitez  d'un  chascun  ;  lesquelz  feront 
ans  parties  sur  les  débas,  s'aucuns  naissent  pour  ce,  accom- 
plissement de  justice;  et  en  cas  d'appel,  voulons  que  la  con- 
^Koissance  en  appartiengne  à  nos  amez  et  féauîx  les  gênera ulx- 
conseillers  sur  le  fait  des  aides  de  nos  guerres,  et  non  à  autres 
quelconques.  i 

Sy  donnons  en  mandement  à  noz  diz  conseillers,  que  ès  causes 
qui  vendront  pardevant  euîx  ès  diz  cas  d'appel,  facent  sommiere- 
ment  et  de  plain  par  voye  de  reflbrmacion  et  autrement,  bon  et 
brief  accomplissement  de  justice  ;  et  à  nos  amez  et  féaulx  gens  de 
noz  Comptes  à  Paris,  que  s'aucuns  des  deniers  d'icelle  aide 
estoient  tournez  ou  converliz  autre  part  que  ou  fait  de  la  guerre, 
comme  dit  est,  ilz  rayent  ès  comptes  ou  compte  des  receveurs 
gênerai  ou  particuliers  qui  païez  les  auront,  à  recouvrez  sur  ceulx 
sur  qui  ilz  devront  estre  recouvrez  pour  raison  :  Mandons  aussi  à 
noz  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  de  nostre  parlement,  que 
desdictes  causes  drappel  aucunes  ne  reçoivent  et  ne  s'en  entre- 
mettent :  à  noz  dictes  gens  des  comptes  et  generaulx-conseilliers , 
et  à  touz  noz  seneschaulx,  baillifs  et  autres  justiciers  de  nostre 
royaume,  et  autres  à  qui  il  appartendra,  que  nostre  présente 
ordonnance  facent  crier  et  publier  partout  où  ilz  verront  que 
expédient  sera,  si  que  nul  ne  s'en  puisse  excuser  d'ignorance,  et 
les  choses  dessus  dictes  mettent  à  exécution,  si  comme  à  cha- 
cun d'eux  appartendra. 

Donné  à  Paris,  etc. 


N°.  108.  —  Lettres  faisant  défenses  aux  officiers  du  Roi 
d'acheter  des  rentes  ou  héritages  de  son  domaine. 

Paris,  21  juin  i3S8.  (C.  L.  XII,  i58.) 


N°.  109.  —  Lettres  portant  défenses  de  faire  rébellion  aux 
officiers  de  justice  dans  V exercice  de  leurs  fonctions , 
et  ordre  à  toutes  fer  sonnes  de  prêter  main- forte. 

Paris,  2  juillet  i388.  (G.  L.  VII,  197.)  Publié  par  trois  fois. 

Charles  etc.  Au  prevost  de  Paris  et  à  touz  nos  seneschaux, 
baillis,  gouverneurs  de  bailliages,  et  autres  prevosts  et  justiciers, 
ou  à  leurs  lieuxtenans  :  Salut. 
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Comme  il  soit  venu  à  nostre  congnoissance  par  la  dénoncîa- 
cion  et  grief  complainte  de  nostre  procureur  gênerai,  et  autres 
de  noz  gens  et  officiers,  que  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  et 
ailleurs  en  pluseurs  parties,  villes  et  lieux  de  nostre  royaume, 
ont  esté  ou  temps  passé  et  sont  encore  de  jour  en  jour  commis  et 
perpétrez  plusieurs  crimes,  excez,  maléfices  et  deliz;  et  que 
moult  de  foiz  et  souvent  est  advenu  et  advient  quant  aucuns  de 
nos  officiers  ou  commissaires,  procureurs,  leurs  substituts ,  huis- 
siers de  nostre  parlement,  sergens  et  autres,  ont  fait  ou  voulu 
faire  aucunes  prises  ou  emprisonnemens  de  personnes,  et  les 
admener  à  justice,  pour  ester  à  droit  et  recevoir  punicion  de 
leurs  meffaiz;  et  aussi  prendre,  arrêter  et  saisir  par  vertu  des 
arrests  de  nostredit  parlement,  sentences,  jugemens,  condemp- 
nacions,  obligations  ou  autrement,  aucunes  terres,  héritages  et 
biens ,  et  aucunefoiz  les  personnes,  quand  les  cas  le  requeroient, 
ou  faire  adjournemens,  exécutions  ou  autres  exploiz  de  justice, 
plusieurs  rebellions,  contradicions ,  empeschemens  et  désobéis- 
sances leur  ont  esté  faites;  et  qui  pis  est,  plusieurs  de  noz  diz 
officiers,  procureurs  et  sergens,  en  faisant  et  exerçant  leurs  diz 
offices  et  exploïz,  et  autrement,  en  hayne'et  ou  contempt  d'iceulx, 
ont  esté  grandement  injuriez  et  villenez,  et  très-énormement 
batus,  mutilez  et  navrez,  et  les  aucuns  mors  et  occis;  et  pour  ce, 
que  punicion  n'en  a  esté  faite  si  comme  il  appartenoit,  plusieurs 
se  sont  abandonnez  et  encores  abandonnent  et  efforcent  chascun 
jour  de  persévérer  en  telles  et  greigneurs  rebellions  et  desobéissance 
contre  noz  diz  officiers,  par  quoy  le  bien  de  justice  en  a  été  sou- 
vent empeschiez  et  retardez;  lesquelles  choses  sont  de  mauvais 
exemple,  et  ont  esté  faites  en  grant  eseîande  et  lésion  de  justice, 
et  en  mesprenant  et  offendant  en  moult  de  manières  contre  nostre 
souveraineté  et  royal  majesté  ,  et  ou  dommage  et  préjudice  de  noz 
subgez,  dont  il  nous  desplait  forment,  et  non  sanz  cause; 

Nous  considéré  ce  que  dit  est,  desirans  de  tout  notre  cuer  pro- 
vision eslre  mise  sur  ces  choses,  et  obvier  aux  périlz,  dommages 
et  inconvéniens  qui  pour  occasion  de  ce  se  sont  ensuis  et  pour- 
roient  encores  plus  faire  ou  temps  avenir,  se  remède  n'y  estoit 
mis,  eue  sur  ce  grant  et  meure  délibération  avecques  noz  trés- 
chiers  et  très-amez  oncles  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgoigne  et  de 
Bourbon,  et  plusieurs  de  nostre  sanc  et  autres  de  notre  conseil, 
voulons  et  ordennons,  et  par  ces  présentes  vous  mandons,  com- 
mandons et  cstroiclement  cnjoingnons,  et  à  chacun  de  vous,  si 
comme  à  lui  appar  tendra,  et  se  mestier  est  commettons,  que  vous 
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commandez  es  termes  et  mettes  de  vos  juridicions  •  et  faites  com- 
mander, crier  et  publier  solennelment  de  par  nous,  ebascuu  en 
sa  senesciiaucic ,  bailliage,  prevosté  ,  juridieion  et  ressors,  par  les 
cités  et  villes  notables  de  nostre  royaume,  ès  lieux  âceoustumez 
à  faire  criz,  et  en  voz  plaiz,  par  ebascun  an ,  et  en  ebascune  de 
vos  assises , 

Que  toutes  manières  de  gens  de  quelque  estât  et  auctorité  qu'ils 
soient,  tant  nobles  comme  autres,  sur  quanques  ilz  se  pevent 
méfia  ire  envers  nous  en  corps  et  en  biens  ,  et  sur  paine  d'encourre 
nostre  iïidignacion ,  prestent  et  faeent  d'oresenavant  bonne  obéis- 
sance à  touz  noz  justiciers,  commissaires,  procureurs,  substituz, 
liuissiers,  sergens  et  autres  officiers  de  justice,  en  exerçant  leurs 
offices  et  en  faisant  lesdictes  prises,  emprisonnemens,  arresls> 
exécucions  et  autres  exploiz,  sanz  leur  désobéir  ou  meffaire,  no 
aitempter  contre  eulx  do  parole  ne  de  fait  en  aucune  manière; 
et  s'il  ont  mestier  d'aide  en  faisant  leurs  diz  offices,  ou  que 
aucunes  rebellions  ,  désobéissances  ou  injures  leur  soient  faites 
ou  dictes,  et  il  appellent  à  nostre  aide  ou  requièrent  le  secours 
et  confort  d'aucun  de  noz  subgez,  soient  nobles  ou  autres  per- 
sonnes, ou  qu'il  leur  appere  voirsemblalement  qu'il  en  aient  mes- 
tier, supposé  que  pas  ne  les  en  requeissent ,  pour  double  et  péril  d  i 
leurs  corps  ou  pour  autres  causes,  qu'il  secourent  noz  diz  officiers  , 
commissaires,  procureurs  ,  sustitus,  huissiers  tt  sergens,  et  leur 
prestent  aide,  conseil  et  confort  par  toutes  les  voies  et  manières 
qu'il  pourront,  soit  à  armes  ou  autrement,  sur  les  paines  dessus 
dictes,  et  facent  tant  que  ia  force  en  soit  nostre  et  à  noz  diz 
officiers  ,  et  qu'il  puissent  leurs  prises  ,  emprisonnenienz ,  exécu- 
cions et  autres  exploiz  faire  et  parfaire,  et  les  malfaiteurs  admc- 
ner  à  justice  pour  ester  à  droit  sur  ce  ,  et  estre  puniz  si  comme  au 
cas  appartendra  ; 

Et  afin  qu'il  aient  moins  cause  de  doubler  et  se  y  exposer  plus 
voulentiers;  nous  créons  et  establissons  quant  à  ce  dès  rnainie- 
nant  pour  lors,  noz  commissaires  et  officiers,  ceulx  qui  en  ces 
choses  presteront  aide  et  confort  à  noz  diz  officiers,  procureurs, 
substitus,  huissiers  et  sergens,  en  ycelles  faisans,  et  les  prenons 
et  mettons  en  nostre  proteccion  et  sauvegarde  espécial  au  regard 
de  ceulx  contre  qui  il  feront  ledit  aide,  et  contre  eulx,  leurs 
amis,  aliez  et  complices,  et  généralement  contre  touz  autres, 
en  tant  qu'il  pourra  touchier  et  avoir  regard  ans  cas  et  exploiz 
dessus  diz,  en  deftendanl  par  ces  présentes  sur  les  paines  dessus 
dictes  à  tous,  que  pour  cause  de  ce  ne  leur  menacent  ne  portent 
6.  ■  4l 
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dommage  m  corps  ne  en  biens  en  aucune  manière;  et  neant- 
moins  tous  ceulx  que  par  information  vous  trouverez  coulpables 
d'avoir  ou  temps  passé  depuis  que  nous  venismes  au  gouverne- 
ment de  nostre  royaume,  commis  et  perpétré  teles  et  semblables 
rebellions,  injures  et  désobéissances,  et  qui  d'oresenavant  y 
en  cherront  ; 

Et  aussi  ceulx  qui  seront  en  demeure,  refFnsans  ou  délaïans  à 
obéir  el  prester  aide  et  confort  à  noz  dix  officiers,  procureurs, 
substitus,  huissiers  et  sêrgens,  en  faisans  leurs  diz  offices  et 
exploiz,  comme  dit  est  dessus,  et  qui  présumeront  d'entreprendre 
ou  allempier  aucune  chose  contre  nostre  présente  ordennanec 
et  voulenlc,  et  de  obtempérer  et  obéira  ycelle,  punissiez  telle- 
ment, cosporelment  ou  autrement,  que  autres  y  prengnent 
exemple  ; 

Et  se  les  personnes  qui  auroient  commis  ou  commeltroient 
iesdictes  desobéissances,  excez  ou  injures  contre  noz  diz  offi- 
ciers, sont  ou  estoient  de  tel  estât,  auctorïié  ou  puissance,  que 
vous  ne  peussiez  ou  osissiez  pour  cause  de  ce  procéder  contre 
eulx,  ne  en  faire  justice  ne  punicion  selon  l'exigence  des  cas;  ou 
que  l'en  vouîsist  maintenir  que  à  vous  pour  aucuns  privilleges 
ou  prérogatives  qu'iiz  eussent,  n'en  appartenist  la  congnoissance , 
sy  envoyez  ciiascun  en  droit  soy  les  informacions  que  faites  aurez 
sur  ce,  féabiement  closes  et  sécllées  pardevers  nos  amez  et  féaulx 
conseillers  les  gens  de  nostredit  parlement,  ausquelz  nous  man- 
dons et  commandons  que  ycelles  veuës,  iîz  y  pourvoient  de  tel 
remède  de  justice  comme  iîz  verront  que  les  cas  le  requerront 
et  qu'il  appartendra  à  faire  par  raison;  sachans  que  se  vous  ou 
aucun  de  vous  estes  dcfïuiîSans ,  remis  ou  negligeiïs  d'entériner, 
garder  et  accomplir  les  choses  dessus  dictes  ou  aucunnes  d'icelles, 
eu  tant  que  à  chascun  de  vous  en  appartendra,  nous  vous  en 
ferons  punir  griefment,  tant  par  privacions  de  vos  offices  comme 
autrement;  et  voulons  et  commandons  à  nostre  proeureur  gênerai 
qu'il  en  face  contre  vous  poursuite  et  partie  sanz  faveur  ne  déport 
aucun. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces 
lettres  données  à  Paris,  le  second  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce 
M.  ccc.  iul.xx  el  huit,  et  le  viue  de  nostre  règne. 

Ainsi  signées  en  la  marge.  Par  le  Roy,  en  son  grant  conseil; 
MM.  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  vous  (1), 


(1)  Le  chancelier  de  Frai.cc. 
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MM.  Arnault  de  Corbie,  le  chancelier  de  Bourgogi 
Amaury,  d'Orgemont ,  et  plusieurs  autres,  présens. 

Publié  souiïisamment  ès  lieux  acouslumez  à  faire  i 
et  aussi  en  plusieurs  autres  lieux,  par  Jehan  le  Mai 

Roy  nostre  S.  le  jeudi  25"  jour  de  juillet.  Publié  so  

pour  la  seconde  foiz ,  le  samedi  25e  jour  dudit  mois  de  juillet 
ensuivant,  comme  dessus.  Publié  souflisanment  pour  la  tierce 
foiz;  c'est  assavoir,  au  Palaiz  Royal  à  Paris,  en  deux  lieux,  le 
mercredi  29e  jour  dudit  mois  de  juillet,  comme  dessus. 


N°.  110.  —  Ordonnance  contenant  instructions  sur  le  fait  des 
aides,  et  portant  {art.  1)  que  ceux  qui  auront  maltraité 
les  officiers  ou  qui  refuseront  de  payer  tes  droits,  ne  pour- 
ront être  arrêtés  en  lieu  saint. 

Paris,  6  juillet  i5S8.  (C.  L.  VII,  764.  —  Fonîanon,  IV,  1144.) 


N°.  if  1.  —  Or.noNN.iNCE  sur  te  mode  de  réception  en  parlement 
des  appels  des  juridictions  des  pays  de  droit  écrit  (1). 

Paris,  29  juillet  i388.  (G.  L.  XII,  169.) 

Carolus,  etc.  Notum  facimus  quôd  ex  gravi  quasrimonia  mul- 
torum  olïiciariorum  ■  nostrorum,  ex  parlions  et  patriis  regut 
nostri  secundùm  jura  scripta  gubernari  consuetis,  îionnullo- 
rnmque  relalionc  fuie  digna,  nec  non  ex  iiiMuuatione  clamosa 
procuratoris  nostri  generalis,  ad  nostrum  pervenit  inlellectum, 
quôd  lieet  appeHationum  et  provocalionum  remédia  in  oppresso- 
rum  subsidium,  opprimique  elaggravari  verisimiiiier  timentium, 
fuerint  auliqititùs ,  pro  bono  justicia;,  et  rcîpublicse  regimine 
salubriter  introducta,  et  hucusque  observata,  ut  sententiae  sive. 
judicata,  et  gravamina  injusîè  et  inique  ac  juris  ordine  minime 
observato  lata  sive  facta  ,  reparentur  et  in  meliùs  reformentur, 
et  ad  finem  quôd  paries  lesae  et  gravata?  à  pressuris  et  molesta  - 
tionibus  reieventur,  non  autem  ut  fatuis  et  improbîs  îemerè 
litigandi  audacia  praebeatur  et  vertatur  ad  noxam  appellationum, 


(1)  V.  les  ordon.  de  Charles  V,  du  \{  août  107  p.  4»3  et  la  note,  et  de 
Charles  VI,-  du  18  juin  1099.  (Secousse.) 
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quo  pretextu  jura  pariium  laedautur  seu  (>lus  debito  protclcntur, 
cl  quod  judices  et  oiîiearii  nostri  à  quibus  appellatur,  in  proces- 
sibles, sive  sui  culpa,  oceasione  alleuiplatorum,  aut  atfàs,  minus 
juslè  involvantur  et  fatigeiitur,  dum  tamen  non  reperiatur  eus 
excessisse  sive  deliquisse,  et  notabiliter  altemptasse,  nihilominùs 
fréquenter  et  saepissjmè  eontingil  in  parlibus  et  palriis  prœdictis, 
Ii iis  (emporibus  modernis,  quôd  nonnullaî  personaî  cauthelas  ft 
dilationes  et  subterl'ugia  perquirentes ,  ad  nostram  parlanicnti 
curiam  quarnplures  appellationes  emitlunt  frivolè ,  et  absque 
causa  ralionabili,  nullis  gravaminibus  sive  injustitiis  aut  moles- 
tiis  sibi  factis  vel  illatis,  et  dictas  appellations  sustinere  et  pro- 
sequi  non  formidant,  ex  eo,  prout  est  verisimililer  praesumen- 
dum,  quôd  ad  causam  ipsarum,  dum  cadunt  et  sucumbunt  in 
eisdem,  aliquam  paenam  vel  emendam  erga  nos  propter  hoc  non 
incurrunî;  et  insuper  multi  appellanles  à  senescallis,  baillivisque 
et  bajulis  et  vicariis,  castellanis  et  judicibus,  commissariis  et 
aliis  ofïiciariis  nostris  patriarum  et  locorum  praedictorum ,  ple- 
rumque  et  indiiïerenter  lilteras  et  adjornamenta  in  casu  attemp- 
tatorum,  à  nobis  et  dicla  curia  obtinent  et  exequi  faciunt  contra 
judices,  commissarios  et  officiarios  à  quibus  dictae  appellationes 
fuerint  interjectae,  et  eorum  partes  adversas,  et  ipsos,  dictarum 
litlerarum  virtuie,  adjornari  lacère  super  dictis  attemptatis  in 
dicto  nostro  parlamento,  interdum  et  sœpè  personaliter  compa- 
rituros  et  ad  dies  extraordinarias,  non  verentur,  ut  ipsos  ampliùs 
afficere  valeant  immensis  laboribus  et  expensis,  procuratori  nos- 
tro generali ,  dictis  parlibus  appellantibus,  responsuros  super 
attemptatis  sibi  per  eos  impositis,  praesertim  dum  in  causis  co- 
ram  ipsis  iolroductis  procedunt,  et  post  appellationes  ab  eis  ad 
dictam  curiam  inlerjeclas,  non  exprimendo  sive  declarando  iti 
eorum  adjornamentis  an  appellaverint  à  diffinitivis  vel  interlo- 
cutoriis  sententiis,  ut  deceret  ;  ex  quibus  ,  et  aliis  dictorum  appei- 
lantium  maiiciis  et  dolis,  dicti  ziostri  judices,  officiarii  et  com- 
niissarii  patriarum  et  locorum  praedictorum,  longé  distantitim  à 
uoslra  superiori  curia  dicli  parlamenti,  et  alii  ibidem  ex  parte 
nostra  explecta  facientes  vigore  commissionum  sibi  directarum, 
aut  alias,  diversimodé  opprimuntur,  et  quod  deterius  esse  cen- 
sclur,  absque  sui  culpa  increpanlur,  et  sui  f'ama  denigrantur,  et 
jam  pluriès  accidit  quo4  propter  vexalioncs,  molestias  et grava- 
uiina,  lïonnullis  corumdem,  in  pra3missis  facta  et  illala,  iidem 
oïïiciarii,  commissarii  cl  juillets,  vel  sallem  muiti  ex  ipsis,  dum 
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ab  eis  appellalum  extitit  ad  nos  tram  curiam  an!e  iicfam,  ab  ali- 
quibus  scntentiis,  judicatis  vel  appunctamentis  intelo{|uutoriis 
uileriùs  procedere  non  snnt  ansi,  in  causis  coratn  ipsis,  ut  prae- 
fertur,  pendeutibus  et  introductis,  post  dictas  appellaliones  in  ter- 
jectas,  ne  sibi  opponatur  quôd  nihil  agendis  attemptaverint,  licct 
ex  diclis  appellationibus  quamplures  remaneant  déserta?,  et  non 
prosequulaï  per  appellantes ,  qui  ad  causa  m  ipsarum,  nullas  nobis 
cmendas  exsolvunt,  undè  causa?  principales  et  jura  partium  quai 
dictas  obtinuerunt  sententias  vel  appunctamenta,  quampluri- 
mùm  laeduntur,  et  plus  debito  difleruntur,  in  eorum  grave  dis- 
pendium  et  jacturani,  potissimè  cùm  oporteat  partes  appellatas  , 
post  lapsuni  trium  mensium,  à  nob'.s  seu  curia  nostra  litteras 
impetrare  contra  taies  appellantes,  super  desertione  appellatio- 
num  piœdictarum  mininiè  prosequutarum,  ad  finem  quod  ipsis 
nonobstantibusetrejectis,  procedalur  in  suis  causis  de  mandando 
execulioni  senlentias  vel  appunctamenta  de  quibus  appellave- 
runt,  ni  si  lamcn  in  contrarium  se  opponant,  quo  cas»  mandatur 
ex  abundanli  ipsos  in  dicîo  parlamento  adjornari,  ubi  oportet 
causam  bujusmodi  oppositionis  et  desertionis  ventilari,  anlequàm 
adulteriora  procedatur  :  verùni  cùm  prœmissa  in  justitiae  lesio- 
nem  ,  scandalum  et  offensam,  reique  perniciosa)  cxemplum,  neo 
non  in  dictorum  ofïiciariorum  et  subditorum  nostrorum  praeju- 
dicium  non  modicum  redundare,  et  causarum  prolixitatem 
generare  videantur,  prœfatus  procuralor  generalis  à  nobis  super 
boc  remedium  imploravit. 

Nosigitur,  luis  attentis,  talium  appcllantium  fraudibus  obviarc, 
et  super  praernissis  remedium  apponere,  nostrisque  subditis  céle- 
ris justifia?  soîalium  miuistrare,  prout  nostra?  ineumbit  regia? 
majestali,  et  dictis  nostris  olïiciariis,  ut  à  tantis  molesiiis  relcven- 
tur  et  pressuris,  in  bac  parte  sufïragari  cupientes,  matura 
consilii  délibération  vicibus  ileralis  pra3habita  ,  volumus  et 

OT.DINAMDS. 

Quod  de  caetero  partes  quaecumque  appellantes,  et  quas 
amorlè  appellare  sive  provocare  contigeiit  à  diclis  sencscalliis, 
vicariis,  castellanis  ,  coinmissariis  et  aliis  judicibus  et  oiïiciariis 
nostris  dictarum  patriarum  et  locoium  règui  nostri ,  quae  secun- 
dùm  jura  scripla,  ut  pueferlur,  reguntur,  ad  nostram  parlameuii 
curiam  anledictam,  quae  est  totius  jusiiiire  regni  nostri  specu- 
him,  tcneanlur  ostendtre  anie  omnia  ,  sua  instrumenta  appelia- 
loiia,  dum  cl  quotiens  adjornamcnla,  in  casu  appclialioiiis  à 


V 


038  CHARÏ.ES  VI. 

nobis  seu  cl i c I a  curia ,  swu'dari  postuiabunt ,  quai  etiam  eisdem 
minime  conccdenliir ,  liisi  ex  inspection  e  dieiorum  iiïstrunijen- 
torum  prima  facie  appareat  quod  fuerint  injustè  gràyalie ,  et  ha- 
buerint  cansam  et  m a ter ia  ni  provocandi  seu  appeliandi,  vel  quod 
dicli  appellantes  in  eorum  adjornamcntis  obtinendis  dicanl  et 
asserant  se  appellasse  à  scatculiis.  seu  judieatis  diffinitivis,  protit 
eliam  fuit  aliàs  ordinatum,  et  diutiùs  obscrvalum. 

Volunius  insuper  et  staluimus,  ae  série  prrcsculium  ordinamus 
quod  deinceps  appellantes  in  partibus  et  patriis  praedictis,  in 
eorum  adjornamenlis  in  casu  appellationis  obtinendis  expriment, 
et  formaliter  déclarent  si  appellaverint  aut  provocavei int  ab  in- 
terlocutoriis,  sive  à  judieatis  et  sententiis  diffinitivis;  et  si  con- 
tiîigat  ipsos  appelias.se  ab  inlerlocutoriis  sive  pr  a?  cep  lis  executio- 
nibusque  vel  explectis  non  diffinitivis,  vel  quee  vim  diffinitive  in 
se  non  importent,  au!  quae  per  juditium  sive  senienlias  diffiuiti- 
vas  bono  modo  reparari  possent,  inhibemus,  ne  adjornamenta 
super  attemptatis  de  coetero,  contra  aiiquos  ex  dietis  judicibus, 
commissariis  et  officiariis  nostris  concedantnr ,  nisi  appellantes 
atlemptata  déclarent  in  dietis  adjornamentis,  et  unà  eu  m  boc, 
tormaliter  exprimant  in  eisdem  quod  fuerit  contra  eos  processuni 
et  altemptatum,  et  post  adjornamentum  in  casu  appellationis 
obtentum,  ac  dietis  judicihus  sive  commissariis  notificatum,  et 
post  iuhibitiones  ipsius  virtute  factas,  in  quibus  casibus  uîleriùs 
procedere  non  licet ,  vel  sallem  quod  altemptata  de  quibus  fiet  que- 
rela,  taiia  et  tam  gravia  ex  ipsorum  oppressione  esse  videantur, 
quod  appareat  in  his  perpetrandis  et  agendis  inlervenisse  excessus, 
esto  quod  nulia  a[)pellalio  super  hoc  processisset;  super  quibus  si 
quidem  attemptatis  mandabitur  informationem  fieri,  antequam 
proeedalur  ad  executionem  adjornamentorum  contra  officia rios 
nostros  culpabiies  reperiendos  de  ipsis,  quos  in  eisdem  casibus, 
et  pro  majoribus  sumptibus  cl  vexationibus  evitandis,  volunius 
adjornari  ad  dics  ordinarios  senescalliarum  et  baîliviarum  loco- 
îum  suorum,  ad  quos  dictai  appellationes  agitari  debebunt,  du  m 
tamen  adjornamenta  in  causis  dietarum  apnellationum,  ad  dies 
exlraordinarios  vel  alios  quàm  de  senesealliis  sive  bailliviis  et 
locis  suis  ordinariis,  minime  concèdent ur  et  exequi  mandabun- 
tur  ;  quo  casu,  et  ut  partes  simul  et  semel  litigent  super  appel- 
lationibus  et  atlemptalis,  causarumque  conlinentiœ  non  divi- 
dantur,  dicta  adjornamenta  ad  eosdem  dies  fièrent  et  excquercn- 
tur,  absque  aiia  dierum  ordinariuin  expectatione. 


août  i388.  6*9 

Onac  omnia  volumus  roboris  firmitatem  perpétué  obtinere  ; 
dan  tes  tenore  praesenlium  in  mandatis  dilectis  et  fidelibus  consi- 
Ijariis  nostris  gentibus  parîamenti,  magitrisqne  requeslaruiu 
hospitii  et  palalii  nostrorum,  nec  non  universis  et  singulis  senes- 
callis,  baillivisque,  vicariis  et  caeieris  nostris  judicibus  in  dictis 
partibus  et  patriis,  et  aliis,  si  opus  sit,  constituas,  ac  eorum  loca- 
tenentibus,  et  cuilibet  ipsorum,  prout  ad  miumquemque  perti- 
nuerit,  qnatenus  praesentena  nostram  ordinationem  in  prœmissis 
deineeps  teneant  et  observent,  ae  teueri  faciant  ac  inviolabilité!* 
observai i ,  et  per  regnum  nostrum  in  dictis  partibus  et  patriis,  et 
alibi  in  locis  ubi  eis  expediens  videbitur ,  publicari,  ne  aliquis 
super  boec  vaîeat  praetextu  ignoranciae  excusari. 

In  quorum  testimonium,  sigiilum  nostruni  praesentibus  litteris 
duximus  apponendnm. 

Datunr  Parisius  ,  die  29"  julii,  anno  domini  mccclxxxix%  et 
regni  nostri  vme. 


N°.  112.  —  Mandement  de  (a  chamére  des  comptes,  portant 
que  la  rivière  du  Rhône  appartient  au  Rot  dans  tout 
son  cours. 

Paris,  28  août  i388.  (G.  L.  VII,  208.) 
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GOUVERNEMENT  DU  ROI, 

APRÈS    SA  MAJORITÉ, 

SANS  CONSEIL  DE  RÉGENCE, 

Du  ier  novembre  i588,  au  5  août  1092. 

N°  11 3.  —  Acte  du  conseil,  par  lequel  les  -pouvoirs  conférés 
aux  oncles  du  Roi  sont  révoqués,  et  le  Roi  prend  les 
rênes  du  gouvernement  (1). 

Reims,  ier  novembre  1088.  (Mémoires  des  pairs,  p.  635.) 

Le  Roi  arriva  à  Rheims  à  la  Toussaincts,  et  y  ouït  le  service  et 
së  logea  en  l'hostel  de  i'archevesque.  Et  quand  la  feste  fut  passée 
et  le  service  des  morts,  il  assembla  ceulx  de  son  sang;  et  conseil 
en  la  salle  dudit  hostel,  où  il  y  avoitgrant  assemblée.  Et  y  esloient 
les  oncles,  cousins  et  païens  du  Pioy,  des  prélats  et  gens  d'église, 
et  y  estoit  le  cardinal  de  Laon,  I'archevesque  de  Rheims,  et  plu- 
sieurs autres.  Et  fut  mis  en  délibération  que  doresnavant  il  avoit 
a  faire ,  veu  l'aage  qu'il  avoit ,  et  considéré  les  affaires  du  royaulme  ; 
car  combien  qu'il  fust  assez  jeune  d'aage,  toutesvoyes  il  avoit 
grant  sens  et  entendement,  et  estoit  très-belle  personne  et  doulce, 
et  veoit  faire  à  ses  oncles  et  autres,  par  leur  moyen,  choses  qui 
esloient  plus  au  proufBt  de  eulx  et  d'aucuns  particuliers,  que  du 


(1)  Dans  une  assemblée  des  princes  du  sang,  prélats,  barons,  et  gens  du 
conseil,  il  fut  dit  que  le  sens  et  l'entendement  du  prince  avaient  devancé  les 
années,  qu'au  surplus,  il  voyait  ses  oncles  et  autres  agir  dans  leur  intérêt  plus 
que  dans  l'intérêt  public.  Les  ducs  étant  présens,  personne  n'osait  parler;  enGn, 
le  cardinal  de  Laon ,  sur  l'ordre  du  Roi,  dit  que  le  Roi  avait  l'âge  suffisant ,  puisqu'il 
entrait  dans  sa  21e  année.  Quelques  jours  après  ,  on  dit  qu'il  mourut  empoisonné. 
(Isambert.) 

(2)  Villaret  met  mal  à  propos  cet  acte  à  la  date  du  ier  novembre  1387. 
Le  conseil  fut  renouvelé,  et  composé  du  connétable,  de  deux  maréchaux ,  et  de 
neuf  conseillers,  ("est  alors  que  de  Corbie  paraît  avoir  été  nommé  à  la  place  de 
Giac.  Jusques-là  ,  c'étaient  les  princes  qui  avaient  gouverné,  quoique  le  Roi  eût 
été  émancipé  dès  l'âge  de  douze  ans,  et  qu'il  signât  les  actes.  {Idem.) 
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Î3ien  publique.  Le  chancelier,  qui  président  au  conseil ,  demanda 
au  cardinal  de  Laon ,  qu'il  lui  senbloit  que  le  Roy  avoit  à  faire. 
Lequel  moult  se  excusa  de  délibérer  ou  parler  le  premier;  toutes- 
voyes  après  ce  que  le  Roy  lui  eut  commandé ,  il  monstra  que  le 
Roy  avoit  aage  compétent  pour  congnoisïre  et  savoir  Testât  de 
son  royaulme.  Et  pour  oster  de  tous  poincts  plusieurs  envies  des 
seigneurs  que  ils  avoient  les  ungs  envers  les  autres,  dont  incôn- 
véniens  venoient  et  pouvoient  advenir  plus  grans.  Et  fut  d'oppi- 
nion  que  le  Roy  seul  eust  le  gouvernement  de  son  royaulme,  et 
qu'il  ne  fust  plus  au  gouvernement  d'aultry,  c'est  assavoir  de 
ses  oncles,  especiallement  du  duc  de  Bourgongne ,  combien 
que  expressément  il  ne  les  nomma  pas,  mais  on  le  pouvoit  assez 
entendre.  Après,  l'archevesque  de  Rheims  et  les  chiefs  de  guerre 
furent  d'oppinion  semblable.  Adonc  le  Roy  bien  et  gracieuse- 
ment remercia  ses  oncles  des  peines  et  travaulx  qu'ils  avoient  euz 
de  sa  personne  et  des  affaires  du  royaulme,  en  leur  priant  qu'ils 
les  eussent  tousjonrs  pour  recommandez.  Et  adonc  prindrent 
congé  du  Roy  de  France,  lequel  leur  donna  du  sien  le  mieulx 
qu'il  peut,  et  s'en  alla  le  duc  de  Berry  en  Languedoc,  dont  il 
avoit  le  gouvernement,  et  le  duc  de  Bourgongne  en  ses  terres  et 
seigneuries,  et  leurs  gens,  très-mal  contens  et  deplaisans,  pour 
ce  qu'ils  n'avoient  l'administration  et  auctorité  qu'ils  avoient  eue 
paravant.  Et  advint  que  le  cardinal,  qui  premier  avoit  dit  son 
oppinion ,  assez  tost  alla  de  vie  à  trépassement  bien  piteusement, 
car  il  fut  sceu  bien  véritablement  qu'il  avoit  esté  empoisonné,  et 
le  congneu  et  le  sentit  bien,  et  pria  et  requist  très-instantement , 
que  enqueste  et  pugnition  en  fust  faite,  mais  il  fut  ouvert  et 
trouva  len  les  poisons.  Le  Roy,  quant  il  sçeut  la  chose,  en  fust 
très  desplaisant  et  bien  courroucé,  et  de  son  mouvement  advisa 
quelles  gens  il  vouloit  avoir  près  de  lui.  Et  le  Roy  choisit  princi- 
palement le  seigneur  de  la  Guernois  pour  estre  en  sa  compagnie  , 
et  près  de  sa  personne,  le  seigneur  de  Noviant,  lequel  il  fist  son 
grant  maistre-d'hostel,  lequel  avoit  nom  messire  Jehan  le  Mer- 
cier. Gentilhomme  et  notable  estoit  de  père  et  de  mere,  lesquels 
ne  esloient  pas  si  bien  héritez  que  l'on  pourroit  bien  dire  ,  mais 
ils  en  vivoient,  et  dès  sa  jeunesse  le  Roy  avoit  esté  nourry 
aveeques  eulx.  Celluy  seigneur  de  Noviant,  saige  et  prudent  estoit 
et  de  grant  discrétion,  et  en  effect  avoit  presque  tout  le  gouver- 
nement des  finances,  lui  et  le  lils  du  secrétaire  nommé  Moutagu. 
Et  s'en  vint  le  Roy  à  Paris,  fist  veoir  et  visiter  ses  ordonnances 
anciennes,  lesquelles  ses  prédécesseurs  avoient  faictes,  et  les 
confirma  et  approuva  en  adjoutaut  où  mestier  estoit  et  les  fist 
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publier,  et  ordonna  qu'elles  fussent  gardées  et  observées  sans 
rnfraindrc.  Et  gouvernoit  tellement  ledit  seigneur  de  Noviant, 
qu'il  (ist  un  trésor  bien  grant  et  bien  gardé  pour  s'en  ayder  le 
îloy  quant  besoin»  seroit.  Et  toujours  estoit  fort  desplaisant  le 
due  de  Bourgongne. 

N°.  iiif.  —  Mandement  portant  que  les  abbés  et  prieurs,  à 
{'exception  de  ceux  qui  sont  du  conseil  du  Roi,  seront 
exclus  du  parlement  (i). 

Paris,  château  du  Louvre,  21  janvier  1088.  (C.  L.  VII,  218.)  Publié  au 
parlement  le  29. 

De  pas  le  Rot.  Presidens  en  nostre  parlement.  Pour  certaines 
causes  qui  à  ce  nous  meuvent,  nous  vous  mandons  et  com- 
mandons que  les  prieurs  de  Saint  Martin  des  Champs  lez  Paris, 
et  de  Saint  Pere  -  le  -  Moustier,  et  généraument  tous  abbez  et 
autres  prieurs  quelconques;  excepté  tant  seulement  ceulz  qui 
seront  de  nostre  grant  conseil,  dont  il  vous  apparra  par  noz 
lettres,  vous  ne  recevez  d'oresenavant  à  noz  consaulz  en  nos- 
tredit  parlement  avecques  vous;  mais  ycenlz  en  faictes  départir 
tantost  et  sans  délay,  ces  lettres  Veuës,  sans  autre  mandement 
attendre;  et  faieles  que  en  ce  n'ait  deffaut  :  car  autrement  il 
nous  en  desplairoit. 

Donné  à  Paris,  en  nostre  chaslel  du  Louvre,  le  xxi°.  jour 
de  Janvier. 

N°.  11 5.  —  Ordonnance  sur  la  justice  souveraine  et  ta  com- 
position du  parlement. 
Château  du  Louvre,  5  lévrier  i5£8,  (C.  L.  VII,  224-) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que 
pour  Pointeur  et  piotïH  de  nous  et  de  nostre  peuple,  et  pour 
pluseurs  justes  causes  et  raisonnables  sur  Pestât  et  reformaeion 
de  la  justice  capital  de  nostre  parlement  ,  par  bonne  et  meure 
ûélibéracion  de  nostre  grant  conseil,  et  autres,  lesquels  pour 
eeste  cause  nous  avons  mandé  et  fait  assembler  plusieurs  fois 
pardevant  nous,  en  ensuïant  les  trasses  de  noz  prédécesseurs. 


(1)  L'abbé  de  Saint-Denis  fut  excepté,  ayant  représenté  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  de  tout  temps  c(é  conseillers  du  Roi  en  tous  ses  conseil»,  avec  ic 
droit  de  seoir  au  parlement.  (Oeerusv.) 

Voir  l'ordon.  de  Puilippe-le-Lony ,  du  1  décembre  1019,  motivée  sur  ce  une 
1.  Koi  se  faisait  scrupule  de  eux  empêcher  au  youvernemenl  de  leilffs  spirituel- 
(i(cs.  (Isambcrt.) 
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Avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
(r)  Que  d'oresenavant  seront  tant  seulement  en  la  chambre 
de  nostredit  parlement,  quinze  clers  et  quinze  lays ,  prenans 
gages  et  manteaulz  acoustumez,  ou  lire  et  pardessus  les  pré- 
sidens 

(2)  Item.  En  la  chambre  des  enquestes  dudit  parlement, 
seront  quarante;  c'est  assavoir,  vint  et  quatre  clers  et  seize 
lays;  et  ès  requestes  du  palays,  six;  c'est  assavoir,  deux  clers 
et  quatre  lays. 

(5)  Item.  El  commandons  et  estroittement  enjoingnons  à 
tous  ceulz  qui  demeurent  et  deniourront  ou  nombre  dessus  dit, 
qu'ilz  facent  continuelle  résidence,  et  exercent  diligemment 
leurs  offices,  sans  euiz  partir  durant  le  parlement,  se  n'est  par 
licence  de  nous  ou  de  noslredicte  court;  ou  autrement,  nous 
pourverrons  d'autres  en  leurs  offices  (1). 

(4)  Item.  Et  avecques  ce,  ordonnons  que  d'oresenavant  au- 
cuns desdictes  chambres  ne  pranront  aucuns  gages  à  vie;  mais 
voulons  qu'ilz  cessent  et  les  rappelions  et  mettons  du  tout  au 
néant;  et  s'il  advenoit  que  aucuns  de  noz  conseillers  en  au- 
cune desdictes  chambres,  voise  hors  en  légation  ou  commis- 
sion, pour  nous  ou  pour  aucunes  parties  qui  auront  procès  en 
ladicte  court,  nous  voulons  et  ordonnons  que  telz  commissaires 
n'aient  et  ne  preignent  aucuns  gages,  fors  ceulx  qui  leur  seront 
ordonnez  et  qu'ilz  devront  avoir  pour  leur  commission  ou  léga- 
tion tant  seulement. 

(5)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  nul  ne  soit  mis  ou  lieu 
et  nombre  ordinaire  dessusdit,  quant  le  lieu  vaquera,  se  pre- 
mièrement il  n'est  tesmoingnié  à  nous  par  nostre  amé  et  féal 
chancellier  et  par  les  gens  de  nostredit  parlement,  estre  souffi- 
sant  à  exercer  ledit  office,  et  pour  estre  mis  oudit  lieu  et  nombre 
dessus  dit  ;  et  se  pluseurs  le  requéroient  ou  estoient  à  ce  nom- 
mez,  que  on  preigne  et  élise  le  plus  souffisant  (2). 

(6)  Item.  Et  pour  ce  que  par  importunité  ou  autrement , 
pluseurs  oullre  le  nombre  dessus  dit,  ont  obtenu  lettres  de  noz 
prédécesseurs  et  de  nous,  soubz  nmbre  desquelles  ilz  sont  venuz 


(t)  Ce  principe  existe  eneore.  V.  la  loi  du  20  avril  1810.  (Isambcrt.) 

(2)  V .  le  président  Iltmion  de  Pan&ey,  Autorité  jud.  Ou  donnait  dans  ce 
temps  des  brevets  de  conseiller.  C'étaient  des  espèces  d'auditeurs.  Les  charges 
de  judicalure  étaient  alors  électives;  ce  n'est  qu'au  commencement  du  siècle 
suivant  (mai  i4o5)  qu'on  vit  Je  premier  exemple  de  l'érection  en  office  de  la 
charge  de  premier  président.  (Idem.) 
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en  nostredit  parlement  seoir  et  occuper  les  lieux  de  noz  con- 
seillers du  nombre  dessus  dit,  sans  y  faire  continuelle  résidence, 
dont  il  est  aucune  fois  advenu  que -noz  conseillers  du  nombre 
dessus  diî  ,  ne  povoient  eulz  seoir  ès  lieux  qui  leur  appar- 
tiennent ,  ne  les  présidons  avoir  leur  conseil  en  la  manière 
qu'il  appartient  quant  ilz  veulent  faire  leurs  appoinctemens  ; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresenavant  aucuns, 
se  ilz  ne  sont  du  nombre  dessus  dit  ,  ne  sierront  ès  hauls  sièges 
de  nostredit  parlement,  se  ne  sont  ceuîz  de  nostre  grant  conseil 
ordonné  (1),  ou  noz  autres  conseillers  à  gages  ordinaires,  et 
les  prélas  qui  seront  retenuz  par  noz  lettres  depuis  cesle  pré- 
sente ordonnance. 

Et  voulons  et  ordonnons  que  ceste  présente  ordonnance  soit 
tenue  et  gardée  à  tousjours,  sans  enfraindre  pour  quelconque 
cause  que  ce  soit;  et  dès  maintenant  déclarons  et  décernons, 
estre  nul  et  de  nulle  valeur,  tout  ce  que  de  cy  en  avant  seroit 
fait  au  contraire. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulz  gens  de 
nostredit  parlement,  que  ceste  présente  ordonnance  ilz  lacent 
lire  et  publier  en  ijoslredit  parlement,  et  icelle  enregistrer, 
afin  de  perpétuel  mémoire,  et  ycelle  gardent  et  facent  garder  et 
observer  ou  temps  avenir,  sans  enfraindre,  et  sans  autre  mande- 
ment attendre.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  à  ces  présentes,  nostre  sécl  ordonné  en 
l'absence  du  grant. 

Donné  à  Paris,  en  nostre  chastel  du  Louvre,  l'an  de  grâce 
mil  ccc.  imxx.  et  huit,  et  de  nostre  règne,  le  ix°.  le  Ve.  jour  du 
mois  de  février. 


r^".  116.  —  Ordonnances  ou  Statuts  sur  le  choix  des  baillis 
et  autres  officiers*  leur  résidence  et  responsabilité  :  sur 
l'incompatibilité  de  ces  fonctions  avec  celles  de  conseiller 
d'État  ou  d'agent  de  ville,  seigneurs  ou  communautés  ; 
sur  leur  droit  de  remontrance  quant  à  l'exécution  des 
ordres  du  Roi,  etc. 

Paris,  5  février  i388.  (C.  L.  XII,  162.)  Registres  au  parlement  le  9. 

Charles  etc.  Pour  la  reformation  de  nostre  royaume,  lequel 
ou  temps  passé,  tant  pour  le  fait  de  nos  guerres  comme  pour 


(1)  Il  est  fait  mention  ,  dans  plusieurs  ordonnances  précédentes,  de  ce  grand 
conseil  ordonné.  II  paraît,  par  cet  article,  qu'il  y  avait  alors  deux  conseils  ûu 
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les  mortalités  et  autres  adversités,  à  esté  moult  grevé  et  op- 
primé, nous  voulans  et  desirans  le  bien  de  justice  et  l'utilité 
de  la  chose  publique,  et  nos  subgès  estre  gardez  et  nouris  en 
paix  et  transquilité,  sans  estre  doresenavant  molestez  ou  tra- 
veilliez  mesmement  par  nos  senescliaux,  baillis  et  autres  juges 
quelconques ,  voulans  ensuyr  les  traces  de  nos  prédécesseurs , 
lesquels  ont  sur  ce  fait  pluseurs  ordenances  et  status,  qui 
pour  les  causes  dessusdiles  et  pour  le  deffaut  et  négligence  des 
senechaulx,  baillis  et  autres  juges  de  nostre  royaume,  n'ont  pas 
esté  duement  gardées  ne  observées  comme  il  appartenoit,  les- 
quels choses  nous  desplaisent  .grandement,  et  dont  pluseurs  et 
grands  inconveniens  sont  ensuis  et  sont  encores  chascun  jour , 
et  porroient  plus  grands  esclandes  et  inconveniens  ensuir,  se  par 
nous  n'y  esloil  pourveu  de  remède  convenable;  desirans  aussi 
nostre  royaume  mettre  et  tenir  en  bon  estât,  savoir  faisons  que 
par  la  délibération  et  advis  de  nostre  grand  conseil,  lequel  pour 
cesle  cause  nous  avons  plusieurs  fois  mandé  et  fait  assembler 
par-devant  nous ,  sur  Testât  et  reformation  de  nos  senescliaux , 
baillis  et  autres  juges,  avons  fait  certaines  ordenances ,  statuts 
et  instructions,  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

(1)  Et  premièrement.  Pour  ce  qu'il  est  expédient  et  néces- 
saire que  par  loyaulz  et  sages  personnes,  seneschaux,  baillis,  et 
nos  autres  juges,  justice  soit  gouvernée  en  nostre  royaume, 
nous  voulons  et  ordenons  que  nos  seneschaux,  baillis,  prevoslz 
et  autres  juges  doresenavant  soient  esleus  et  instituez  par  la  dé- 
libération de  nostre  grant  conseil. 

(2)  Item.  Que  nuls  quelconques  ayans  gouvernement  de  se- 
neschaussée,  bailliage  ou  autre  judicalure,  ne  soit  ou  temps  à 
venir  appeilé  gouverneur,  ne  par  autre  nom,  fors  seulement  se- 
neschal,  bailly  ou  prevost,  et  par  la  manière  qu'il  estoit  accous- 
tumé  d'ancienneté  ;  voulons  aussi  et  ordenons  que  tous  nos 
seneschaulx,  baillis  et  autres  juges  demourront  ou  lieu  plus 
principal  et  plus  notable  de  leurs  senesehaucées ,  bailliages  et 
judicatures,  et  y  tendront  leurs  domiciles;  et  auront  lesdils  se- 

|  neschaulz,  baillis  et  autres  juges,  lieuxtenans  bons  et  souffisans, 
au  mendre  nombre  qu'ilz  se  porront  passer,  qui  ne  seront  maire, 
eschevin,  consulz  du  conseil  des  villes  où  se  extendra  leur  office 
de  lieutenanderie;  ne  seront  aussy  advosals,  ne  chargiez  de 


Roi;  l'un  composé  de  conseillers  ordinaires,  et  l'antre  d'extraordinaires,  et  ùe 
conseil  ordonné  l'était  apparemment  pour  de  certaines  affaires  particulières. 
(Secousse.) 
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grosses  besoignes  et  ardues,  ne  de  grand  multitude  d'amis;  et 
bien  se  gardent  les  baillis  et  lieuxtenans  que  si  enlz  ou  aucun 
d'eulz  mesprennent  ou  aucunement  delinquent  en  l'adminis- 
tration qui  leur  sera  commise,  ils  seront  tenus  d'en  respondre 
comme  il  appartiendra  de  raison;  et  jureront  iceulx  lieuxtenans 
bien  et  loyaiment  exercer  leurs  ciliées  à  eulz  commis. 

(5)  Item.  Que  nos  seneschaulx,  baillis  et  autres  juges  ne  se- 
ront de  noslre  conseil  durant  l'administration  de  leur  offices,  et 
se  par  avant  ils  en  avoient  esté  retenus,  il  est  noslre  entention 
que  durant  iceulz  offices  il  ne  s'en  entremettent  en  aucune  ma- 
nière. Voulons  encores  et  ordenons  que  nos  seneschaulz,  baillis 
et  autres  jges  doresenavant  ne  seront  du  conseil,  ou  serviront 
à  autres  seigneurs,  églises,  villes  ou  communaultez;  ne  seront 
de  leur  pension,  robbe  ou  autres  bienfaits  çuelconques,  fors 
à  nous  tant  seulement,  se  n'est  de  nostre  licence  et  congié; 
et  se  par  avant  ces  présentes  ordenances  ils  estoient  du  conseil, 
ou  servoient  à  autres  seigneurs,  ou  estoient  de  leur  pension, 
robbe  ou  autre  bienfait,  ils  y  renonceront  et  renoncent  dès 
maintenant;  et  afin  que,  se  d'aucun  de  nos  prevost,  vicaire 
ou  autre  juge  il  esloit  appellé  à  l'un  de  nos  seneschaulz,  baillis 
ou  autres  juges  ayans  soubz  soy  prevost,  vicaire  ou  juge  subjet, 
iceulx  seneschauls,  baillis  ou  autres  nos  juges,  loyaument  pro- 
ceddent  au  jugement  des  causes  d'appel  entroduittes  et  ventillëes 
par-devant  eulx,  nous  voulons  et  ordenons  que  nos  seneschauls, 
faillis  et  autres  juges  n'ayent  doresenavant  soubz  eulx  prevosts, 
vicaires  ou  juges  de  leur  lignages  ou  affinité,  et  se  aucuns  en  y  a 
qu'ils  soient  ostez  de  leurs  offices. 

(4)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  tous  nos  seneschaux, 
bail  if  j  et  autres  juges  quelconques,  à  grant  révérence  reçoivent 
nos  lettres  et  mandemens,  et  icellts  exécutent  dûement  et  di- 
ligemment, se  ils  n'avoient  causes  vrayes  et  légitimes  pour  les- 
quelles il  ne  peussïînt  ou  eussent  exécuter  nosdites  lettres  et 
mandemens,  ouquei  cas  ils  nous  rescriroient  lesdites  causes, 
et  par  leurs  lettres  patentes  scellées  de  leurs  seauls,  nous  cer- 
tiffieroient  par  ceuls  qui  de  nous  auront  empêtré  lesdittes  lettres 
et  mandemens  ;  et  se  de  ce  faire  sont  negligens  ou  en  demeure, 
en  commeUent  aucun  déliant,  fraude  ou  malice,  nous  les  pu- 
nirons si  griément  que  ce  sera  exemple  à  tous. 

(5)  Item.  Que  tous  nos  seneschaulz,  baillis  et  nos  autres 
juges  quelconques,  exercent  en  leur  personnes  les  offices  à  eulx 
commis,  et  par  leurs  lieuxtenans  ne  facent  exercer  lesdiis  offices, 
fors  en  cas  de  nécessité,  comme  de  maladie  ou  autre  légitime, 
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et  durant  le  temps  de  leur  empêchement  tant  seulement;  et 
pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance  que  nos  scneschaulx ? 
baillis  et  autres  juges  pour  leurs  propres  et  privez  scaulx,  ont 
brins,  reçu  et  exigé  grands  finances,  et  snubz  umbre  de  ce,  ont 
fait  pluseurs  gricz  et  exlorcions  dont  nos  subgès  ont  esté  ou 
temps  passé  moult  grevez  et  opprimez,  nous  deffendons  eslroi- 
tement  à  nosdits  seneschauiz,  baillis  et  autres  juges,  sur  peines 
de  perdre  les  olïices  à  eulz  commis,  et  d'autrement  estre  punis 
griement,  (ju'ils  ne  procurent  ou  soufFrent  quj  pour  ieursdits 
scaulx  aucune  finance,  service  ou  autre  prolFit  quelconques, 
soit  levé,  reçu  ou  exigié  en  aucune  manière;  et  se  aucune  chose 
pour  ce  leur  esîoit  offert,  il  le  refusent  du  tout;  et  avec  ce  leur 
deffendons  qu'ils  ne  grteveut  les  abbayes,  prierez  et  autres  églises 
d;3s  pays  ou  provinces  à  eulx  commisses  à  gouverner,  et  en  iceiles 
églises,  ne  logent  euîx,  leurs  chevaulx ,  chiens  etoyseaulz,  fau- 
conniers ou  braconniers,  et  ny  voisent  pour  boire  ou  pour 
mengicr  comme  on  dist  qu'ils  souloient  faire  :  et  comme  nous 
soyons  duement  adeerlcnez  que  plusieurs  de  nos  seneschauiz, 
baillis  et  autres  juges  durant  nos  guerres,  soubz  umbre  de 
garder  que  gensdarmes  ne^se  logassent  ès  abbayes,  prierez  et 
autres  églises  et  en  leurs  villes  ou  manoirs  de  leurs  senechaucées 
ou  bailliages  ou  ailleurs,  ont  exigé  grand  finances  ou  autres  dons 
des  gens  desdites  églises,  de  leurs  subgiez  et  d'autres;  nous  qui 
sommes  et  voulons  estre  protecteur  et  deffendeur  de  sainte  eglize 
et  de  nos  subgiez,  dépendons  très  estroittement  et  sur  la  peine 
dessusdite,  à  ieeuîz  senechaulx,  baillis  et  autres  juges,  que 
dores-en-avant  il  ne  exigent  ou  facent  exigier  par  autre  desdits 
gens  d'eglize  et  de  leurs  subgiez  et  autres,  aucunes  finances  ou 
autres  dons  ou  profils  quelconques,  mais  iceiles  églises,  nos 
subgiez  et  autres,  gardent  et  deffendent  d'eslre  par  iesdits  gens 
d'armes  opprimés  et  moieslés,  et  enjoignons  Irès-estroitlement 
et  à  cette  auxdits  scneschaulx,  bailîys  et  autres  juges,  que  se 
gens  d'armes,  arbellestiers  ou  archiers  non  ayans  retenue  de 
nous,  se  veullcnt  loger  en  leur  seneschaucées,  bailliages  ou 
judicatures,  qu'ils  ne  les  y  souffrent  demeurer  ou  séjourner 
oultre  un  jour  et  une  nuit;  et  supposé  qu'ils  aient  reteuue  de 
nous,  qu'ils  ne  souffrent  qu'ils  pillent  ne  robent  en  aucune 
manière;  et  se  d'eulx  n'y  pevent  mettre  remède,  qu'iîz  nous 
certiffient  sur  ce  tantost  et  sans  deiay,  et  nous  y  pourverrons 
comme  il  appartendra. 

(0)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  nos  seneschauiz, 
baillis  et  autres  juges  tiengnent  chascun  an  en  leurs  personnes, 
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leurs  assizcs  quatre  fois  l'an ,  en  chascun  siège  accoustumé  de  i! 
tenir  assise  en  leursdiltcs  seneschaucées ,  bailliages  et  antres 
judicatures;  et  que  aucun  ne  soit  dores-en-avant  sencsehai , 
baillv  ou  juge  ou  lieu  de  seneschaucée,  ou  bailliage  où  il  aura 
esté  naiz;  et  defFendons  à  tous  nosdits  seneschaulz,  baillis  et 
autres  juges,  que  quant  ils  seront  de  nouvel  institué  ez  offices 
à  eulx  commis,  ils  le  facent  ne  instituent  nouveaux  sergens 
comme  on  dist  qu'ils  souloient  faire  ;  et  avec  ce  deftendons  aux-  j 
dits  seneschaulx,  baillis  et  autres  juges,  que  quand  ils  tendront 
leurs  assises,  ils  ne  prennent,  ne  reçoivent  leurs  despens  des 
prevosts  et  autres  juges  ou  officiers  à  eux  subgiez;  et  aussi  def- 
fendons  à  iceulx  prévois,  juges  et  officiers,  que  ausdils  senes-  h 
chaulx,  baillis  et  autres  juges,  ils  ne  payent  leurs  despens  par 
eulx  ne  par  interposile  personne. 

(7)  Item.  Voulons  et  ordenons  que  tous  nosdits  seneschaulx ,  j 
baillis  et  autres  officiers  quelconques  exerceans  jurisdilion,  ju- 
rent dores-en-avant  aux  Saintes  Euvangilles  de  Dieu,  que  du- 
rant le  temps  qu'ils  exerceront  les  offices  à  eulx  commis,  ils 
feront  juste  et  bon  jugement  à  toutes  personnes  petits  et  grans, 
estranges  et  privés,  de  quelque  condition  ou  estât  qu'ils  soient, 
et  à  tous  leurs  subgez,  et  sans  acception  ou  différence  des 
personnes  et  des  nations,  en  gardant  diligeanment  les  usages 
des  lieux,  et  les  coustumes  approuvées  d'ancienneté, 

(8)  Item.  Que  icculz  seneschaulx,  baillys  et  autres  juges, 
chascun  en  droy  soy,  enquerront  et  feront  toute  dilligence  de 
sçavoir  nos  droits  royaulx  en  leur  senechaucées,  bailliages  et 
autres  judicatures  et  ez  ressorts  d'iceulz,  tant  en  souverainelé 
comme  autrement,  et  iceux  garderont  de  bonne  foy  sans  dimi- 
nution et  sans  empeschement  quelconques,  sans  préjudice  du 
droit  d'autruy  :  et  affin  que  nous  ayons  plus  plaine  cognoissance 
de  nos  droits,  nous  voulons  et  ordenons  que  nosdits  seneschaux, 
baillifs  et  autres  juges,  contraindront  tous  nos  vassaulx  de  leurs 
seneschaussées  ,  bailliages  et  autres  judicatures  et  des  ressorts 
d'icelles,  à  eux  bailler  les  adveus  de  leursdits  fiefs;  et  de  ce 
chascun  seneschal ,  baillif  ou  autre  juge,  fera  faire  par  le  re- 
ceveur de  sa  seneschaucée,  bailliage  et  autre  judicature,  un 
livre  ou  registre ,  lequel  sera  envoyé  par  devers  nous. 

(9)  Item.  Que  iceulx  seneschaulz,  baillis  et  autres  juges, 
ne  scu firent  aucunes  entreprinses  estre  faites  sur  nous,  tant  en 
nos  droits  de  souveraineté  comme  autrement,  mais  y  porvoyeut 
hastivement  ;  et  se  faire  ne  le  peuvent,  que  incontinent  le  nous 
signiffient  et  à  nostre  conseil  pour  y  mettre  remède  convenu- 
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ble  ;  et  avec  ce  jureront  que  par  soy  ne  par  autre  ils  ne  rece- 
vront ne  feront  recevoir  or,  argent  ou  autre  chose,  meuble  ou 
héritages ,  pour  service  ou  pour  don  ,  ne  aucun  bienfait  per- 
pétuel ou  à  certain  temps,  excepté  tant  seulement  vivres  né- 
cessaires ordenez  pour  boire  et  pour  maingier,  sans  oultrage, 
selon  la  condition  d'un  chascun ,  et  en  tele  quantité  qu'ilz  le 
puissent  honnestement  gaster  dedans  un  jour,  consumer  et  des- 
pendre, et  ne  recevront  vivres  ordenez  pour  boire  et  pour  man- 
gier,  ce  n'est  de  ceulx  *jui  sont  riches  et  souffîsans,  et  qu'ils  en 
soient  très-instanment  requis;  c'est  assavoir  de  gens  d'eglize, 
chevaliers,  escuyers,  bourgois  riches,  ou-  d'autres  personnes 
notables;  qu'ilz  ne  procureront  que  aucuns  dons,  service  ou 
bienfaits  soient  donnez  à  leurs  femmes,  enfans,  frères,  se- 
reurs  ,  neveux,  nièces,  cousins ,  cousines ,  affîns  ou  affines,  ou 
domestiques,  ne  que  bénéfices  d'église  soient  donnés  ou  con- 
férés aux  personnes  dessusdites,  par  les  subgez  de  leurs  sene- 
chaucées  et  bailliages,  mais  obvieront  de  tout  leur  pooir  que 
leurs  femmes  et  autres  personnes  devant  dittes  ne  reçoivent  les 
dons  ci-dessus  nommés  et  declairiez;  et  se  ils  sçavent  le  con- 
traire, lesdits  seneschaulx,  baillis  et  autres  juges  contraindront 
celles  personnes  à  rendre  et  restituer  ce  qu'ils  auront  prins, 
sitost  qu'il  sera  venu  à  leur  cognoissance;  et  ne  porront  lesdits 
seneschaulx,  baillys  et  autres  juges,  prendre  ou  recevoir  vin, 
fors  en  petits  barils  et  boetaux  ou  pos,  sans  fraude  et  corrup- 
tion, et  ne  devront  point  rendre  ce  qu'il  leur  demourera. 

(10)  Item.  Nous  deffendons  ausdits  seneschaulx,  baillis  et 
autres  juges,  que  par  soy  ne  par  personnes  interposites  ils  n'em- 
pruntent argent  ou  autre  chose  des  subgez  de  leur  seneschaucée 
et  bailliage ,  et  autres  administrations  ou  d'autres  qui  seroient 
en  procès  pardevant  eulx,  ou  qu'ilz  sauroient  que  prochainement 
y  devroient  estre. 

(11)  Item.  Qu'ilz  ne  donront  ou  envoyeront  dons  à  nos  con- 
seillers ne  à  leurs  femmes,  enfans  ou  autres  de  leur  especial 
cognoissance ,  ne  aussi  au  commissaires  que  nous  envoyrons 
pour  enquérir  et  savoir  de  Testât  d'iceulx  seneschaulx,  baillis 
et  autres  juges,  exceptez  vivres  ordenez  pour  boire  et  pour 
mengier,  en  tel  quantité  comme  il  est  decïairié  ci-dessus. 

(12)  Item.  Que  ils  ne  participeront  ne  auront  part,  ne  por- 
tions en  la  vendition  de  nos  prevostés,  monnoyes  et  autres  fermes 
et  marchiés. 

(i5)  Item.  Qu'ils  ne  soustendront  en  leurs  erreurs  les  pre- 
-      6  43 
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vobtn  ou  autres  juges  leur  subgiez  qui  seront  rioteux,  exacteurs, 
suspects,  usuriers  ou  publiquement  diffamez  de  mauvaise  et  des- 
honneste  vie,  mais  les  puniront  et  corrigeront  comme  il  appar- 
ient! ra  par  raison. 

(i  'i)  Item,  Les  prevosls,  et  autres  juges  subgiez,  jureront 
qu'ilz  ne  feront  aucuns  dons,  ou  serviront  à  leur  juges  souve- 
rains ou  à  leurs  femmes,  familliers,  enfans  ou  prochains;  et 
pareillement  nosdits  seneschaux,  baillis  et  autres  juges,  qu'ilz 
ne  recevront  des  juges  à  eulx  subgiez  aucun  giste,  past,  procu- 
ration ou  autres  don  quelconques,  et  que  de  personnes  de  reli- 
gion de  leur  seneschaucée  et  bailliage,  ils  ne  recevront  aucuns 
dons,  fors  par  la  manière  qu'il  est  ci-dessus  exprimé  et  declairië. 

(i5)  Item.  Qu'ils  ne  feront  aucuns  acquêts  de  héritages  ou 
biens  immeubles  en  leur  seneschaucée,  baillage  ou  adminis- 
tration, ne  des  subgets  d'icelles  quelque  part  que  ce  soit;  et 
se  ils  font  le  contraire,  le  contract  sera  réputé  nul,  et  telles 
possessions  ainsy  acquises,  nous  appartendront  et  seront  appli- 
quez à  nostre  domaine,  et  le  pris  d'icelles  rendu  et  restitué  à 
ceulx  qui  auront  vendu  tels  possessions,  par  ceulx  qui  les  auront 
acheptez  ou  acquestés  ;  ou  se  mieulx  plaist  ausdits  vendeurs, 
lesdittes  possessions  leur  seront  rendues  et  deslivrés  en  restituant 
le  pris  qu'ils  auront  receu  pour  ceste  cause,  ouquel  cas  le  pris 
nous  appartendra  et  sera  acquis;  et  que  durant  leur  administra- 
tion, ils  ne  se  marieront,  ne  souffreront  leurs  enfans,  soient  fds 
ou  fdles,  contraire  mariage  avecques  aucuns  ou  aucunes  de  leur 
seneschaucée,  bailliage  ou  administration,  et  ne  mettront  aucu 
des  personnes  dessus  nommez,  en  religion  en  aucun  des  monas- 
tères et  abbayes  ou  priorés  à  eux  subgiès,  et  ne  leur  acquereront 
aucuns  bénéfices  d'eglize  esdits  monastères ,  eglizes  ou  priorés  ou 
possessions ,  se  ils  n'avoient  de  nous  sur  ce  licence  et  grâce  especial. 

(16)  Item.  Que  chascun  an,  le  premier  jour  de  leurs  se- 
neschaucées,  bailliages  et  autres  judicatures,  ils  compareront 
en  leurs  personnes  en  nostre  court  de  parlement  à  Paris,  et  y 
demoureront  sans  en  partir,  se  ils  n'ont  sur  ce  congié  et  licence 
de  nostreditte  cour,  par  la  manière  que  plus  expressément  est 
contenu  ez  anciennes  ordenances  sur  ce  faites. 

(17)  Item.  Jureront  que  par  eulx  ne  par  autres,  il  ne  ven- 
ront,  feront  ou  soufferront  venir  contre  les  status  et  ordenances 
dessusdiles,  ou  aucunes  d'icelles,  mais  icelles  tendront  et  gar- 
deront, feront  tenir  et  garder  de  tout  leur  povoir,  selon  leur 
fourme  et  teneur. 
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(18)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  tous  nos  senes- 
ehaulx,  baillis  et  autres  juges,  après  ce  qu'ils  seront  destitués 
ou  deschargiés  de  leurs  offices,  et  que  en  iceulx  seront  ordenez 
et  institués  nouveaulx  seneschaux  et  baillys,  demoureront  en 
leursdittes  seneschaucées,  bailliages  et  autres  judicatures,  sans 
transporter  aucuns  de  leurs  biens  hors  de  leurs  domicilies,  par 
l'espace  de  quarante  jours,  pour  ester  à  droit  et  respondre  à 
tous  ceulxqui  se  voudront  plaindre  d'eulx,  et  contre  iceulx  faire 
aucune  demande  ou  requeste  ;  et  seront  lesdittes  requestes  bail- 
lées au  seneschaulx,  baillis  et  autres  juges  successeurs,  aus- 
quelz  nous  enjoignons  et  commandons  très-estroittement  que 
lesdits  seneschaux,  baillis  et  autres  juges  anciens,  ils  facent 
respondre  péremptoirement  de  leur  bouche  et  par  serement;  et 
aux  parties,  icelles  oyes,  lacent  droit  sommairement  et  de 
plain,  sans  figure  de  jugement  et  par  voye  de  reformation;  et 
avec  ce  commandons  aux  procureurs  des  senechaucées ,  bail- 
liages et  autres  judicatures,  que  sur  ce  ils  informent  très-dili- 
gemment iceuîz  seneschaux,  baillis  et  autres  juges,  et  qu'il  se 
adjoignent  avec  les  parties  quant  les  cas  le  requerreront  ;  et  ces 
choses  commandons  et  enjoignons  auxsdits  seneschaux,  baillys 
et  autres  juges  et  procureurs,  sur  paine  de  perdre  leurs  offices, 
et  d'estre  autrement  griement  punis. 

(19)  Item.  Que  en  chascun  siège  d'une  chascune  senesehau- 
cée,  bailliage  et  autres  judicatures,  seront  leues  publiquement 
devant  tous  clercs  et  lays ,  et  publiés  à  jour  d'assise  ces  pré- 
sentes instructions  et  ordenances,  et  enregistrés  ou  plus  prin- 
cipal et  notable  siège  d'une  chascune  seneschaucée,  bailliage 
et  autres  judicatures,  et  mis  et  affichées  en  un  tableau,  ou 
lieu  où  l'en  a  accoustumé  de  tenir  les  assises  ,  en  signe  de  perpe- 
petuel  mémoire,  et  affin  qu'il  soit  nottoire  à  tous,  et  que  aucun 
ne  puist  sur  ce  prétendre  ignorance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  feaulx  gens  de  noslre 
parlement,  etc. 

Donné  en  nostre  chastel  du  Louvre  lez  Paris,  etc. 
Par  le  Roy  en  son  grand  conseil. 

Publicate  fuerunt  présentes  instructiones  et  ordinationes  in 
curia  parlamenli  Parisius,  die  nona  februarii,  anno  domini 
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nr.  —  Lettres  (fui  défoulent  d'avoir  égard  aux  dons 
faits  par  le  Roi,  d'amendes  et  forfaitures ,  avant  la  con- 
damnation. 

Paris,  7  février  i588.  (C.  L.  XII,  167.) 


N°.  118.  —  Lettres  portant  rémission  générale  aux  juifs , 
moyennant  finances,  de  toutes  tes  contraventions  quHls 
ont  pu  commettre  contre  les  réglemens  contenus  en  leurs 
lettres  de  privilèges. 

Paris,  10  février  i388.  (C.  L.  VII,  225.) 


N°.  119-  —  Lettres  portant  que  toutes  les  affaires  des  juifs 
seront  jugées  au  Châtelet  de  Paris  par  le  prévôt,  et  leurs 
actes  scellés  du  scel  de  la  prévôté. 

Au  château  du  Louvre,  16  février  i388.  (G.  L.  VII,  226.) 


PÇ°.  120.  —  Lettres  portant  institution  de  six  généraux  des 
aides  de  finance,  et  règlement  sur  leurs  fonctions,  pou- 
voira  et  autorité  (1). 

Vernon,  dernier  février  i388.  (C.  L.  VII,  228.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  pour  ce  que  nos  amez  et  feaulx 
conseillers,  l'evesque  de  Noyon,  Nicolas  de  Fontenay,  chevalier, 
M.  Nicolas  de  Plancy,  et  Jean  de  Vaudetar,  nous  ont  instamment 
requis  que  nous  les  vousissions  descharger  du  gouvernement  de 
nos  aydes  et  finances  ordonnées  pour  le  fait  de  nos  guerres;  nous 
inclinants  à  leur  requeste,  et  pour  certaines  causes  qui  à  ce  nous 
ont  meu  .  nous  les  en  avons  deschargiez  et  deschargeons  par  ces 
présentes;  et  en  lieu  desquels,  pour  ce  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
audit  gouvernement  personnes  notables,  confians  à  plain  des 
sens,  prudences,  loyautez  et  grande  diligence  de  nos  amez  et 
féaulx  conseillers  l'evesque  de  Meaux,  François  Chanteprime, 
Guillaume  Brunei,  maistre  Guy  Chrestien,  Jean  le  Flament, 
cl  Pierre  Desmer,  iceux  avons  commis,  ordonné  et  eslably,  et 
par  ces  présentes  lettres  ordonnons ,  commettons  et  establissons 
nos  généraux  conseillers  pour  le  faict  desdictes  aydes  gouverner 


{1)  Il  n'y  avait  pas  encore  de  ministre  des  finances;  le  conseil  faisait  les 
ordonnances ,  la  chambre  des  comptes  et  celle  des  aides  les  faisaient  exécuter,  et 
elles  avaient  sous  leur  autorité  les  généraux  dea  finances,  des  monnaies,  des 
eaux  et  forcis,  etc.  (Isambert,) 
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et  maintenir;  et  quant  à  iceluy  faict,  nous  confiants  du  tout  en 
eux,  leur  avons  donné  et  donnons  par  ces  mesmes  lettres,  plain 
pouvoir,  auctorité  et  mandement  espécial,  de  ordonner,  mettre 
ctestablir  toutesfois  que  mestier  sera  et  le  cas  le  requerra,  esleus, 
receveurs,  greffiers,  controolleurs,  commissaires,  sergens,  et 
autres  officiers  exprès  et  souffisants  à  ce,  de  les  destituer.,  oster 
et  remettre,  ou  renouvcller,  si  besoin  est,  en  toutes  les  citez , 
villes,  diocèses  et  pais  de  nostre  royaume,  où  lesdictes  aydes  ont 
et  auront  cours,  pour  icelles  aydes  gouverner  par  leur  ordon- 
nance; de  ordonner  et  commettre  visiteurs  généraux  ou  particu- 
liers sur  tout  ledict  faict,  là  où  bon  leur  semblera  ;  de  faire  venir 
ens,  cueuillir,  lever  et  recevoir  les  deniers  qui  en  isteront,  et  les 
apporter  à  Paris,  pardevers  le  receveur  général  desdictes  aydes, 
pour  les  tourner,  convertir  et  emploier  au  faict  de  ladicte  recepte 
généralle,  ou  autrement,  par  nostre  commandement  et  ordon- 
nance ;  de  taxer  gaiges  raisonnables  ausdits  officiers;  iceux  oster, 
et  mettre  autres  en  leurs  lieux ,  toutesfois  que  bon  leur  semblera  ; 
de  faire  bailler  à  ferme  lesdites  aydes ,  ou  les  faire  lever  en  nostre 
main  ;  donner  respis  et  délais  à  ceux  qui  auront  prins  et  pren- 
dront lesdites  fermes;  taxer  et  ordonner  telles  gaiges,  sallaires  ou 
despens  à  ceux  qui  les  deniers  desdites  aydes  c.uront  apportez, 
ou  qui  les  conduiront,  comme  bon  leur  semblera;  faire  payer 
par  ledit  receveur  général  ou  par  autres  receveurs  particuliers 
d'icelles  aydes,  tous  frais,  mises,  despens  el  autres  choses  néces- 
saires et  proffitables  pour  ledit  fait,  qui  par  eulx  six,  cinq, 
quatre,  trois  et  deux  d'iceux,  seront  ordonnez  h  faire;  et  géné- 
ralement de  gouverner  tout  le  fait  desdites  aydes,  et  sçavoir 
entièrement  l'ordonnance  de  tout  le  fait  dessus  dict  et  des  appen- 
dances  et  circonstances  d'iceluy,  et  qu'ils  puissent  commander 
à  faire,  signer  et  passer  par  chacun  de  nos  notaires  à  ce  députez, 
lettres  soubz  nostre  grand  séel,  sur  les  choses  dessusdites;  et 
defFendons  que  nos  lettres  quelconques  touchant  ledit  faict,  ne 
soient  aucunement  accomplies  ne  exécutées,  si  elles  ne  sont 
paravant  séellées  ou  signées  des  séaux  ou  oignes  de  nosdils  géné- 
raux conseillers,  ou  par  îes  cinq,  quatre,  trois  ou  deux  d'iceux  : 
voulons  aussi  et  ordonnons,  que  eulx  et  chacun  d'eux  aient  la 
correction,  connoissance  et  punition  des  esleus,  receveurs,  gre- 
neticrp,  controolleurs,  commissaires,  officiers  et  autres,  quant 
au  cas  touchant  iceluy  faict,  et  les  circonstances  et  dépendances, 
sans  ce  que  autre  juge  quelconque  s'en  entremette  ;  mais  leur 
defFendons  par  ces  présentes,  que  par  voyes  directes  ou  obliques, 
Us  n'en  connoissent  aucunement; 
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Et  aussi  voulons  et  ordonnons  desmaintenant,  par  délibération 
et  advis  de  nostredict  conseil ,  et  de  noslre  auctorité  et  certaine 
science,  que  tous  gaiges  et  sallaires  de  nosdits  notaires,  esleus, 
receveurs  généraux,  controolleurs,  clercs,  visiteurs  et  commis- 
saires quelconques,  taxés  ou  à  taxer  pour  les  choses  touchant 
iceluy  faict ,  et  les  dépendances  et  circonstances  d'iceluy;  et  tous 
respits,  dilations  et  compositions  faictes  ou  à  faire,  ordonnées  ou 
à  ordonner,  par  eux  cinq,  quatre,  trois  ou  deux  d'iceux,  et  aussi 
toutes  mises  et  despens  raisonnables  qui  de  leur  commandement 
seront  payez  pour  le  faict  desdictes  aydes,  et  toutes  autres  choses 
par  eux  faictes  ou  à  faire,  touchant  ledict  faict,  vaillent  et 
tiennent,  et  aient  leur  plain  efFect,  et  soient  passez  en  noslre 
chambre  des  comptes,  comme  si  en  nostre  personne  propre  nous 
les  avions  faictes  et  ordonnées,  sans  ce  que  par  les  gens  de  nostre 
parlement,  de  nostre  dicte  chambre  des  comptes,  réformateurs 
et  commissaires,  ou  autres  nos  juges  ou  officiers  quelconques, 
présens  et  avenir,  puisse  estre  dicte,  ordonnée  ou  faite  au  con- 
traire; laquelle  chose  se  faicte  estoit,  dès  maintenant  pour  lors 
mettons  au  néant,  et  voulons  et  ordonnons  icelle  du  tout  non 
vallable  ; 

Et  aussi  que  tout  ce  qui  par  nosdits  conseillers,  cinq,  quatre, 
trois,  ou  deux  d'iceux,  quant  au  faict  de  justice,  sera  durant  le 
cours  desdite3  aydes  ordonné,  sententié  ou  signé,  tienne  et  vaille 
entièrement,  ainsi  comme  ce  qui  est  fait  ou  jugé  par  arrest  de 
nostredict  parlement,  sans  ce  que  aucunement  en  puisse  estre 
réclamé  ou  appellé  devant  quelconque  juge  que  ce  soit. 

Et  supposé  que  par  inadvertance,  erreur  ou  autrement,  au- 
cune chose  fust  mal  à  poinct  faicte  ès  choses  dessus  dites,  nous 
voulons  premièrement  estre  faicte  sur  ce  foy  que  ce  qui  mal  à 
poinct  auroit  ainsi  esté  faict,  soit  par  eux,  les  cinq,  quatre,  trois 
ou  deux  d'iceux  5  et  non  par  autres,  appelez  avec  eux  aucuns  de 
nostre  conseil,  jusques  au  nombre  de  six,  cinq,  quatre,  trois  ou 
deux  au  moings,  réparé,  si  comme  il  leur  semblera,  à  faire  de 
raison  : 

Toutesfois  nostre  entencion  n'est  mie,  que  nosdits  conseillers; 
c'est  assavoir  l'evesque  de  Meaux,  Chanteprime  et  Brunei,  dessus 
nommez,  s'entremettent  aucunement  de  la  distribution  des 
finances  de  nosdites  aydes;  si  ce  n'est  ès  cas  touchant  le  faict  de 
justice,  circonstances  et  dépendances  d'icelle,  tant  seulement; 
ne  qu'ils  puissent  donner  aucuns  délais  ou  respits  d'icelies 
finances;  ainçois  en  avons  chargié  et  chargeons  par  ces  pré- 
sentes, lesdits  maistres  Guy  Chrestien ,  Jean  le  Flament  et  Pierre 
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Desmcr,  seuls  et  pour  le  tout;  ne  que  lesdits  cvesque,  François 
Chanteprime  et  Guillaume  Brunei,  puissent  instituer  aucun  ofïi  - 
cier  en  icelles  aydes,  sans  la  présence,  accort  et  consentement 
d'iceux  Guy,  Flament  et  Desmer,  ou  de  deux  d'eux;  et  aussi  que 
aucunes  cedulles  ou  descharges ,  ne  soient  employées  en  aucuns 
comptes,  se  elles  ne  sont  séellées  ou  signées  par  lesdits  maislres 
Guy,  Le  Flament  et  Desmer,  ou  de  deux  d'iceux; 

Et  en  outre,  pour  ce  que  plusieurs  poincts  et  articles  touchans 
en  nos  institutions  faictes  sur  le  gouvernement  desdites  aydes , 
et  aucuns  esieus,  receveurs,  grennetiers,  controolleurs,  commis, 
fermiers  et  autres,  pourroient  faire  doubte,  pour  les  avis,  enten- 
demens,  fraudes  et  malices  qui  y  peuvent  cheoir,  et  que  l'en  y 
pourroit  de  jour  en  jour  commettre,  nous  avons  ordonné  et  vou- 
lons que  nosdits  généraux  conseillers,  par  l'advis  et  délibération, 
et  en  présence  de  trois  ou  deux  des  gens  de  nostre  grand  et  estroict 
conseil,  voient ,  regardent  et  visitent  diligemment  lesdictes  ins- 
tructions, et  tous  les  poincts  contenus  en  icelle,  avec  toutes  les 
autres  choses  qui  sont  à  ce  nécessaires,  pour  le  faict  desdicles 
aides  ;  et  selon  ce  que  leur  advis  et  délibération,  trouveront  estre 
à  faire,  corrigent,  augmentent,  accroissent,  diminuent  ou 
esclaircissent  icelle  instruction ,  et  tous  les  poincts  dedans  con- 
tenus, comme  bon  leur  semblera;  et  ceux  qu'ils  y  adjouteront, 
interprètent ,  et  leur  donnent  si  bon ,  si  cler  et  si  vray  entendement , 
comme  ils  verront  qu'il  sera  à  faire  pour  le  proulïict  et  advance- 
ment  des  aydes  dessus  dictes;  et  voulons  que  ce  vaille  et  soit 
tenu  fermement  et  entièrement,  sans  enfralndre,  tout  ainsi 
comme  si  ce  fust  faict  par  nous  en  propre  personne. 

Si  donnons  en  mandement  à  nosdiies  gens  de  nostre  parle- 
ment, et  de  nostre  dite  chambre  des  comptes,  à  tous  réforma- 
teurs, commissaires,  et  à  tous  nos  justiciers  9  officiers  et  subgiez 
quelconques,  et  à  chacun  d'eux,  que  tout  ce  que  par  nosdits 
généraux  conseillers,  ou  les  cinq,  quatre,  trois  ou  deux,  en  la 
manière  que  dict  est,  sera  faict  et  ordonné,  signé  et  sententié, 
ils  tiennent  et  facent  tenir  ferme  et  stable,  sans  enfraindre,  ou 
venir  ou  attempter  aucune  chose  au  contraire,  en  toutes  les  choses 
touchant  lesdites  aydes;  et  les  circonstances  et  dépendances 
d'iceux;  et  à  eux  et  à  chacun  d'eux,  et  à  leurs  commis  et  dépu- 
tez sur  ce,  obéissent  et  entendent  diligemment;  et  aussi  à  nos» 
dites  gens  de  nos  comptes,  que  tous  gaiges,  salaires,  despensc 
des  notaires,  esieus,  receveurs,  clercs,  officiers,  commis  ou 
autres,  qui  par  nosdits  généraux  conseillers  seront  taxez  et  or  don- 
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nez ,  et  deniers  payez  et  à  payer  par  leur  commandement  et  ordo- 
nanee ,  ils  allouent  ez  comptes  de  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra  , 
sans  contre dict  ou  difficulté  aucune;  et  aussi  est  nostre  enten- 
cion>  voulons  et  ordonnons,  que  toutes  les  choses  dessus  dites, 
et  chacune  d'icelles,  soient  tenues,  gardées  et  accomplies,  sans 
enfraindre ,  ores  ne  au  temps  avenir;  nonobstant  quelconques  uz, 
stile  et  ordonnances  faictes  ou  à  faire,  et  lettres  quelconques 
par  nous  données  et  à  donner.  En  tesmoing  de  ce,  etc.  Donné  à 
Vernon,  etc.  Parle  lloy  en  son  conseil  ;  auquel  estoient  messieurs 
les  ducs  de  Touraine  et  de  Bourbon,  le  connestable,  et  plusieurs 
autres. 


N°.  121.  —  Lettres  portant  établissement  de  réformateurs 
pour  faire  le  procès  en  dernier  ressort  aux  coupables  des 
différentes  malversations  énoncées  dans  ces  lettres. 

Veruon-sur-Seine ,  dernier  février  1088.  (C.  L.  VII,  768.) 


N°.  122.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  le  domaine, 
les  fonctions  des  gens  des  comptes ,  des  trésoriers,  des 
généraux  sur  le  fait  des  aides  ,  des  généraux  maîtres  des 
monnaies  s  des  maitres  des  eaux  et  forêts. 

Au  château  de  Vernon,  i«  mars  i588.  (C.  L.  VII,  236.) 

Charles  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que 
comme  nous,  qui  de  nouvellement  sommes  venus  en  nostre 
gouvernement  (1),  considérant  les  très-grandes  et  excessives 
charges  estant  à  présent  sur  nostre  domaine,  et  la  petite  provi- 
sion qui  de  moult  long-temps  pour  le  faict  de  nos  guerres  et 
autrement,  y  a  esté  mise,  voulant  y  pourvoir,  au  bien,  honneur 
et  profit  de  nous  et  de  rostre  royaume,  par  grand  avis  et  meure 
délibéracion  de  nostre  grand  conseil,  avons  fait  et  faisons  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  par 
la  teneur  de  ces  présentes,  et  ordonnances  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'en  la  chambre 
de  nos  comptes ,  avec  nous,  nos  amez  et  féaux  chevaliers  et  con- 
seillers, Pierre  de  Size  de  Chevreuse,  Jean  Lemercier,  seigneur 
de  Novyant,  lesquels  y  seront,  outre  le  nombre,  ainsi  qu'ils 


(1)  Le  »«  novembre  i388.  (Isambert.) 
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|   estaient  auparavant  notre  présente  ordonnance,  ait  seulement 
un  président,  quatre  maistres  clercs,  quatre  maistres  laïs,  douze 
j   clercs  en  bas ,  et  deux  notaires  greffiers  de  ladite  chambre. 

(2)  Item.  Voulons  que  notre  amé  et  féal  de  Vaudetar,  lequel  nous 
avons  retenu  de  notre  grand  conseil,  voise  en  ladite  chambre  de 
nos  comptes,  et  y  besoigne  en  lieu  de  notre  amé  et  féal  conseiller 

|  et  maistre  de  nosdits  comptes,  Chanteprime,  lequel  nous  avons 
commis  et  ordonné  notre  général  conseiller  sur  le  fait  des  aydes 
pour  la  guerre,  pour  le  fait  de  justice,  toutes  fois  qu'il  lui  plaira; 
le  lieu  d'icelle  chambre  demourant  toujours  sauf  audit  François. 

(3)  Item.  Pour  le  fait  de  notre  domaine ,  trois  trésoriers  ;  desquels 
deux,  ou  un  du  moins,  demeurera  continuellement  au  bureau  en 
notre  trésor  à  Paris,  et  les  autres  chevaucheront  et  visiteront 
notredit  domaine,  pour  le  remettre  sus,  faire  valoir  la  recette, 

I  et  achever  la  dépence,  au  plus  que  faire  se  pourra  bonnement; 
et  pourront  nosdits  trésoriers  aller  en  Visitation  l'un  après  l'autre. 

(4)  Item.  Tous  les  deniers  qui  ce  recevront  du  fait  de  notre 
domaine,  que  nos  vicomtes  et  receveurs  ordinaires  et  autres > 
tant  des  revenus  de  nos  eaux  et  forests,  de  nos  monooies,  et  des 
amendes  de  notre  parlement,  des  reliefs,  rachats  et  quints  deniers, 
comme  des  régalles  et  des  gardes,  en  spécial  de  celles  qui  écheront 
en  notre  pays  de  Normandie,  du  fait  des  Juifs,  des  compositions 
des  Lombards  et  usures ,  demeureront  en  notre  royaume  et  en  notre 
Dauphiné  de  Vienne,  des  restes  dûs  à  cause  de  notredit  domaine, 
et  généralement  de  toute  autre  chose  regardant  icelui  domaine, 
soient  apportez  et  reçus  en  notredit  trésor,  par  le  changeur  d'ice- 
lui;  et  que  d'iceux  deniers,  aucune  chose  ne  se  distribue  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  par  mandement  exprès 
de  nous,  partant  passé  en  la  présence  de  nostredit  grand  conseil, 
signé  par  l'un  de  nos  quatre  sécretaires  ordonnez  ;  et  aussi  expé- 
dié par  nosdits  trésoriers  ;  et  que  le  clerc  de  notredit  trésor  ne  puisse 
faire  ne  tourner  (1)  aucune  cédulie  ou  décharge,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  par  capiat  (2),  ne  autrement,  si  ce  n'est  par 


(1)  Ce  mot  désigne  une  opération  de  finance. 

On  tournait  une  cédule  ou  décharge,  lorsqu'on  envoyait  à  un  trésorier  qui 
avait  des  fonds  destinés  à  un  certain  emploi,  un  mandement  pour  payer  des 
dépenses  qui  ne  regardaient  point  les  fonctions  de  sa  charge.  Ainsi,  par  l'art. 
20  ,  il  est  défendu  de  tourner  des  cédules  ou  décharges  sur  le  trésorier  des 
guerres,  parce  que  ses  fonds  ne  doivent  être  employés  que  pour  la  dépense 
de  la  guerre.  (Secousse.) 

(2)  Lisez  cafiatis. 
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cédulle  dudit  changeur  de  notredit  trésor,  en  laquelle  soient 
deux  des  signes  de  nosdils  trésoriers  ,  ou  un  du  moins;  et  spécia- 
lement de  celui  qui  demourera  au  bureau  ;  et  que  ledit  changeur 
en  fasse  recette  et  dépense  en  ses  comptes;  et  avec  ce,  que  la 
cédulle  ou  décharge  dudit  clerc  de  notredit  trésor,  ne  soit  allouée 
en  compte  de  receveur,  si  elle  n'a  esté  veuë  par  nosdits  tréso- 
riers, et  y  soient  mis  deux  signes,  ou  l'un  du  moins,  et  fait  en 
advis  par  deux  des  gens  de  nos  comptes,  Tun  clerc,  l'autre  laï, 
et  par  nosdits  trésoriers;  sur  les  choses  qui  au  temps  passé  ont 
esté  tournées  en  nost  redit  trésor. 

(5)  Item.  Qu'aucun  n'ait  puissance  ou  connaissance  sur  la 
distribution  des  deniers 'de  notre  domaine,  si  ce  n'est  par  ordon- 
nance et  mandement  exprès  de  nosdits  trésoriers,  et  décharges 
de  notredit  trésor,  expédiez  par  la  manière  dessus  dite. 

(6)  Item.  Qu'assignations  d'arrérages,  dons,  transports,  alié- 
nations, changement,  ventes  et  compositions  de  rentes  à  héri- 
tages, à  temps  ou  à  volenté,  ne  se  peyent,  ou  soient  tournées 
en  notredit  trésor,  sans  mandement  patent  de  nous,  addressant 
à  nos  dits  trésoriers,  et  par  ordonnance  d'iceux  passée  et  ex- 
pédiée comme  dessus. 

(7)  Item.  Que  les  dons,  pensions,  assignations,  gages  et  autres 
quelconques  charges  estant  sur  notredit  trésor,  soient  renouvel- 
les chacun  an  par  mandement  patent  de  nous,  addressant  à 
nosdits  trésoriers,  et  expédié  par  la  manière  que  dit  est  :  toutes- 
fois,  pour  ce  qu'il  y  aura  des  gens  de  notre  conseil,  tant  de  la 
chambre  de  nos  comptes,  comme  autres,  qui  serviront  conti- 
nuellement et  comme  ordinaires,  et  qui  d'ancienneté  ont  compté 
en  notredit  trésor  ordinairement,  iceux  seront  payez  de  leurs 
gages  droits,  par  l'ordonnance  de  nosdits  trésoriers,  et  cédulle 
dudit  trésor,  passez  comme  dessus,  sans  renouveller  leur  man- 
dement chacun  an;  mesmemenl  que  les  gens  de  nos  comptes, 
nos  trésoriers  et  les  généraux-maistres  de  nos  monnoyes,  ont 
accoutumé  avoir  et  prendre  en  notredit  trésor,  et  par  spécial 
ceux  qui  sont  nommez  en  notre  présente  ordonnance. 

(8)  Item.  Que  sur  nos  receveurs  et  vicomtes,  ordinaires,  ne 
soient  faîtes  aucunes  assignations  d'arrérages  touchant  fiefs  au- 
mosnes,  et  gages  d'officiers  anciens,  si  ce  n'est  par  mandement 
de  nosdits  trésoriers. 

(9)  Item.  Que  toutes  les  charges  de  chacune  desdites  receltes 
ordinaires,  tant  de  fiefs,  d'aumosnes,  et  de  gages  d'officiers, 
comme  des  assignations  et  autres  choses,  soient  mises  et  baillées 
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par  écrit  et  déclaration  pardevers  nous  et  notre  conseil  particu- 
lièrement, afin  d'y  aviser,  pour  restreindre  la  dépense  au  plus 
que  l'on  pourra  bonnement;  et  que  ce  qui  en  ordonnance  sera 
baillé  et  ordonné  à  payer,  soit  payé  par  ordonnance  et  mande- 
ment de  nosdits  trésoriers,  lesquels,  en  tant  qu'il  toucheroit 
dons,  debtes,  assignations  et  autres  choses  qui  surviendroient, 
n'ayent  puissance  de  les  faire  payer  sans  exprès  mandement  pa- 
tent de  nous,  passé  et  expédié  par  la  manière  déclarée  ci-dessus; 
excepté  seulement  l'ordinaire  qui  leur  sera  ordonné  à  payer,  et 
les  gages  de  nos  officiers  ordinaires  servans  continuellement. 

(10)  Item.  Que  nos  trésoriers  devant  dits  voisent  en  la  chambre 
de  nos  comptes,  sans  délay,  prendre  tous  les  restes  et  arrérages 
qui  nous  sont  dûs  à  cause  de  nolredit  domaine,  et  les  fassent  bien 
et  diligemment  exécuter. 

(1 1)  Item.  Qu'à  tous,  ou  moins  à  la  plus  grande  partie  de  nos 
receveurs  et  vicomtes,  ainsi  qu'il  sera  avisé,  seront  leurs  offices 
suspendus,  jusqu'à  temps  qu'ils  aient  compté  et  affiné  leurs 
comptes  de  tout  point,  et  que  l'on  ait  enquis  de  leurs  estats,  et 
comment  ils  ont  gouverné  sur  le  pays  :  car  Ton  tient  que  les  au- 
cuns d'eux  ont  fortement  exigé  sur  les  subjets ,  tant  à  cause  des 
commissions  ordinaires  qu'ils  ont  eu,  comme  des  extraordi- 
naires ;  et  que  jusqu'à  temps  que  l'on  soit  bien  informé  de  leurs 
estats,  gouvernemens  et  suffisances,  Ton  commettra  sur  le  fait 
de  leurs  recettes,  bonnes  et  suffisantes  personnes  des  villes,  bour- 
geois ou  autres,  bien  solvables;  ou  autrement  y  sera  par  nous 
en  notre  conseil  pourvû,  appellé  à  ce  nosdits  gens  des  comptes 
et  trésoriers. 

(12)  Item.  Si  l'on  trou  voit  à  vendre  aucunes  rentes  à  héritages,  en 
déchargeant  notre  trésor,  que  nos  trésoriers  devant  dits  y  avisent , 
en  traitant  le  marché,  et  rapportent  à  noire  conseil,  afin  qu'en 
toutes  manières  que  l'en  pourra,  l'en  décharger  notredit  trésor; 
et  que  ce  qui  par  cette  voye  s'en  fera,  soit  fait  par  nianuement 
patent  de  nous,  passé  et  vérifié  par  la  forme  et  manière  que 
dessus. 

(13)  Item,  Que  nous  ne  ferons  aucune  aliénation  de  notre 
domaine  (1). 

(14)  Item.  Que  les  vicomtes  et  receveurs  de  notredit  domaine, 
soient  mis  par  elecs  ou  du  conseil  des  gens  de  nos  comptes  et  tré- 
soriers, présent  notre  conseil,  et  par  nos  lettres. 


(1)  Principe  toujours  subsistant  et  toujours  violé,  (isanibert.) 
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(1 5)  Item.  Que  nul  ne  soit  ordonné  vicomte  ou  receveur,  s'il  n'a* 
compté  du  temps  passé,  et  soit  du  tout  affiné;  et  aussi  qu'il  soit 
tenu  de  compter  par  chacun  an. 

(16)  Item.  Que  le  fait  encommencié  par  les  gens  que  nous 
avons  ordonné  et  sur  le  fait  de  notre  domaine,  soit  parfait  et 
exécuté  par  nosdits  trésoriers. 

(17)  Item.  Que  lesdits  gens  de  nos  comptes  ne  closent  aucuns 
comptes  touchant  le  fait  de  notre  domaine,  si  l'un  de  nos  tréso- 
riers n'est  présent,  ou  qu'il  ait  oui  lire  tout  au  long  la  dépense; 
et  semblablement  du  fait  des  aydes  ordonné  pour  la  guerre ,  si 
l'un  de  nos  généraux-conseillers  sur  ledit  fait  n'est  à  ce  présent , 
ou  qu'il  ait  oui  lire  tout  au  long  la  dépense  comme  dessus;  et 
pourront  nosdits  trésoriers  voir  les  estats  de  nos  grenetiers  et 
receveurs,  et  vicomtes  (1)  des  aydes,  avant  la  rendue  de  leurs 
comptes ,  toutesfois  que  bon  leur  semblera. 

(18)  Item.  Que  nosdits  gens  des  comptes  fassent  chacun  mois 
savoir  à  nosdits  trésoriers ,  les  restes  des  comptes  de  nos  vicomtes 
et  receveurs  qui  compteront  du  fait  de  nostredit  domaine;  afin 
que  par  iceux  trésoriers ,  lesdits  restes  soient  exécutez,  et  non  par 
autres  ;  ou  que  lesdits  trésoriers  les  voisent  en  ladite  chambre  de 
nos  comptes. 

(19)  Item.  Nous  deffendons  au  clerc  de  notredit  trésor,  qu'il 
ne  soit  si  hardi  de  tourner  en  icelui  trésor,  aucune  cédulle  ou 
décharge  du  fait  de  nosdites  aydes,  si  ce  n'est  par  mandement 
de  nosdits  généraux-conseillers  sur  le  fait  d'icelles  aydes,  passé 
et  expédié  semblablement  qu'il  est  ci-dessus  dit  de  nosdits  tréso- 
riers sur  le  fait  de  notre  domaine  ;  et  que  en  la  cédulle  ou  dé- 
charge ,ait  deux  des  signes  desdits  généraux,  et  que  autrement  la 
cédulle  ou  décharge  ne  tienne  lieu  au  compte  de  celui  sur  qui 
elle  sera  levée;  et  aussi  le  changeur  de  notredit  trésor  en  fasse 
recette  et  dépense. 

(20)  Item.  Que  sur  les  trésoriers  de  nos  guerres,  ne  soient  par 
notredit  trésor  tournées  aucunes  cédulles  ou  décharges;  attendu 
que  le  fait  d'iceux  trésoriers  est  ordenné  pour  la  guerre,  et  ne 
doit  estre  converti  ailleurs ,  et  peut  estre  que  par  tels  tourmens , 
que  le  fait  de  la  guerre  est  souvent  demeuré ,  et  le  payement  des 


(1)  Je  croirais  qu'il  faudrait  corriger  grenetiers  et  receveurs  des  dictes*  et 
vioomtes;  car  les  vicomtes  qui  recevaient  les  revenus  ordinaires  du  Rq*  ,  ne 
se  mClaient  point  de  la  levée  des  aides.  (Secousse.) 
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gens-d'armes  qui  nous  servoient  en  nosdites  guerres ,  converti 
ailleurs  qu'il  ne  doit  :  loutesfois  s'il  advenoit  qu'aucune  cédulle 
ou  décharge  se  tournasse  sur  les  trésoriers,  que  ce  soit  par  ex- 
près mandement  patent  de  nous,  passé  et  vérilié  par  nosdits 
généraux-conseillers,  et  expédié  en  la  manière  que  dessus  est 
dit;  et  que  en  la  cédulle  ou  décharge  qui  en  seroit  levée,  soit 
le  signet  de  l'un  d'iceux  généraux  du  moins;  et  semblablement 
en  fasse  ledit  changeur  recette  et  dépense. 

(21)  Item.  Que  doresnavant  aucunes  décharges  se  fassent  sur 
aucun  de  nos  receveurs,  tant  du  domaine  comme  des  aydes, 
supposé  qu'elles  contiennent  que  ce  soit  pour  mettre  en  nos 
coffres,  ou  pour  quelconques  autres  causes,  si  ce  n'est  du  con- 
sentement de  nosdits  trésoriers,  en  tant  qu'il  touche  notre  do- 
maine, et  des  généraux,  en  tant  qu'il  touche  des  aydes;  et  que 
si  fautes  sont,  qu'elles  ne  soient  reçues,  ny  passées  en  notre 
compte. 

(22)  Item.  Que  nul  compte  ne  soit  oui,  qu'il  n'y  ait  un  clerc 
et  un  lai  de  la  chambre  de  nosdits  comptes,  et  que  quand  venra 
au  clorre  ,  qu'il  soit  rapporté  au  bureau;  et  se  les  clercs  d'aval 
ont  fait  aucunes  doubtes  ou  difficultez  sur  icelui  compte,  on  ait 
à  faire  la  collation  (1),  ou  semblablemeut  lesdits  gens  de  nos 
comptes  qui  icelui  compte  auront  oui,  que  lesdits  doubtes  et 
difficultez  soient  rapportez  au  burel,  et  là  soient  par  cette  ma- 
nière déclairez  ;  et  qu'aucunes  radiations  ou  écritures  ne  se 
puissent  faire  à  part,  mais  en  plein  bureau,  par  le  conseil  de 
tous,  ou  de  la  plus  grande  partie. 

(25)  Item.  Que  nuls  baillifs,  sénéchaux  ou  gouverneurs  ne 
soient  assignez  d'aucuns  dons  ou  debtes ,  sur  les  amendes  et 
exploits  de  leursdits  bailliages  et  sénéchaussées  et  gouverne- 
ment, fors  seulement  de  leurs  gages  ordinaires. 

(24)  Item.  Que  leurs  sceaux  et  les  offices  de  clergies  de  leurs 
bailliages ,  sénéchaussées  et  gouvernement ,  soient  baillés  en  forme 
et  à  notre  profit,  à  bonnes  et  suffisantes  personnes,  qui  ne  soient 
de  rien  à  eux. 

(25)  Item.  Voulons  et  ordennons  que  pour  notredit  royaume, 
en  Languedoil  ait  seulement  six  généraux-maistres  de  nos  nion- 


(1)  Cela  peut  signifier  que  l'on  examinera  dans  le  bureau  les  pièces  qui  ont 
donné  lieu  aux  difficultés  faites  parles  clercs.  Ce  qui  suit  paraît  corrompu. 
(Secousse.) 
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noyés,  et  deux  en  la  Languedoc  ;  et  garderont  bien  à  très -grande 
diligence  que  rien  ne  soit  entrepris  sur  nous  par  nos  voisins  ou 
subjets,  sur  le  fait  de  nos  monnoyes;  étant  l'un  des  principaux 
droits  royaux. 

(26)  Item.  Sur  les  fauconneries  qui  se  font  dans  lesdites  mon- 
noyes, prennent  bien  garde  lesdits  généraux-maistres  à  ce  que 
aucuns  de  nos  voisins  ou  subjets  n'entreprennent  à  faire  autres 
monnoyes  qu'ils  doivent. 

(27)  Item.  Que  les  choses  qui  surviendron.  au  fait  desdites 
monnoyes ,  et  semblablement  des  remèdes  que  lesdits  généraux- 
maistres  y  adviseront ,  certifient  souvent  notre  conseil,  afin  d'y 
pourvoir. 

(28)  Item.  Que  nuls  gardes  de  nosdites  monnoyes  ne  fassent 
lieutenans  :  car  par  iceux  lieutenans,  y  pourroient  entretenir 
moult  de  fraude;  et  s'il  advenoit  que  aucuns  fissent  lieutenans, 
qu'ils  le  fassent  par  le  congé  et  advis  desdits  généraux-maistres 
qui  en  prennent  serment,  comme  en  tel  cas  appartient. 

(29)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  pour  notre  royaume,  en 
la  Languedoil  ait  seulement  cinq  maistres  de  nos  eaux  et  foresls; 
lesquels  gardent  et  tiennent  de  point  en  point,  sans  enfraindre 
comment  que  ce  soit,  nos  ordonnances  nouvellement  faites  sur 
le  fait  d'icelles  eaux  et  forests,  lesquelles  leur  seront  baillées 
sous  notre  scel;  et  soit  foi  adjoustée  au  vidimus  ou  transcrit 
d'icelles,  coilationnées  en  la  chambre  de  nos  comptes,  comme 
à  l'original. 

(50)  Item.  Lesdits  maistres  de  nos  eaux  et  forests  sachent  et 
enqucrent  à  grande  diligence,  quel  nombre  et  quels  offices  il  y 
a  sur  le  fait  d'icelles  eaux  et  forests,  leur  expérience,  suffisance 
et  gouvernement,  de  ce  fassent  bonnes  informations,  et  icelles 
rapportent  pardevcrs  les  gens  de  notre  grand  conseil,  et  spécia- 
lement à  notre  amé  et  féal  chevalier  conseiller  et  chambellan, 
le  vicomte  de  Melun ,  afin  qu'il  soit  sur  ce  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

(51)  Item.  Que  tous  les  deniers  des  pescheries  de  nos  estangs, 
soient  entièrement  reservez,  sans  employer  deniers  en  quelque 
usage  que  ce  soit,  mais  que  tant  seulement  en  peuple,  pour 
iceux  empoissonner,  et  ès  réparations  et  oeuvres  de  nos  estangs, 
qui  se  feront  par  l'ordonnance  desdits  maistres  de  nos  eaux  et 
fercsts  ,  chacun  en  pays  dont  il  est  chargé,  jusques  à  ce  que  nos- 
dits  estangs  soient  mis  en  valeur  et  estât  convenable,  et  si  sur- 
plus y  a,  qu'il  soit  rapporté  en  noiredit  trésor. 
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*  Lesquelles  ordonnances  dessus  écrites  et  devisiécs,  nous  vou- 
lons et  mandons  très  -  étroitement  estre  tenues  et  gardées  et 
accomplies  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  par 
tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  sans  les  eufraindrc ,  ou  faire 
chose  au  contraire  par  quelconque  manière  que  ce  soit  :  et  afin 
qu'elles  soient  fermes  et  stables  perpétuellement  et  à  tou- 
jours, etc. 

Donné  en  nostre  chastel  de  Vernon,  etc. 


N°.  12^.  —  Ordonnance  pour  ta  propreté  des  rues  .,  i  entretien 
du  pavé  de  Paris,  et  des  ponts ,  passages  et  chemins  de  la 
prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Vernon,  i«  mars  i388.  (G.  L.  VII,  a43.) 

Charles  etc.  Comme  à  nostre  prevost  de  Paris  seul  et  pour  ie 
tout,  appartiengne  pour  nous  et  doye  appartenir  à  cause  de  son 
office  principalement  et  non  à  autre,  la  cure  et  le  gouvernement 
de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  pour  ycelle  tenir  et  garder  en  telle 
et  si  bonne  justice,  ordenance  et  policie  de  toutes  choses,  que 
ce  soit  à  la  loûenge  de  Dieu,  à  notre  honneur,  au  bien  et  déco- 
racion  de  ladicte  ville,  et  à  l'utilité  de  la  chose  publique,  et  nous 
soïens  acertenez  souffisamment  que  en  nostre  dicte  ville,  a  eu  ou 
temps  passé  et  encores  a  plusieurs  faultes  notables  ou  gouverne- 
ment et  estât  d'icelle  ;  rnesmementèspavemens  des  chauciées  qui  y 
sont ,  ïesquelz  sont  moult  empiriez  et  telement  décheuz  en  ruine 
et  dommagiez,  que  en  plusieurs  lieux  l'en  ne  peut  bonnement  aler 
à  cheval  ne  à  charroy  sanz  très-grans  perilz  et  inconveniens  ;  et  sont 
les  chemins  des  entrées  des  portes  de  notredicte  ville  si  mauvaiz  et 
telement  dommagez,  empiriez  etafFondrez  en  plusieurs  lieux,  que 
à  très-grans  périlz  et  pain  es  l'en  y  peut  admener  les  vivres  et  den- 
rées pour  le  gouvernement  de  notre  peuple  ;  et  avecques  ce ,  ycelle 
ville  a  esté*  tenue  longtemps  et  encores  est  si  ordre  et  si  plaine 
de  boës,  fiens,  gravoiz  et  ordures  que  chacun  a  lessié  et  mis 
communément  devant  son  huis ,  contre  raison  et  contre  les  orde- 
nances  de  noz  prédécesseurs,  que  c'est  grant  horreur  et  très- 
grant  desplaisir  à  toutes  personnes  de  bien  et  d'onneur;  et  sont 
ces  choses  ou  très-grant  esclande,  vitupère  et  deshonneur  d'iceîle 
ville  ,  et  ou  grant  grief  et  préjudice  des  créatures  humaines  dc- 
mourans  et  fréquentans  en  nostredicte  ville,  qui  par  l'infcccion 
et  punaisie  desdites  boës,  fiens  et  autres  ordures,  sont  encourues 
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ou  temps  passé  en  griefs  maladies,  mortalitez  et  enfermetez  de 
corps ,  dont  il  nous  desplaist  forment,  et  non  sans  cause  ; 

Savoir  faisons  que  nous  considérans  que  en  toutes  les  choses 
dessus  dictes,  si  corne  exposé  nous  a  esté  par  plusieurs  gens  de 
nostre  conseil  et  autres  personnes  notables,  est  très-grant  besoing 
et  neccessité  de  mettre  briefment  provision  et  remède  conve- 
nable pour  le  bon  gouvernement  de  nostre  dicte  ville,  à  laquelle 
avons  affection  singulière ,  comme  à  celle  qui  est  la  principale 
et  la  plus  notable  de  nostre  royaume,  confians  à  plain  du  sens, 
loyauté  et  bonne  diligence  de  nostre  amé  et  féal  chevalier  et 
conseillier  Jehan  seigneur  de  Folleville,  a.  présent  nostre  prevost 
de  Paris,  ycelui  avons  commiz,  député  et  establi,  et  par  ces 
présentes,  commettons,  députons  et  establissons 

Pour  et  à  pourveoir  diligemment  par  toutes  les  meilleures 
voies  et  manières  que  fait  pourra  estre  bonnement,  en  toutes  ces 
choses  que  nostredit  prevost  verra  ou  trouvera  estre  expédions, 
nécessaires  et  proulïi tables,  pour  le  bien,  honneur  et  décoracion 
de  nostre  dicte  ville  et  des  personnes  qui  y  habitent  et  aflluënt, 
et  pour  la  faire  tenir  et  maintenir  d'oresenavant  en  bon  estât  et 
ordenance,  nette  et  bien  pavée ,  en  contraingnant  ou  faisant  con- 
traindre vigueureusement  et  sans  aucune  faveur  ou  déport,  tous 
les  demourans  ou  aïans  maisons,  jardins  ou  autres  ediffices  et 
habitacions  en  ycelle,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'il  soient, 
et  de  quelque  auctorité,  noblesce  ou  previlege  qu'il  usent  ou 
soient  fondez,  à  tenir  un  chascun  en  droit  soy  et  comme  tenu  y 
sera  ,  nette,  et  faire  osier  les  boës,  gravois  ,  fions  et  autres  ordures 
qui  sont  ou  seront  trouvées  d'oresenavant  devant  leurs  maisons 
et  autres  ediffices,  cî  à  faire  admender  et  refaire  semblablement 
chascun  en  droit  soy,  les  pavemens  des  chauciées  de  ladicte 
ville  (1)  ;  exceptez  toutesvoïes  ceulx  de  la  croisiée  d'icelle  ville, 
et  d'aucunes  rues  et  places  qui  y  appendent,  et  lesquelz  doivent 
estre  faiz  et  soustenuz  par  celui  qui  est  establi  de  par  nous  au 
gouvernement  de  la  prevosté  des  marchans; 

Et  voulons  et  ordenons  par  ces  présentes,  que  toutes  manières 
de  gens  soient  contrains  à  entériner  et  acomplir  les  choses  dessus 
dictes,  et  toutes  autres  qui  par  nostredit  Prevost  seront  advisées 
et  ordennées  pour  le  bon  gouvernement  et  estât  de  la  policie 
d'icelle  ville;  et  mesmement  les  gens  d'église  et  toutes  autres 


(i)  Cette  servitude  existe  encore  aujourd'hui.  (ïsambert.) 
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personnes  previîegiéesaïans  maisons  ou  autres  ediiïices  en  ladicte 
ville,  par  prinse  et  expîectalion  de  leurs  temporelz  qu'ilz  y  ont, 
et  par  toutes  les  meilleures  voies  et  manières  que  fait  pourra  estrc 
et  devra  bonnement  ,  sanz  aucuns  en  espargner;  toutes  opposi- 
cious  et  empeschemens  cessans  et  arriéres  mises  pour  les  délays, 
dommages  et  inconvénient  qui  s'en  pourroieut  ensuir; 

Et  nienlmoins  pour  ce  que  nous  avons  entendu  semhlabiement 
que  dehors  ladicte  ville  de  Paris,  en  plusieurs  lieux  de  la  ban- 
lieue, prevosté  et  vieomté  d'iceiie,  a  plusieurs  chaueiées,  pons, 
passages  et  chemins  notables  et  anciens,  lesqueîz  sont  moult 
empiriez,  donimagiez  ou  affrondrez,  et  autrement  e  m  pose  liiez 
par  ravines  d'eaues,  par  grosses  pierres,  par  haïes,  rouées 
et  autres  plusieurs  arbres  qui  y  sont  crenz,  et  par  plusieurs 
autres  empeschemens  qui  y  sont  advenuz,  parce  qu'il  n'ont  point 
esté  soustenuz,  et  que  l'en  n'y  a  point  pourveu  ou  temps  passé ,  et 
sont  en  si  mauvais  estât  que  l'en  n'y  peut  aler  ne  passer  seurement 
à  pié,  à  cheval  ne  à  charroy,  sans  gransperilz  ou  inconveniens; 
et  les  aucuns  d'iceulx  sont  délessiez  de  tous  poins,  parce  que 
l'en  n'y  peut  converser;  lesquelles  choses  sont  en  îrès-grant 
lésion,  dommage  et  préjudice  de  la  chose  publique; 

Nous  voulons,  mandons  et  estroitement  enjoiugnons  à  nostre- 
dit  prevost,  en  commettant  se  mestier  est,  que  tantost  et  sanz 
délay  il  face  refaire  et  amender  diligemment  toutes  les  chaueiées 
et  tous  les  pons,  passages  et  chemins  anciens  estans  en  la  ban- 
lieue, prevosté  et  vieomté  de  Paris  et  ou  ressort,  en  contrai- 
gnant ou  faisant  contraindre  viguereusement  et  sans  déport  à  ce 
faire,  tous  ceulx  à  qui  ycelîes  chaueiées,  les  diz  pons,  passages 
et  chemins  compétent  et  appartiennent  à  faire,  et  tous  autres 
qui  pour  ce  feront  à  contraindre  ;  et  mesrnement  aux  coux  des 
deniers  des  barrages  et  chaueiées  qui  pour  ce  sont  cuelîiz  et  levez 
en  plusieurs  lieux  de  la  banlieue,  prevosté  et  vieomté  de  Paris, 
se  à  ce  pevent  souffire;  et  sinon,  par  toutes  les  meilleurs  voies 
et  manières  que  faire  se  pourra  bonnement,  telement  que  les- 
dictes  chaueiées  puissent  estre  refaites  et  amendées  ,  et  les  pons, 
passages  et  chemins  en  bon  estai,  en  contraiugnaut  ou  faisant 
contraindre  se  mestier  est,  à  ce  faire ,  tous  les  habitàns  des  villes 
voisines  des  diz  pons,  passages,  chaueiées  et  chemins,  et  des 
autres  villes  qui  y  ont  ou  pourraient  avoir  prouml  ou  avantage, 
à  contribuer  à  la  refeccion  des  diz  chemins,  chaussiées,  pons 
et  passages,  chaseun  en  droit  soy,  se  à  ce  ilz  sont  tenuz,  sup- 
posé que  aucunes  desdictes  villes  ne  soient  pas  de  la  prevosté  ou 
G.  45 
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vicomlé  de  Paris ,  ne  du  ressort  d'icelle  ;  et  pour  diligemment 
vacquier  et  entendre  aux  choses  dessus  dictes,  voulons  que 
noslredit  prevost  puist  commettre  et  establir  de  par  nous,  se 
mestier  est,  teles  personnes  comme  bon  lui  semblera,  pour  faire 
et  adeomplir  les  choses  dessus  dictes;  et  que  se  il  voit  que  bon 
soit,  il  face  crier  et  publier  solennelment  de  par  nous  par  tous 
les  lieux  à  faire  criz  ès  mettes  desdites  prevosté  et  viconlé  de 
Paris,  et  ailleurs  où  bon  lui  semblera,  que  tous  les  haulx  jus- 
ticiers des  lieux  où  lesdictes  mauvaises  chauciées  et  les  diz  mau- 
vaiz  chemins,  pons  et  passages  seront  trouvez,  lesfacent  refaire 
et  admender  diligemment  tantost  et  sanz  déiay,  toutes  excusa- 
tions  cessans,  en  les  contraingnant  à  ce  avec  leurs  subgicz,  qui 
à  ce  faire  seront  tenuz,  par  loules  les  meilleurs  manières  qu'il 
pourront;  et  s'ilz  en  sont  reffusans,  délaïans  ou  en  demeure,  que 
nostredit  prevost  le  face  faire  en  leur  deflaut  si  diligemment  et 
telement  que  les  diz  chemins,  chauciées,  pons  et  passages, 
soient  remiz  en  bon  et  suffisant  estât,  et  que  il  n'en  soit  reprins 
de  négligence. 

De  toutes  ces  choses  faire  donnons  et  octroyons  plain  povoir, 
auctorité  et  mandement  espécial  à  nostredit  prevost,  et  de  faire 
généraiment  toutes  autres  choses  qu'il  verra  et  trouvera  estre 
bonnes,  expédions  ou  nécessaires  pour  ie  bon  estât  et  gouverne- 
ment de  noslre  dicte  bonne  ville,  et  de  la  baniieuë,  prevosté  et 
viconté  d'icelîe  :  mandans  et  commandans  à  tous  nozsubgiez  que 
à  lui  et  à  ses  commiz  en  ce  fait,  obéissent  et  entendent  diligem- 
ment. En  tesmoing  de  ce ,  etc. 

Donné  à  Vernon ,  etc. 


N°.  124.  —  Ordonnance  (i)  contenant  règlement  général  sur  tes 
eaux  et  forets. 

Paris,  7  mars,  i5S8.  (C.  L.  VII,  770.) 

(1)  Premièrement.  Que  ainsy  que  fait  avons  des  maistres  des 
e a ues et  foresls,  le  nombre  des  vardes ,  forestiers,  gruiers ,  sergens, 
et  autres  officiers  d'icelles  eaues  et  forests,  tant  à  gaiges  comme 


(1)  La  plus  grande  partie  des  articles  de  ce  règlement  est  tirée  de  celui  de 
Charles  V,  de  juillet  1Ô76.  il  y  a  quelques  articles  du  règlement  de  Charles  V 
qui  ne  sont  pas  dans  celui  de  Charles  VI,  et  il  y  cn  a  dans  celui-ci  qui  ne 
sont  pas  dans  l'autre.  Nous  ne  donnons  que  ces  derniers.  Il  y  a  aussi  dans  le 
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sans  gaiges,  soit  restraint  et  remis  à  nombre  certain,  et  à  l'or- 
donnance moyenne;  et  que  de  chascun  d'eulx  soit  sceue  par  les 
diz  maistres  des  eaues  et  foresls,  et  à  nous,  à  nostre  conseilg 
rapportée  l'expérience,  suffisance  de  gouvernement,  et  aussy  le 
nombre  d'iceulx  officiers,  ami  d'y  pourveoir  comme  il  semblera 
estre  à  faire. 

(:'i7)  Item.  Que  comme  les  fleuves  et  les  rivières,  grandes  et 
petites,  de  nostre  royaume,  par  malice  et  par  engins  pourpensés 
dez  pescheurs,  soient  aujounlui  commis  sans  fruit,  et  par  culx 
soient  empeschiés  les  poissons  à  eroisîre  en  leur  droit  estât,  et 
soient  de  nul  valeur  quant  ils  sont  prinzpar  eulx,  et  ne  piouffitent 
pas  à  en  user  en  leurs  mains,  ainçoïx  monstrcnl  que  ilz  sont  plus 
chiers  que  il  n'est  acouslumé;  laquelle  chose  tourne  à  grant 
dommage  tant  des  riches  comme  des  povres  de  nostre  royaulme; 
et  à  nous  appartient  de  nostre  droit  royal,  curer  et  penser  du 
bon  estât  et  prouffit  commun  de  nostredit  royaulme;  il  nous 
plaist  et  voulions  que  lez  diz  maistres  de  nosdittés  forests  et 
eaues,  pregnent  ou  facent  par  leurs  depputés  prendre  sage- 
ment sur  tous  ceulx  où  ilz  les  trouveront,  tous  les  engins  cy- 
dessoubz  nommés  et  desclairez,  et  yceuix  facent  bruller  et  ardre, 
i    les  pescheurs  et  autres  appelles,  pour  veoir  la  vengence,  par 
I  manière  que  les  pescheurs  ne  facent  ou  facent  faire  doresenavant 
;    teiz  engins;  et  se  autres  engins  sont  trouvés  sur  les  pescheurs  ou 
i  |  avecquez  eulx,  qui  soient  plus  dommagables  pourpensés  ou  à 
pourpenser  par  leur  malice ,  qu'ilz  soient  pugnis  et  ars  comme 
j  les  autres  devant  diz;  et  ceux  qui  en  ouvreront  ou  qui  les  feront, 
à  estre  contrains  à  paier  à  nous,  soixante  solz ,  ou  autre  telle 
amende  comme  lez  diz  maistres  regarderont  et  verront  apparte- 
nir selon  les  mefïaiz;  et  les  poissons  qui  seront  prins  forfaiz, 
j    soient  regettés  en  Teaue ,  se  ilz  sont  vifz ,  et  se  ilz  sont  mors,  que 
ilz  soient  donnés  aux  povres.  Et  pour  ce  que  dez  diz  engins  lez 
quelx  nous  vouions  estre  qui  s  et  enchersés  de  jour  et  de  wuit,  les 
noms  sont  mescongneux,  et  plusieurs,  et  en  beaucop  de  lieux, 
s    nous  les  avons  cy  t'ait  escrire  et  dénommer,  c'est  assavoir,  le  bas, 
>)    rebouer,  le  siffre,  garnis,  valais,  amondes,  le  poinsoncr,  la 
te    truble  à  boiz,  la  boueresche,  la  chasse,  le  marehe-pié,  le  cli- 

réglement  de  Charles  VI  des  additions  à  quelques  articles  de  l'oidon.  de 
^  Charles  V,  mais  trop  peu  importai] s  pour  que  nous  ayons  cru  devoir  les  signaler. 
^  (Decrusy.) 

V.  Kouv.  Rep.,  V°.  Marteau,  Usage,  Affouage  et  Chauffage,  arrêt  de  cas- 
'e     sation  ,  du  10  octobre  1809.  Sirey,  X,  1,  ZoG. 
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qnet,  le  rouabie,  ramées,  faissines,  fagos ,  nasses  pellées,  jons- 
siéez ,  lignes  du  long  à  mettre  amechons;  et  que  l'en  ne  abate 
aux  arches  ne  aux  gors  aux  abîcs,  et  que  braie  à  chausse  arbre  ne 
quevre,  et  que  on  n'y  adjoingne  boussel,  espeux,  desquelx  en- 
gins nous  deffendons  perpetueîment  à  peschier;  et  aussy  que  l'en 
ne  pesche  de  nuit,  de  quelconques  engins,  en  deux  mois;  c'est 
assavoir,  demy  mars,  jusques  à  my  may  :  car  les  poissons  frient 
en  icelluy  temps,  et  laissent  leur  froiz  ès  herbes,  et  les  pescheurs 
de  nuit  les  chassent,  et  détruisent  toute  la  froye  ;  et  que  nul  ne 
soit  sy  hardy  d'aler  à  froye  de  dars,  ne  que  il  prengne  gardons  ne 
dars  durant  ledit  temps;  et  par-tout  l'en  pourra  peschier  de  tous 
bons  engins,  excepté  ou  temps  dessusdit  ;  et  tous  autres  engins 
qui  seront  faiz  de  fil,  desquelx  ilz  pouront  peschier,  nous  vou- 
lons estre  faiz  à  notre  mole;  c'est  assavoir,  à  la  largeur  d'un  gros 
tournois,  chacune  maille,  et  pouront  estre  faiz  plus  larges  à 
prendre  le  gros  poissons;  et  delà  Saint  Remy  jusques  à  Pasques, 
a  la  largeur  d'un  parisis,  et  que  nassent  ne  queurent  par  rivières, 
se  elles  ne  sont  telles  que  l'en  y  puisse  bouter  sez  doiz  jusquez 
au  gros  de  la  main  ;  et  ne  porront  prendre  barbel,  carpe,  tanche 
ne  bresme,  se  chacune  ne  vault  quatre  deniers;  le  lusel,  sy  ne 
vault  huit  deniers,  ne  anguille,  se  chacune  ne  vaut  sept  deniers, 
ne  autre  poisson  de  Loire  ne  d'autre  rivière  royal,  se  il  n'a  plain 
doire,  et  que  avec  ce  y  paire  chief  et  queux  du  moins  (i). 

(48  Item  (a).  Une  autre  manière  d'atrempance  par  le  conseil 
du  Roy  notre  S.  laquelle  il  volt  estre  gardée  comme  les  ordon- 
nances dessus  dittes,  quant  aux  quidiaux  ,  les  chausses  seront 
du  mode  d'un  parisy  de  plat,  et  y  pourront  adjoindre  boussel 
d'osier,  du  mole  que  entre  deux  verges  l'en  puisse  par-tout  bou- 
ter son  petit  doit  du  plat,  tant  comme  l'ongle  se  porte;  et  les 
saissines  dont  l'en  peschera  de  la  Saint  Remy  jusques  à  Pasques  , 
seront  faittes  au  mole  d'un  parisy  de  plat  aisée  ment;  et  depuis 
Pâques  jusques  à  la  Saint  Remy,  au  mole  d'un  gros  tournois  de 
plat;  et  detous  autres  fillés  dont  l'en  puet  peschier  selon  lez 
ordonnances  dessus  dittes,  sembîablement  ;  sauf  la  truble  de  fil, 
autre  que  celle  à  boiz,  de  quoi  en  tous  temps  l'en  pourra  pes- 
chier, maiz  que  elle  soit  du  moulle  d'un  parisy  de  plat,  excepté 
le  temps  de  froyées. 


(1)  C.-à-d. ,  qu^il  n'ait  Ja  longueur  d'une  main  fermée,  le  pouce  étendu. 
(Sainctyon.) 

{■?.)  V.  Sainctyon,  p.  226,  art.  7;  p.  22S,  art.  i3,  et  p.  232  ,  art.  29.  (Sec.) 
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(49)  Item.  De  jonchées  l'on  pourra  pesohier  en  tous  temps, 
excepté  le  temps  des  frayées;  et  quant  aux  nasses  chausses  de 
quoy  l'en  puet  peschier  par  les  ordonnances ,  elles  seront  faittez 
telles  que  l'en  y  puisse  bouter  ses  trois  ou  quatre  doiz  en  passent 
lez  premières  jointes,  sans  force. 


1  N*.  12 5.  —  Ordonnance  portant  que  les  rentes  sur  le  do- 
i  inaine 9  achetées  à  vit  prix  par  tes  officiers  royaux, 
i       seront  réunies  au  domaine,  pour  le  prix  du  rachat. 

Vernon,  iermars  1088.  (G.  L.  XII,  167.) 

Charles,  etc.  Nous  avons  entendu  que  aucuns  de  nos  officiers, 
1  par  leur  convoitise  désordenée,  et  en  venant  contre  les  orden- 
!  j  nances  royaulx  faites  par  nos  prédécesseurs  lloys,  ont  acheté  de 
diverses  personnes,  plusieurs  rentes  à  héritage  sur  nostre  de- 
,  I  maine  ,  avec  les  arrérages  qui  en  estoient  deubz,  dont  ils  ont  eu 
;  très-grant  marchié,  et  par  le  port  de  nostre  service  et  soubz 
!  j  umbre  de  leurs  offices,  se  sont  fait  paier  desdiz  arrérages,  qui 
i  j  aucunes  fois  ont  monté  autre  tant  que  le  prix  de  i'achapt  ou  assez 
,  j  près  : 

Pour  quoi,  nous,  voulans  la  convoitise  de  telz  officiers  refre- 
ner,  et  afin  que  les  autres  se  gardent  mieuîx  de  enfraindre  les- 
I  dites  ordennances  royaulx,  avons  ordenné  et  ordenons  par  deii- 
\  beration  de  nostre  conseil,  que  les  titres  desdiz  acheteurs  soyent 
\  \  apportés  et  mis  pardevers  vous  en  la  chambre  de  nosdis  comptes , 
|  1  et  que  lesdites  rentes  ainsi  achetées,  soient  mises  et  appliquées 
,  |  à  nostre  demaine,  en  rendant  audiz  acheteurs  le  prix  de  l'achat, 
s  |  déduit  touttevoyes  ce  qu'ils  auront  receu  desdiz  arrérages. 

Si  vous  mandons  et  commandons,  etc.  que  vous  mettez  à  exe- 
;  cution,  et  icelle  tenez  et  gardez,  et  faitte  tenir  et  garder  sena 
,  enfraindre,  ne  faire  ou  souffrir  estre  fait  aucune  chose  à  Fen- 
5  j  contre,  et  à  ce  contraingnez  ou  faites  contraindre,  se  mestier 
(  est,  viguereusement  et  sanz  déport,  et  par  toutes  voyes  et  ma- 
i  nieres  deues  et  en  tel  cas  accoustumées,  tous  ceux  qui  pour  ce 
j     feront  à  contraindre. 

Donné  à  Vernon,  etc.  soubz  nostre  séel  ordené  en  l'absence 
du  grant. 

Par  le  Roy  en  son  consei! ,  ouquel  estoient  messieurs  les  ducs 
'  I  de  Touraine  et  de  Bourbon ,  le  connectable  et  plusieurs  autres 
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N°.  126.  —  Acte  de  V Assemblez  des  trois  États,  pour  ia  levée 
de  gens  de  guerre  centre  les  Anglais. 

5  mars  1088.  (  Bibl.  du  Tîoi ,  mss, ,  cart.  n°  101.) 


N°.  127.  —  Ordonnance  contenant  instructions  sur  ia  itvée 

des  aides» 
Vernon,  11  mars  i388.  (C.  L.  VII,  245.) 


N°.  128.  —  Ordonnance  concernant  la  chambre  des  comptes. 

Gisors,  3  avril,  avant  Pâques,  1088.  (G.  L.  VII,  256.) 

Charles,  etc.  A  nos  amés  et  féaux  gens  de  nos  comptes  à 
Paris  :  salut  et  dileclion. 

Nous  vous  envoyons  enclos  sous  nostre  scel  secret,  certaine 
ordonnance  faite  par  délibération  de  notre  conseil,  sur  le  fait 
et  gouvernement  des  écrits  des  douze  clercs  d'embas,  rece- 
veurs ordinaires  et  extraordinaires,  notaires  et  huissiers  de  la- 
dite chambre.  Si  vous  mandons  et  enjoignons  étroitement,  que 
icelle  ordonnance,  et  toutes  les  choses  contenues  en  icelle, 
vous  voyez  et  visitez  diligemment,  et  icelle  faites  enregistrer 
pardevers  vous  en  ladite  chambre  ,  et  faites  jurer,  tenir  et  garder 
de  point  en  point,  selon  sa  formé  et  teneur,  et  gardez  que  en 
ce  n'ait  aucun  deffaut. 

Donné  à  Gizors,  le  3e  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mccclxxxviii, 
et  de  notre  règne ,  le  ix%  avant  Pasques. 

Par  le  Roy,  présens  messieurs  le  vicomte  de  Melun,  le  Bègue 
de  Vilaine ,  et  Jean  d'Etouteville. 

(i)  Premièrement.  Que  lesdits  gens  des  comptes;  c'est  à  sça- 
voir,  le  président,  les  quatre  clercs  maistres,  et  les  quatre  laiz, 
continuent  diligemment  les  ordonnances  aucunes,  et  bonnes 
coutumes;  c'est  à  sçàvoir,  de  muer  les  douze  clercs  d'embas 
de  l'une  chambre  en  l'autre,  doresnavant,  toutes  et  quantes 
fois  que  bon  leur  semblera ,  afin  que  chacun  desdils  douze 
clercs,  puissent  et  sçachent  de  legier  avoir  connoissance  de 
tous  les  écrits,  comptes  et  lettres,  estant  en  chacune  des  six 
chambres  (1),  où  sont  mis  les  écrits  ordinaires  et  extraordi- 
naires du  royaume  de  France. 


(1)  Ces  six  chambres  étaient  six  départemens  différens,  dans  chacun  des- 
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(2)  Item.  Que  les  douze  clercs  en  chacun  d'eux ,  seront  tenus 
de  faire  continuelle  résidence  en  ladite  chambre,  chacun  jour; 
aux  jours  accoutumez ,  et  aler  en  icclle  chambre  tant  en  hy  ver 
comme  en  Testé ,  à  heure  deuë  ;  et  se  ils  y  vont  trop  tard , 
iis  en  seront  reprins  par  les  messieurs  ou  aucuns  d'eux;  et  y 
demeureront  jusqu'à  ce  que  les  maistres  clercs  ou  lais,  ou  la 
meilleure  partie  d'iceux,  s'en  soient  départis,  afin  que  si  en 
la  grande-chambre ,  on  avoit  affaire  d'aucun  secours,  que  sur 
l'heure,  sans  délay,  on  les  pust  avoir;  si  lesdits  clercs  d'embas 
ou  aucuns  d'eux,  n'y  avoient  loyale  essoine  ,  ou  excusation 
suffisante;  et  se  leur  soit  enjoint  par  le  président  ou  maisire 
desdits  comptes,  sur  peine  de  privation  de  leurs  gxges  de  huit 
jours. 

(3)  Item.  Se  il  advenoit  que  aucun  des  douze  clercs  fussent 
malades,  ou  eussent  loyale  essoine  pour  quoy  ils  ne  peusseut 
bonnement  aier  en  la  dite  chambre,  icelni  ou  ceux  seront  tenus 
de  eux  envoyer  excuser  pardevers  lesdits  maistres,  ou  aucuns 
d'iceux  ;  sur  la  peine  dessus  dite. 

(4)  Item.  Que  lesdits  douze  clercs  ne  aucun  d'eux,  ne  se 
pourront  partir  de  Paris,  pour  leur  propre  besogne  ne  pour 
autrui,  sans  prendre  et  avoir  congé  et  licence  desdils  maistres, 
ou  aucun  d'eux;  sur  la  peine  dessusdite. 

(5)  Item,  Sitost  comme  lesdits  douze  clercs  auront  esté  muez 
de  l'une  chambre  en  l'autre,  pour  avoir  la  connoissance  de 
tous  les  comptes  et  écrits  de  ladite  chambre,  ils  doivent  estre 
mis  deux  et  deux,  afin  que  si  l'un  estoit  malade  ou  absent,  son 
compaignon  sceust  répondre  des  comptes,  lettres  et  écrits  qu'on 
lui  demanderoit  ;  si  comme  a  esté  accoutumé  d'ancienneté, 
comme  dessus.  Que  avant  toute  œuvre,  chacune  compagnie, 
en  droit  soi,  fassent  bien  et  diligemment  inventaire  de  tous 
les  comptes  et  écrits,  tant  ordinaires  comme  extraordinaires, 
estant  ès  six  chambres  qui  leur  seront  ordonnées;  et  ledit  in- 
ventaire fait  et  parfait  ,  soit  doublé ,  et  en  soit  apporté  le 
double  en  la  grand'chambre,  pardevers  les  maistres,  afin  qu'un 
livre  soit  fait  de  tous  lesdits  inventaires  desdites  six  chambres , 
qui  sera  mis  au  coffre  commun  en  la  chambre  de  haut,  avec  les 
registres  des  Chartres,  et  des  livres  des  mémoriaux. 


quels  on  examinait  six  sortes  de  comptes  différons.  Les  noms  de  ces  six, 
chambres  se  trouvent  à  la  fin  de  cette  ordonnance.  (Sec.) 
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(6)  Item.  Qu'en  faisant  ledit  inventaire,  les  douze  clercs  et 
un  chacun  d'eux,  exlrahient  bien  et  diligemment  tous  les  re- 
ceveurs et  vicomtes,  ordinaires  et  extraordinaires,  de  quelque 
estât  et  condition  qu'ils  soient,  qui  auront  à  compter  et  eux 
affiner  du  temps  passé,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  dé- 
clarent les  causes  et  le  temps  dont  ils  les  trouveront  chargez, 
et  en  fassent  en  chacune  des  six  chambres  dessusdites,  un  re- 
gistre ;  et  que  par  eux  soit  avisé  et  ordonné,  que  ceux  qui  auront 
à  compter,  leurs  hoirs  ou  ayant  cause,  soient  mandez  à  compter; 
et  que  sur  ledit  registre  qui  demeurera  en  la  grand'chambre , 
comme  ledit  inventaire,  soit  arresté  sur  chacune  partie,  le 
jour  et  le  temps  que  chacun  sera  mandé  à  compter,  à  tout 
ce  qui  sera  approuvé  sur  chacune  partie. 

(7)  Item.  Que  toutes  et  qualités  fois  qu'il  conviendra  extraire 
des  comptes  ordinaires  ou  extraordinaires,  tant  des  aydes  ou 
autrement,  aucunes  dettes  descendant  desdils  comptes,  tant 
du  temps  passé  que  pour  ïe  temps  avenir,  icelles  dettes  passées, 
bailler  aux  trésoriers  de  France,  aux  généraux  ou  autres,  afm 
de  faire  icelles  vérifier  ou  exécuter  :  que  après  ce  que  lesdites 
dettes  auront  esté  extraites  par  lesdits  clercs  d'embas,  et  bien 
collationnées,  jettées  et  corrigées,  icelles  soient  apportées  au  bu- 
rel,  afin  que  par  les  maistres  desdits  comptes  ,  elles  soient  baillées 
à  ceux  à  qui  il  appartiendra;  et  que  de  ce  soit  faite  mention  à 
la  fin  des  comptes  dont  les  dettes  descendront;  et  aussi  au  livre 
des  mémoriauz  :  que  lesdits  clercs  en  chargent  ceux  à  qui  les- 
dites dettes  auront  esté  baillées,  pour  en  répondre  en  temps 
et  lieu. 

(8)  Item.  Que  lesdits  douze  clercs,  ne  aucuns  p d'eux,  ne 
rendent  à  quelque  personne  que  ce  soit,  excepté  ausdits  maistres 
des  comptes  ,  les  domaines  et  revenus  du  roj^aume,  les  estats 
de  fins  des  comptes,  ne  aucunes  dettes  anciennes  et  nouvelles; 
mais  icelles  dettes  extrayeut  bien  et  diligemment,  et  appor- 
tent an  burel,  pour  bailler  aux  trésoriers,  comme  dessus. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  les  écrits  ont  esté  trop  communs  au 
temps  passé;  que  nuls  des  clercs  ou  serviteurs  d'iceux  douze 
clercs  d'embas,  ne  entrent  en  ladite  chambre;  mais  convoyent 
son  maistre  jusqu'à  l'huis  devant,  et  les  attendent  dehors, 
jusqu'à  l'issue;  si  ce  n'estoit  pour  faire  aucune  cho#e  hastive , 
qui  fust  à  faire  de  nécessité,  et  que  leurs  maistres  ne  peuvent 
bonnement  faire  de  soi;  auquel  cas,  ledit  clerc  d'embas  le 
pourra  faire  faire  par  son  clerc,  du  congé  et  licence  de  l'un 
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des  quatre  maistres  cîeres;  pourveu  qu'il  écrive  au  dehors  de 
l'une  des  six  chambres,  aux  lieux  à  ce  propices,  et  ordonnez 
d'ancienneté. 

(to)  Item,  Que  nul  desdits  douze  clercs,  ne  fasse,  ne  ne 
souffre  faire  par  ses  clercs  et  gens,  en  hostei,  à  aucuns  rece- 
veurs ordinaires  et  extraordinaires,  grenetiers  ou  autres,  leurs 
comptes,  afin  que  l'on  ne  puisse  noter  aucune  chose  par  fa- 
veur ou  autrement  :  car  ce  ne  seroit  pas  l'honneur  de  la 
chambre. 

(11)  Item.  Que  aucun  desdits  douze  clercs,  ne  reçoivent, 
logent  ou  hébergent  en  son  hostel,  aucuns  desdits  receveurs 
ou  grenctiers,  ou  autres  personnes  quelconques,  qui  ayant  à 
compter  en  ladite  chambre,  pour  iignage,  affinité  ou  comstie 
qu'ils  ayent  à  eux,  plus  d'un  jour  ou  de  deux;  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  charges. 

(12)  Item.  Que  aucuns  desdits  douze  clercs,  ne  fassent,  ne 
ne  procurent  aucunes  assemblées  ou  disner,  aux  dépens  des 
receveurs  ordinaires  et  extraordinaires;  esqueux  disner  ou  as- 
semblées, lesdits  receveurs  puissent  dépendre  plus  de  deux 
quartes  de  vin;  à  la  peine  dessusdite. 

(i5)  Item.  Que  toutes  et  quantes  fois  qu'il  plaira  auxmaistres 
desdils  comptes,  et  auxdits  douze  clercs,  ou  aucuns  d'iccux, 
à  aller  à  la  voûte  de  ladite  chambre,  soit  au  matin  ou  après 
disner,  si  comme  il  a  esté  à  ce  accoutumé  d'ancienneté,  que 
aucuns  de  leurs  clercs,  ne  leurs  receveurs,  ne  leurs  clercs,  ne 
aucuns  autres,  ne  entrent  en  ladite  voûte,  mais  l'huis  clos  sur 
eux,  afin  que  autres  n'y  entrent  en  ladite  voûte;  excepté  ceuz 
du  corps  de  la  chambre;  tant  pour  honnesteté,  que  pour  les 
écrits  qui  sont  en  ladite  voûte. 

(14)  Item.  Que  lesdits  douze  clercs  d'embas,  et  chacun  d'eux, 
vacquent  et  entendent  diligemment,  tant  devant  disner  comme 
après,  à  la  correction  des  comptes  dont  ils  auront  charge  :  car 
c'est  l'un  des  principaux  membres  de  leurs  offices;  à  la  peine 
dessusdite. 

(15)  Item.  Que  en  faisant  lesdites  corrections,  les  douze 
clercs,  et  chacun  d'eux,  en  droit  soi,  continuent  les  livres 
desdits  ordinaires  et  extraordinaires,  qui  ont  esté  accoutumez 
et  refaits  d'ancienneté  en  ladite  chambre,  tant  des  offices  prin- 
cipaux comme  des  particuliers  ;  et  y  écrivent  les  délies  et 
charges  desdits  comptes,  si  comme  il  appartient  à  faire  en 
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ici  cas;  et  s'il  advient  qu'ils  ayent  à  faire  d'aucuns  comptes  ou 
écrits  estant  en  une  autre  chambre  que  la  leur,  après  ce  qu'ils 
en  auront  fait,  que  ils  soient  soigueux  et  diligens  à  les  rep- 
porter  et  remettre  en  leurs  places. 

(16)  Item.  Que  aucuns  desdits  douze  clercs,  ne  reçoivent 
aucuns  comptes  des  receveurs,  vicomtes,  greneliers  ou  autres, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit;  supposé  qu'ils  doient  ordinairement  eslre  des  écrits  dont 
ils  ont  la  charge;  si  premièrement  et  avant  toutes  œuvres,  les- 
dits  receveurs,  vicomtes  et  greneliers,  et  chacun  d'eux,  ne  se 
sont  présentez  en  la  grand'chambre ,  pardevant  lesdits  maistres 
des  comptes,  ou  aucun  d'eux,  et  que  par  l'un  d'iceux  maistres, 
sont  écrits  et  mis  sur  le  compte  qui  sera  à  ouir,  tradilus  taii 
die,  etc.  afin  qu'on  puisse  sçavoir  le  jour  de  la  présentation 
dudit  compte. 

(17)  Item.  Que  supposé  que  en  l'une  desdites  six  chambres, 
ou  en  plusieurs,  voisent  pour  compter  divers  receveurs,  vicomtes 
ou  greneliers,  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  en  un  même 
temps,  jour  ou  semaine,  et  qu'ils  ayent  esté  mandez;  que  celui 
ou  ceux  desdits  receveurs,  vicomtes  ou  grenetiers,  qui  aura 
esté  en  l'examen  pour  compter,  soit  le  premier  et  avant  toute 
œuvre  expédié  ou  délivré  ;  et  que  les  autres  qui  feront  expé- 
dier, attendent  au  dehors  de  la  chambre  des  comptes,  qu'ils 
soient  appeliez;  jaçoit  ce  que  le  tradilus  soit  écrit  sur  leur 
compte ,  comme  dessus  ;  au  cas  toutes  fois  que  lesdits  maistres 
des  comptes  ne  les  voudroient  ou  pourroit  expédier  à  mont  au 
burel,  ou  les  commettre  à  examiner  à  autre  chambre,  que  celle 
où  ils  doivent  estre  d'ordinaire;  auquel  cas  ils  pourront  aller  et 
venir  en  ladite  chambre,  devant  l'examen  de  leurs  comptes. 

(18)  (1)  Item.  Que  lesdits  douze  clercs,  et  chacun  d'eux,  ait 
singulière  diligence,  que  toutes  et  quantes  fois  que  les  receveurs 
dudit  royaume,  iront  compter  en  ladite  chambre,  que  en  Texa- 

(1)  Je  n'entends  point  cet  article. 

Il  paraît,  par  la  fin  de  l'article,  que  par  les  receveurs  du  royaume,  il  faut 
entendre  ceux  qui  rendent  les  comptes  du  domaine.  Comme  ces  comptes 
sont  fort  importans,  ils  doivent  être  examinés  par  deux  chambres  ou  dépar- 
temens  réunis;  ce  qui  retardera  l'examen  des  autres  comptes,  qui  devait  être 
fait  dans  l'une  de  ces  chambres. 

On  a  laissé  en  blanc  les  noms  des  deux  chambres  qui  devaient  se  réunir. 
(Sec.) 


I 
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ni  en  de  leursdits  comptes,  soient  tenus  les  deux  comptes  par 

eux  des  deux  compagnies,  tant  de  comme  de  si 

bonnement  peut  estre  fait;  considéré  que  les  comptes  du  do- 
maine, doivent  estre  préferez  devant  tous  autres  comptes  ex- 
traordinaires. 

(19)  Item,  Que  aucuns  desdits  douze  clercs  ne  présume  de 
soy  entremettre,  en  l'examen  desdits  comptes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires, de  faire  quelque  radiation  en  iceux  ;  combien  que 
la  cause  ou  la  matière  soit  claire;  si  ce  n'estoit  par  de  Haut  de 
quittance;  mais  fasse  les  iocatar  et  arrestez  appartenais  à  la 
matière,  lesqueux  seront  délibérez  au  burel,  par  les  maistres 
desdits  comptes,  en  l'audition  et  cloison  (Vieeux;  appeliez  les 
trésoriers  et  généraux;  comme  contenu  est  en  nos  autres  ordon- 
nances faites  sur  ce. 

(20)  Item.  Que  en  l'examen  desdits  comptes  ordinaires  ou 
extraordinaires,  lesdits  douze  clercs,  ne  aucuns  d'eux,  ne  pas- 
sent aucunes  parties  auxdits  receveurs,  soit  à  héritage,  à  vie,  à 
volenlé,  ne  autrement,  sans  lettres  de  reconnoissance ;  s'il  n'y 
avoit  cause  raisonnable,  laquelle  soit  discutée  au  burel. 

(21)  Item.  Qu'après  l'examen  des  comptes,  lesdits  douze 
clercs  et  chacun  d'eux,  fassent  toutes  les  corrections  qui  écher- 
ront à  faire  en  iceux,  tant  en  recette  comme  en  dépense,  le  plus 
diligemment  qu'ils  pourront,  sans  attendre  après  la  cloison  et 
audition  dudit  compte  :  car  il  survient  chacun  jour  tant  de 
besoignes  nouvelles,  que  toutes  fois  les  vieilles  en  sont  oubliées. 

(22)  Item.  Que  lesdits  douze  clercs  et  chacun  d'eux,  fassent 
et  tiennent  les  écrits  de  ladite  chambre,  secrets,  sans  les  mon- 
trer à  quelque  personne  que  ce  soit,  s'il  n'est  du  corps  de  ladite 
chambre;  et  qu'ils  ne  soient  si  bazardez  de  les  porter  hors  de 
ladite  chambre  ;  sur  la  peine  dessusdite. 

(25)  Item.  Que  lesdits  douze  clercs  et  chacun  d'eux,  fassent 
bonne  diligence  de  faire  mander  lesdits  receveurs  et  vicomtes, 
ordinaires,  dont  leurs  chambres  sont  chargées,  pour  venir 
compter,  et  eux  afïinner  dedans  trois  mois  au  plus  tard  après 
l'année  ou  les  termes  échus;  sur  peine  d'être  suspendus  de  leurs 
offices. 

(24)  Item.  Que  aucuns  desdits  douze  clercs,  ne  fassent  au- 
cune collation  ne  vidimus  de  lettres  quelconques,  sans  avoir 
sur  ce  licence  et  congié  de  quatre  maistres  clercs,  ou  d'au- 
cuns d'iceux. 
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(25)  Item.  Que  aucuns  desdits  douze  clercs,  ne  fassent  au- 
cun évaluenicnl  des  monnoyes,  soit  pour  le  Roy  ou  contre  le 
Roy,  à  requesie  de  partie,  ne  autrement;  excepté  ceux  qui  à 
ce  seront  commis  et  ordonnez,  et  qui  auront  la  charge  des 
écrits  de  la  chambre  des  monnoj'cs. 

(26)  Item.  Que  les  douze  clercs  et  chacun  d'eux,  pour  l'hon- 
neur du  Roy  et  de  la  chambre,  soient  soigneux  et  diligens  de 
aller  en  ladite  chambre  et  par  tout,  vêtus  bien  et  diligemment 
des  habits  honnestes,  et  que  chacun  porte  mantel  ou  housse 
fou  rez ,  et  laissent  les  barettes,  et  prennent  chapeaux  honnestes, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

(27)  Item.  Pour  ce  que  ou  temps  passé,  plusieurs  personnes 
ont  esté  commises  au  gouvernement  des  recettes  dndit  royaume, 
par  faveur  ou  autrement,  lesqueux  avoient  petite  faculté  de 
biens  temporels;  et  pour  ce,  en  sont  demourez  plusieurs  en 
grans  restes,  par  la  fin  de  leurs  comptes;  il  est  ordonné  que  tous 
les  receveurs  et  vicomtes,  ordinaires,  qui  doresnavant  seront 
instituez  en  offices  de  recette,  et  chacun  d'eux,  seront  tenus 
avant  qu'ils  ayent  possession  de  leurs  offices,  de  bailler  caution 
et  plege;  c'est  à  sçavoir,  ès  grandes  recettes,  si  comme  Paris, 
Senlis,  Vermandois,  Amiens,  Ponlhieu,  les  quatre  recettes  de 
Champagne,  Sens,  Chartres,  Orléans,  Rouen,  et  semblables, 
chacun  receveur,  de  cinq  cens  livres. 

(28)  Item.  Es  anciennes  recettes,  si  comme  les  vicomtez  de 
Normandie,  Saint  Pierre  le  Mouslier,  les  exemptions  de  Tou- 
raine,  et  les  semblables,  chacun  receveur,  de  trois  cens  livres. 

(29)  Item.  Que  tous  les  receveurs  et  vicomtes  ordinaires ,  et 
ainsi  tous  les  receveurs,  grenetiers,  extraordinaires,  toutes  et 
quantes  fois  qu'ils  seront  mandez  pour  aller  compter,  s'ils  ne 
vont  au  jour  qu'il  leur  sera  assigné,  soient  contraints  à  faire 
amende  convenable,  pour  cause  de  la  désobéissance,  selon  l'ar- 
bitrage desdits  gens. 

(5o)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  desdits  receveurs  et  vicomtes, 
ordinaires,  ont  accoutumé  volontairement  de  aller  à  Paris,  en 
aucunes  saisons  plus  que  en  autres,  tant  ou  Lendi  (1),  comme 
autres  fois,  pour  leurs  propres  besoignes  et  fait,  plusieurs  fois 
au  temps  passé  defFeré  de  venir  compter  jusqu'audit  temps, 


(1)  La  foire  du  Lendit.  (Sec.) 
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afin  qu'ils  fassent  leurs  besoignes  aux  dépens  du  Roy;  et  sou- 
vent fois  il  est  avenu,  que  en  un  môme  temps  il  en  vient 
compter  en  une  chambre,  tant  d'ordinaires  que  d'extraordi- 
naires, tel  nombre,  que  les  aucuns  demeurent  aux  dépens  du 
Roy,  avant  qu'ils  peussent  entrer  en  compte,  long  espace  de 
temps;  et  aucunes  fois  les  a  t'on  renvoyez  pour  la  multitude; 
auquel  cas,  l'en  leur  a  compté  venue  et  retour,  à  tout  le  moins; 
il  est  ordonné  que  doresnavarit,  se  les  receveurs  vont  compter 
sans  estre  mandez,  on  ne  leur  comptera  pour  aller,  demourer 
et  retourner,  aucuns  dépens. 

(31)  Item.  S'il  advient  que  plusieurs  des  receveurs  ou  vi- 
comtes, ordinaires  ou  extraordinaires,  soient  concurrens  et 
mandez  pour  compter  en  un  même  temps,  que  après  ce  qui 
aura  esté  écrit  en  son  compte  traditus ,  comme  dessus,  iceux 
receveurs  qui  ne  seront  en  l'examen,  attendront  au  dehors  de 
ladite  chambre >  jusqu'à  ce  qu'on  les  appelle  pour  enlrer  en 
compte ,  comme  dessus. 

(32)  Item.  S'il  advenoit  que  aucunes  parties  eussent  esté 
rayées  en  aucun  des  comptes  desdits  receveurs,  pour  certaines 
causes  écrites  sur  les  parties  rayées,  que  le  receveur  ne  mette, 
ne  écrive,  ne  ne  fasse  mettre  ou  écrire  deslors  en  avant,  ladite 
partie  rayée  en  aucun  desdits  comptes,  sans  congé  de  la  cham- 
bre ;  si  toutes  fois  il  n'en  avoit  lettres  qui  le  relevassent  de  la 
radiation  ;  sur  peine  de  l'amende. 

(33)  ./tem.  Que  aucuns  des  comptes  des  receveurs  ordinaires 
ou  extraordinaires,  généraux  ou  particuliers,  ne  soient  clos  en 
ladite  chambre,  sans  que  iceux  receveurs  généraux  ou  parti- 
culiers, soient  présens,  se  ils  sont  à  Paris;  ou  que  ceux  qui 
rendront  comptes,  ayent  procuration  à  ce  suffisant. 

(34)  Item.  Quant  aux  deux  notaires  de  ladite  chambre,  il  a 
esté  ordonné  que  doresnavant  eux,  ne  leurs  clercs,  ne  seront 
ne  ne  besogneront  en  la  grand'chambre;  mais  seront  et  besogne- 
ront en  la  chambre  ordonnée  anciennement  pour  les  notaires, 
joignant  à  la  chambre  du  conseil;  excepté  seulement  aux  jours 
et  heures  que  l'on  tiendra  requestes  ou  plaidoiries  en  ladite 
chambre;  lesquelles  requestes  et  plaidoiries  durant s  ils  pour- 
ront seoir  et  besoigner  au  siège  pour  eux  ordonné  en  ladite 
chambre. 

(35)  Item.  Lesdits  notaires  et  chacun  d'eux,  seront  diligens 
de  extraire  Testât  de  tous  les  procès  des  causes  peiulans  en  la- 
dite chambre;  et  les  procez  qui  seront  appointez  à  oùir  droit, 
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ramenleront  bien  et  soigneusement  au  président  et  maistres 
des  comptes,  afin  qu'ils  soient  baillez  à  visiter  et  rapporter, 
pour  juger  au  plus  bricf  que  Ton  pourra,  pour  l'expédition  des 
parties. 

(36)  Item.  Que  lesdits  deux  notaires  et  chacun  d'eux,  expé- 
dient les  requestes  et  lettres  qui  leur  sont  commandées,  sans 
ce  que  eux  ou  aucun  de  leurs  clercs,  exigent  des  bonnes  gens, 
aucune  chose;  et  s'ils  font  le  contraire,  ils  en  seront  pugnis. 

(5;)  Item,  Que  lesdits  deux  notaires  et  chacun  d'eux,  voi- 
sent  en  ladite  chambre,  chacun  jour,  bien  et  diligemment, 
pour  l'expédition  des  besoignes  touchant  leurs  olïices,  sans 
partir  jusqu'à  l'heure  due. 

(58)  Item.  Que  toutes  et  quantes  fois  que  Ton  commandera 
auxdits  notaires,  ou  à  aucuns  d'eux,  aucune  chose  à  écrire  ou 
enregistrer  es  livres  des  Chartres,  des  mémoriaux,  ou  outres, 
que  lesdits  livres  ils  ne  les  portent  point  hors  de  la  chambre , 
ny  en  leur  hoslel,  ne  autre  part;  et  que  ils  ne  souffrent  au- 
cune personnes  étranges  en  leur  chambre,  qui  puisse  voir  ne 
regarder  les  secrets  de  ladite  chambre. 

(3g)  Item.  Que  les  notaires  et  chacun  d'eux,  seront  tenus 
de  tenir  secrets  tous  les  écrits  et  choses  estant  es  livres  de  la- 
dite chambre,  et  tout  ce  qui  sera  fait  et  pourparlé  en  icelle, 
sans  le  révéler  à  quelconque  personne  que  ce  soit. 

(4o)  Item.  Quant  à  l'huissier  de  ladite  chambre,  il  a  esté 
ordonné  que  ledit  huissier,  ou  son  substitud,  ne  laissera  entrer 
doresnavant  aucuns  des  clercs  ou  gens  des  douze  clercs  d'en 
bas  de  ladite  chambre,  et  des  deux  notaires  dessusdits,  pour 
demeurer  en  icelle  chambre,  jusqu'au  parlement  d'icelle,  sans 
congé  et  licence  des  maistres  des  comptes,  ou  d'aucuns  d'eux  ; 
sur  peine  de  l'amande. 

(40  Item.  Que  toutes  et  quantes  fois  que  plusieurs  desdits 
receveurs  ordinaires  ou  extraordinaires,  iront  compter,  si  tost 
qu'ils  auront  présenté  en  ladite  chambre  leursdits  comptes, 
et  qu'on  ne  pourra  entendre  à  l'examen  d'iceux,  que  ledit 
huissier  fasse  attendre  lesdils  receveurs  et  leurs  clercs,  au  de- 
hors de  la  grand-chambre ,  jusqu'à  ce  qu'on  les  fasse  appeller, 
sans  les  laisser  entrer  en  icelle;  sur  peine  de  l'amande. 

(42)  Item.  Que  ledit  huissier  sera  doresnavant  continuelle 
ment  pour  la  garde  de  l'huis  de  ladite  chambre,  entre  deu 
huis;  et  par  guichet  qui  est  au  premier  huis,  il  pourra  parle 
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à  ceux  qui  y  voudront  entrer,  ou  qui  auront  affaire  en  ladite 
chambre,  pour  sçavoir  ce  qu'ils  demanderont,  et  rapporter  à 
ceux  à  qui  il  appartiendra;  et  ne  laissera  aucunes  personnes 
demeurer  entre  les  deux  huis  de  ladite  chambre. 

(45)  Item.  Qu'aux  jours  de  luudy,  mardy,  jeudy,  et  vendredy, 
auxquels  l'en  a  accoutumé  de  vaquer  et  entendre  à  l'audition  ' 
dos  comptes,  ledit  huissier  ne  souffre  ou  laisse  entrer  en  ladite 
chambre,  aucune  personne,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  auront  à 
besogner  en  leursdits  comptes,  ou  autres  gens  du  conseil  du 
Roy,  sans  la  licence  des  maistres  de  la  chambre, 

(44)  Item.  Aux  jours  de  mercredy  et  samedy,  qu'on  a  accous- 
tumé  de  tenir  en  plaidoiries  ou  requestes ,  ledit  huissier  pourra 
laisser  entrer  en  ladite  chambre,  toutes  manières  de  gens  qui 
y  auront  affaire,  à  l'heure  desdites  plaidoiries. 

(45)  Item.  Que  toutes  et  quantes  fois  que  ledit  huissier  Çera 
aucuns  adjournemens  en  la  ville  de  Paris,  à  la  requeste  des 
parties,  ou  commandement,  qu'il  ne  prenne  pas  salaires  ex- 
cessifs, et  soit  content  pour  chacun  adjournement  ou  comman- 
dement, de  deux  sois  Parisis;  et  non  plus. 

(46)  Item.  Toutes  et  quantes  fois  qu'il  fera  aucuns  appeaux 
et  requestes  de  parties,  à  l'huis  de  la  chambre,  qu'il  soit  con- 
tent de  prendre  pour  appel,  huit  deniers  Parisis;  et  s'il  fait 
faire  relation  par  écrit ,  la  partie  payera  l'écriture. 

(47)  Item.  Qu'il  sera  tenu  de  tenir  secret  tous  les  écrits  de 
la  chambre,  et  les  choses  traitées  et  pourparlées  en  icelles, 
sans  révéler  aucune  chose  ;  sur  peine  de  privation  d'office. 

(48)  Item.  Que  le  président  et  maistres  des  comptes,  fassent 
tenir,  jurer  et  garder  toutes  les  choses  dessus  dites,  et  cha- 
cune d'icelles,  auxdits  douze  clercs  d'embas,  receveurs,  no- 
taires, huissiers,  et  à  chacun  d'eux,  sans  iceiles  enfraindre  en 
aucune  manière,  sur  les  peines  dessus  dites. 

Et  estoient  iesdites  ordonnances  signées  de  la  main  du  Roy 
Charles. 


N°.  12g.  —  Lettres  (1)  portant  confirmation  d'un  règlement 
fait  far  tes  secrétaires  du  Roi,  sur  (ours  droits  pour  (es 
lettres  qu'ils  signent. 

Paris,  24  mai  1089.  (G.  L.  VIT,  2-2.) 


(1)  On  voit  par  cette  pièce  (art.  1"),  que  les  lettres  royaux  s'expédiaient 
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N°.  i3o.  —  Lettres  qui  abolissent  l'usage  d'obtenir  jusqu'aux 
sentences  par  défaut  au  Châteiet. 

Paris,  5  juin  1092.  (C.  L.  Vil,  282.)  (1) 


N°.  i3i.  —  Lettres  (2)  portant  que  tes  habitans  de  Clermont 
en  Auvergne  ne  paieront  pas  l'imposition  que  îc  duc  de 
Bcrry  veut  lever  sur  eux. 

Saint  lez-Paris,  12  juin  1Ô89.  (C.  L.  VII,  284.) 


N°.  i52.  —  Ordonnance  qui  défend  au  parlement  d'avoir 
égard  aux  ordres  royaux  (3)  tendant  à  empêcher  l'expé- 
dition de  la  justice. 

Château  du  Louvre,  i5  août  10S9.  (G.      VII ,  290.)  Publiée  au  parlement 

le  27. 

Karolus  etc.  Dilectis  et  fidelibus  nostris  gentibus,  presens 
nostrum  et  que  proximô  futura  tenebunt  Parisius  parlamenta  : 
salutem  et  dileccionem. 

Quia  nobis  innotuit  ex  multorum  querimonia  et  reîacione  ficîe 
cligna ,  quod  lice t  in  antiquisordinacionibus  Ptegiis ,  juri  et  racioni 
consonis ,  per  predecessores  nostros  Franciae  lièges  incîitos  editis, 
et  tam  in  nostra  dicti  parlamcnti  curia ,  quàtn  alibi ,  diù  est,  pro 
bono  rei  publiée  et  tocius  justicie  regni  nostri  salubri  regimine, 
quàni  alibi,  propaiatis,  in  ter  cetera  caveatur,  et  vobis  inhibea- 

par  le  Roi  en  personne,  par  le  Roi  dans  son  conseil,  par  le  chancelier  de 
France,  par  le  grand  conseil,  par  le  parlement ,  par  les  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel,  parla  chambre  des  comptes,  par  les  trésoriers  de  France,  dans 
l'audience  de  la  chancellerie  etc.,  et  (art.  11),  que  les  requêtes  du  Roi  se 
tenaient  le  vendredi,  en  sa  présence,  ou  de  son  commandement,  ou  parle 
chancelier  de  France.  Il  y  a,  dans  la  Collection  du  Louvre,  une  foule  de  lettres 
qui  font  mention  qu'elles  ont  été  données  ès  requêtes  du  Roi,  tenues  de  son 
commandement  par  le  chancelier.  V.  tom.  VII,  p.  2o3,  288,  ^02,  5S4,  589, 
686,  687,  759,  794;  tom.  VIII,  74,  771  3io,  etc.  (Decrusy.) 

(1)  V .  ci-après,  l'ordon.  du  3  juin  1392,  (Isambert.) 

(2)  On  lit  dans  ces  lettres  :  Et  ou  cas  que  les  gens  et  officiers  de  noslre  dit 
oncle,  lequel,  comme  pair  de  France,  n'est  tenu,  s'il  luy  plaist,  à  plaider 
autre  part  qu'en  uostre  parlement  à  Paris,  etc.  (Idem.) 

(3)  On  présentait  souvent  des  lettres  contrefaites.  Les  faussaires  étaient 
bannis,  mis  à  l'échelle,  et  marques  d'une  fleur  de  lis  au  visage.  La  confis- 
cation des  biens  appartenait  au  chancelier,  comme  ayant  la  connaissance  et 
correction  des  faussetés  commises  aux  litres  royaux.  —  Arrêt  du  parlement, 
i3  juin  1092.  —  (Decrusy.) 

V.  ci-après,  en  1392,  des  lettres  de  Jussion ,  données  au  parlement,  à  cause 
de  l'exercice  du  droit  qui  lui  est  conféré  ici.  (Isambert.) 
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twr  expresse,  ne  litteris  injustis,  et  in  lesionem  parcium  impe- 
tratls  et  obtentis,  pareatis  vel  obtemperetis;  quinymo,  ipsis 
nonobstantibus ,  partibus  ad  vos  affluentibus,  jusliciam  minis- 
trare  nullathenùs  omittatis,  et  super  hoc  plures  litteras  regias 
inhibitorias  habuerifcis,  vobisque  per  nos  et  nonnullos  ex  prede- 
cessoribus  nostris,  veibothenùs  et  sigillatim,  nedùm  semel  sed 
pluries,  hoc  idem  preceptum  fnerit  et  injunctum  :  insuper  in 
aliis  ordinacionibus ,  procuratores  générales  dicti  nostri  parla- 
menti  tangentibus,  et  quas  ipsi  anno  quolibet  in  principio  par- 
lamenti,  jurare  consueverunt  et  tenentur,  inter  plura  alia  con- 
tineatur,  quod  ipsi  litteras  injustas  et  iniquas,  contra  racionem 
et  stillum  dicte  curie,  non  impetrabunt  nec  facient  impetrari; 
nichilominùs ,  hiis  temporibus  modernis,  et  à  quibusdam  malis 
jam  transactis  diebus  citrà,  sepissimè  contingit,  quôd  nonnulle 
partes  in  eadem  curia  nostra  litiganteset  causas  habentes,  cavil- 
laciones  et  subterfugia,  ac  causarum  prolixitatem  perquirentes , 
suosque  adversarios  fatigare ,  ac  immensis  laboribus  et  expensis 
afficere  cupientes  ,  plures  à  nobis  litteras  clausas  et  appertas,  per 
importunitalem,  et  quandoque  per  inadvertanciam ,  obtinue- 
runt,  et  de  die  in  diem  obtineere  et  habere  satagunt,  per  quas, 
via  justicie  pretermissà,  vobis  mandari  et  inhiberi  procurant, 
ne  de  eorum  causis  in  prefata  curia  que  est  totius  justicie  dicli 
regni  nostri  spéculum  et  origo  (i),pendentibus  et  introductis,  co- 
gnoscatis;  sedeas,  ubicunque  nos  esse  contingat,  remittatis;  et 
pari  forma,  plures  ex  ipsis,  alias  plerumque  litteras  impetrate 
conantur  et  de  facto  obtinent,  ad  finem  quod  dicte  eorum  cause 
in  suspenso  sive  statu,  usque  ad  longum  tempus  remaneant  et 
teneantur.,  nulla  causa,  saltem  légitima  ,  per  quodfieridebeat,  in 
eisdem  expressa  ;  nec  non  ut  prisionarii  in  nostris  carceribus,  ex 
dicte  curie  ordinacione  et  precepto ,  suis  exigentibus  demeritis ,  et 
propter  excessus,  maleficia  et  crimina  per  eos  perpetratis  et  com- 
missa,  mancipati  et  detenti,  deliberentur  seu  relaxentur,  nulla 
justicie  et  parti  lèse  satisfaceione  facta,  et  quod  deteriùs  esse 
censetur,  nonnulii  ex  dictfe  litigantibus,  in  judicio  vel  arresto 
appunctati,  de  jure  suo  defulentes.,  et  judicium  vel  arrestuiu 
contrà  ipsos  propter  causas  injustas,  quas  usque  ad  difïinitivani 
pertinaciler  sustinerunt  et  sustineri  facere  presumpserunt,  in 


(1)  Dans  un  grand  nombre  de  lettres  de  ce  règne  ,  le  parlement  est  nom  nu- 
fa  Cour  capitale  et  souveraine  du  royaume;  dans  des  lettres  de  10^0,  il  est 
nommé  Cour  de  France.  {V .  Ci.  h.  VII,  54i.)«  (Decrusy.) 
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eisdem  ferri  et  pronunciari  verissimiliter  formidantes,  litteras 
ïmpetrare  satagunt,  et  jam  quidam  ex  eis  impetraverunt,  ut  die-  ! 
torum  arrestorum  et  judicatorum,  eu  m  matura  deliberacione 
corisilii  digestorum  et  consultorum,  pronunciacio  differalur;  et  ! 
multociens  per  alias  litteras,  veritate  suppressa,  obtentas,  vobis 
mandari  et  inhiberi  fraudulenter  et  dolosè,  aut  aliter  fictitiè  et 
minus  justè  faciunt,  quod  ad  consultacionem  judicatorum  et 
arrestorum  in  quibus  se  senciimt  appunctatos,  minimè  proce-  | 
datis,  nisi  omnes  consiliarii  nostri  camerarum  dicti  parlamenti  i 
et  inquestarum  ejusdem,  ac  requestarum  palatii  nostri  regalis,  ; 
nec  non  et  aliquoeiens  magistri  requestarum  hospitii  nostri,  cum  | 
aliquibus  de  nostro  magno  consilio,  ad  hoc  fuerint  convocati  et 
insimul  congregati,  vel  saltem  maxima  pars  eorumdem,  quod 
vix  seu  nunquam  fieri  posset,  attenlis  eorum  occupacionibus  ac 
officiis  et  negociis  muîtimodis  quibus  onerati  existunt,  et  ubi 
eos  insistere  et  vacare  necessariè  opportet.  Insuper,  accidit  fré- 
quenter, quod  arrestorum  et  judicatorum  in  eadem  curia  prola- 
torum  execucio  postponitur  et  differtur,  pretextu  talium  vel  con- 
simiiium  impetracionum;  unde  juraparcium  que  dictis  arrestis  et 
eorum  effectibus  potiri  nequeunt,  quamplurimùm  leduntur  et 
indebitè  protelantur;  et  unà  cum  hoc  intelleximus ,  quod  multi 
et  diversi  servitores  et  officiarii  nostri,  utpotè  hostiarii  et  ser- 
vientes  armorum,  et  quidam  alii,  ad  pejora  et  graviora  prorum- 
pentes,  ad  vos  sepiùs  accedunt,  asserentes  se  à  nobis  inandatum 
sive  preceptum  expressum  et  precisum  orethenùs  sibi  facturn 
habere,  et  vobis  ad  suggestionem  parcium  vel  eorum  amicorum 
et  amnium,  ausu  temerario  et  presumptuoso ,  absque  com mis- 
sion e  seu  precepto  vel  mandato  ex  parte  nostra,  referunt  et  ex- 
ponunt,  quod  nobis  placet  et  volumus  ,  ac  per  ipsos  vobis  man- 
da mu  s  ,  ut  in  pluribus  actibus  et  negociis,  casibusque  et  causis 
in  dicta  curia  ventiLatis  et  emergentibus ,  tam  in  facto  remissio- 
nis  seu  advocationis  causarum  ad  nostram  presenciam ,  ipsarum 
continuationis ,  consultacionisque  et  pronunciacionis  arrestorum , 
quàm  in  expedicione  seu  relaxacione  aut  elargaeione  prisionario- 
rum,  et  ceteris  consimilibus ,  procedatis  et  vos  reguletis  modo 
et  forma  superius  expressis,  vel  aliis  viis  premeditatis  et  adin- 
venlis;  ex  quibus  pretactis  et  eorum  deppendenciis ,  nonnulla 
dampna,  scandala  et  inconveniencia ,  in  lesionem  justicie  et  rei 
perniciose  exemplum,  oriuntur  ac  eciam  generantur  in  nostri  et 
dicte  curie  opprobrium,  et  nostrorum  subditorum  ac  aiiorum 
extraneorum  in  dicta  curia  jura  sua  prosequencium,  prejudicium, 
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s     ac  tocius  rei  publiée  dicti  regni  intolerabiie  d^trimentum ,  quod 

Deo  odibile  et  nobis  displicibile  non  immeriVè  reputamus. 
e       Nos  igitur  ta  ni  gravibus  dispencliis  et  inconvenientibus  occur- 
t    rere,  et  super  premissis ,  prout  nostre  ma^estati  Régie  incumbit, 
is    salubriter  providere,  noslrisque  subditis  e/t  aliis  ad  dictam  curiam 
t    afïluentibus,  céleris  justicie  solatitim  ministrare  totis  viribus 
t    cupienîes,  matura  consilii  deliberacione  prehabita,  vol  uni  us , 
ac  vobis  districtè  precipiendo  manda/nus,  et  série  presencium 
j    inhibernus,  quatinùs  deinceps  talibus  nec  conshnilibus  iitteris 
)    apertis  seu  clausis,  in  lesionem  juris  parlium,  justicieque  scan- 
i    dalum  et  retardacionem,  ac  contrà  usum,  slilum  et  ordinaciones 
t  !  dicte  nostre  curie,  concessis  et  ofoîentis,  ad  eciam  coocedendis 
1    et  obtinendis,  nullathenùs  pareatis  seu  obtemperetis  ;  nisi  fors  an 
:    hec  littere  fuerint  taies  que  coutineant  effectum  racionis;  super 
i    quo  conscientias  vestras  penilùs  oneramus;  dictisque  armorum 
hostiariis  et  servientibus,  et  aliis  ofïiciariis  et  nunciis,  ad  vos, 
ut  prefertur,  pro  predictis  accedentibus,  ac  eorum  dictis  et 
.  !  assercionibus ,  minimè  credatis  seu  obediatis,  nec  propter  lioc 
\    bonum  justicie  et  rei  publiée  impediri  quomodoîibet  permit- 
\    tatis,  ymo  potiùs,  dictas  Jilieras,  si  ex  quaiitate  et  natura  facti 
i    casus  exigant,  nullas  et  iuiquas  vel  saltem  subrecticias  pronun- 
cietis;  aut  si  vobis  magis  expediens  videatur,  secundùm  natu- 
ram  causarum  et  qualitatem  personarum ,  nobis  super  hoc  res- 
i    cribatis,  et  nostram  arïvisetis  conscientiam ,  quid  inde  vobis 
videbitur,  et  agere  debeamus  :  taliter  quod  ob  deffectum  justicie, 
prefati  nostri  subditi  et  alii  in  dicta  curia  litigantes  et  jusliciam 
postulantes ,  nullum  incommodum  in  eisdeni  et  ipsorum  juri- 
bus,  de  cetero  patiantur;  partes  ac  consiiiai  ios  et  procoratorem 
hujusmodi  Iitteris  uti,  et  eas  sustinere  contra  presencium  et  dic- 
tarum  ordinacionum  tenorem  satagentes,  ac  etiam  dictos  hos- 
tiarios,  servientes,  ofîiciarios  et  nuncios,  si  casus  exposcant, 
propter  hec,  de  tali  pena  vel  emenda  puniendo,  quod  céleris 
transeat  in  exe  m  plu  m.  In  cujus  rei  testimonium,  presenlibus 
sigillum  nostrum  duximus  apponenclum. 

N°.  i53.  —  Lettres  portant  confirmation  d'un  accord  (i) 
I     fait  pour  te  gouvernement  du  collège  de  Beauvais,  à  Paris, 
et  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  9  entre  t'évêqus  de 
Meaux  et  Vabbê  de  Saint- J ean-des-V ignés. 

Melun,  i3  septembre  1089.  (G.  L.  VII,  298.) 


(1)  Il  résulte  de  ces  lettres  que  les  parties  qui  avaient  des  procès  pouvaient 
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N°.  i34«  —  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  ac- 
cordes aux  bourgeois  de  Eyrieu. 
Avignon,  novembre  1389.  (G.  L.  VII,  5o6.) 

(5)  Si  creditor  cilare  fecerit  saum  debitorem  ,  vel  res  ejug 
saisiri,  creditor  débet  priùs  debitum  suum  habere  et  reenp- 
perare,  quàm  nos  vel  ca^tellanus  noster  clamorem  (1)  nostrum 
reeuperet. 

(7)  Aliquis  burgensis  seu  habilator  ville  nostre  predicte  Ay- 
riaci  et  franchesie  nostre,  non  tenetur  facere  aliquam  mutila- 
tionem  nec  ullimum  supplicium  latronum  vel  malefactorum , 
precepto  nostri  castellani,  nés  alterius,  nisi  de  sua  processerit 
voluntate. 

(29)  Si  dives  causani  babeat  cu'm  paupere  aut  eu  m  vidua,  aut 
cum  minore  vel  eq°  (2)  et  taies  non  habeant  unde  possint  cx- 
pensas  facere;  curia  nostra  débet  eisdem  dare  consilium ,  si 
petant;  vel  facere  inquiri  de  piano  et  sine  juris  solempiritate,  de 
jure  personarum  predictarum. 

(37)  Si  alicui  crimen  imponatur  per  aliquem  in  curia  nostra, 
et  is  cui  crimen  imponitur,  non  se  deffendat,  pro  cognito  ha- 
beatur;  et  si  is  qui  opponit  crimen,  prosequi  nolit  nec  probare 
possit,  ad  penam  tallionis  tenealur. 

(3q)  Si  quis  necessilate  famis,  panem  ,  carnes  autaliud  ad  nsum 
edeudi,  furatus  fuerit  usque  ad  sufficientiam  unius  refectionis, 
tantùm  comminandus  est  et  increpandus  (3)  :  si  autem  invenia- 
tur  pecunia  pênes  se  vel  pig-nus  sulïleiens,  sine  veslibns  fusli- 
gandus  est,  et  ejieiendus  de  villa  ;  non  tamen  propter  hoc  suppo- 
natur  quesîionîbus,  nec  signetur  pravo  signo. 

(41)  Si  pislores,  habito  respectu  ad  forum  bladi,  panem  legi- 


demander  au  parlement  la  permission  de  faire  un  accord;  l'accord  fait,  le 
parlement  rendait  un  arrêt  pour  condamner  à  l'exécuter.  Ces  lettres  font  men- 
tion qu'elles  ont  été  corrigées  et  récrites  de  l'ordre  du  chancelier,  ce  qui  arrivait 
souvent,  ainsi  que  l'atteste  la  Collection  du  Louvre.  V.  tom.  7,  p.  129,  etc.  Des 

lettres,  p.  4°4  )  sont  terminées  par  ees  mots  :  Autrefois  ainsi  signées  ,  et 

rciwavcllùes  de  votre  commandement.  (Decrusy.) 

(1)  Droit  qu'on  payait  lor&qu'on  présentait  une  requête  à  un  juge. 

(2)  11  y  a  dans  Valbon  et  è  converso  3  et  je  crois  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  lire; 
du  moins  ces  mots  font-ils  un  bon  sens.  (Secousse.) 

(3)  Peut-être  est-il  à  regretter  que,  pour  ce  cas,  la  même  indulgence  n'ait 
j)as  été  adoptée  par  nos  Codes  modernes.  (Decrusy.) 
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lime  non  fecerint,  et  generali  monitione  priùs  in  ecclesia  vel  villa 
facta,  quod  panem  ad  modum  legitimum  reducanl;  si  non  cor 
rexerint,  panis  capiatur  per  castelianum,  et  frangatur,  et  pau- 
peribus  erogetur. 

(61)  Qui  in  adulterio  deprehensus  fuerit  per  castelianum,  ant 
familiares  nostros,  in  loco  suspecto  secreto,  et  difFamatus  fnerit 
de  dicto  adulterio,  et  adulterium  et  difFamatio  et  locus  secretus, 
rationabiliter  probetur  in  curia  nostra;  videlicet,  conjugatus  cum 
conjugata  vel  soluta,  vel  è  converso,  solvat  quilibet  vir  et  mulier». 
pro  baniio,  sexagenta  solidos  Vienncnses  ;  et  quod  vir  et  mulier 
sint  pro  tanto  quicti;  et  si  vir  sexaginta  solidos  solvere  voluerifc 
ex  dicto  adulterio,  pro  tanto  sit  qnictus  et  liberatus;  et  quod  vir 
aut  mulier  non  possint  nec  debeant  compelli  aut  detineri,  per 
nos  aut  familiares  nostros,  ad  soivendum  predictos  sexaginta 
solidos,  unus  pro  aîio;  nisi  de  eoruni  viri  et  mulieris  in  dicto 
adulterio  captorum ,  fuerit  volunlate;  sed  liberetur  quilibet  pro 
sexagenta  solidis,  et  unus  sine  alio  liberetur;  et  si  dictos  sexa- 
ginta solidos 9  ut  predictum  est,  solvere  non  possent  aut  nollent, 
per  villam  currere  (i)  teneantur  cursum,  si  malierint,  ab  una 
porta,  per  villam,  usque  ad  aliam  poi  tam  ;  et  unus  sine  alio, 
trotari  non  débet;  tamen  ut  predictum  est,,  omnia  predicta 
coram  judice  in  curia  nostra  probentur,  antequam  trotentur  ;  et 
si  nollent  trotari,  solvent  bannum,  videlicet,  dictos  sexaginta 
solidos,  ut  superiùs  est  expressum. 

(70)  In  omnibus  causibus  antedictis,  emendari  volumus  damp- 
num,  passis  dampna  et  injurias,  personis  consideratis.  Emen- 
dam  non  minorem  esse  volumus,  quàm  sit  medietas  banni,  quod 
dederit  injuriosus  aut  commiserit. 

(71)  Quicunque  ofFenderit  aut  deliquerit,  ne  cavere  nec  emen- 
dare  possit,  puniatur  prout  jus  et  ejus  delictum  requiret. 


N°.  i35.  —  Lettres  portant  que  tes  filles  de  joie  (de  Toulouse) 
porteront  une  marque  sur  leurs  habits  (2). 
Toulouse,  décembre  1589.  (G.  L.  VII,  32-.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  touz  présens  et  avenir,  que  oye  la 
supplication  qui  faicte  nous  a  esté  de  la  partie  des  filles  de  joye  du. 


(1)  Il  faut  apparemment  ajouter  nudi ,  qui  est  dans  Valbonnois;  et  cela  sç 
pratiquait  ainsi  dans  plusieurs  endroits  du  royaume.  (Sec.) 

(2)  ¥ .  les  ordon.  de  Saint-Louis.  (Lambert.) 
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bordel  de  nosire  ville  deThoulouse,  dit  la  grant  Abbaye  (1),  con-  ' 
tenant  que  pour  cause  de  pluseurs  ordennances  et  deffenses  à  elles  '  !]  ' 
faictes  par  les  capitaux  et  autres  officiers  de  nostre  dicte  ville,  sur 
leurs  robes  et  autres  vestures,  il  ont  souffert  et  soustenu  pluseurs 
injures,  vitupères  et  dommages,  seuffrent  et  soustiennent  de  jour 
en  jour,  et  ne  se  pevent  pour  ce  vestir  ni  asseynier  à  leur  plaisir, 
pour  cause  de  certains  chaperons  et  cordons  blans,  à  quoy  elles 
sont  estraintes  porter  par  icclîe  ordcnances ,  sanz  nostre  grâce  et 
licence;  réquerans  que  nous  leur  veuillons  à  nostre  joyeux  adve- 
nement  que  fait  avons  présentement  en  nosire  dicte  ville,  leur 
faire  grâce  et  les  mettre  hors  d'icelle  servitute. 

Pourquoy  nous,  attendues  les  choses  dessus  dictes ,  desirans  à 
Chacun  faire  grâces,  et  tenir  en  franchise  et  liberté  les  habitans 
conversans  et  demourans  en  nostre  royaume,  avons  à  nostredit 
advenement  fait  en  nosire  dicte  ville,  ordonné  et  ordonnons,  et 
par  ces  présentes  de  grâce  especial  et  de  nostre  auctorité  royal, 
avons  octroyé  et  octroyons  auxdites  suppliantes, 

Que  doresénavant  elles  ne  leurs  successeurs  en  ladicte  abbaye, 
portent  et  puissent  porter  et  vestir  telles  robes  et  chapperons  et 
de  telles  couleur  comme  elles  vouldront  vestir  et  porter,  parmi 
ce  qu'elles  seront  tenues  de  porter  entour  l'un  de  leurs  bras,  une 
ensaingne  ou  différence  d'un  jaretier  ou  lisière  de  drap  d'autre 
couleur  que  la  robe  qu'il  auront  vestue  ou  vestiront,  sanz  ce  que 
elles  en  soient  ou  puissent  estre  traittés  ne  approuchiés  pour 
ce  en  aucune  amende;  nonobstant  les  ordenances  ou  deffenses 
dessus  dictes,  ne  autres  quelconques  au  contraire. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  au  séneschal  et 
viguier  de  Thoulouse,  et  à  touz  noz  autres  justiciers  et  officiers 
présens  et  avenir,  ou  à  leurs  licuxtenans,  et  à  chascun  d'eux,  si 
comme  à  lui  appartendra,  que  de  nostre  présente  grâce  et  octroy, 
facent  lesdicles  suppliantes,  et  celles  qui  ou  temps  à  venir  seront 
et  demouront  en  l'abbaye  dessus  dicte,  joïr  et  user  paisiblement 
et  perpeluelement,  sanz  les  molester  ne  souffrir  estre  molestées 
ores  ne  pour  le  temps  avenir,  en  aucune  manière;  mais  se  il 


(1)  Cette  communauté  se  maintint  long-temps  dans  la  possession  de  ses  pri- 
vilèges ,  quoiqu'elle  eût  changé  de  nom.  Pasquier  assure  avoir  vu  les  filles  du 
Château  Vert  de  Toulouse  n'ayant  d'autre  enseigne  qu'une  aiguillette  sur  l'é- 
paule,  de  là  celte  expression  courir  l'aiguillette,  pour  désigner  une  conduite 
déréglée.  (Decrusy.) 
L'ord.  d'Orléans }  sous  Charles  IX  ,  abolit  leurs  privilèges.  (Isambert.) 
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Irouvoient  le  contraire  estre  fait,  si  le  remettent  ou  facent  mettre 
en  estât  deu,  ces  lettres  vcues,  sanz  délay. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  etc.  Sauf  en 
autres  choses  nostre  droit,  et  l'autrui  en  toutes.  Donné  à  Thou- 
louse,  etc. 

Par  le  Roy  en  ses  re^uestes,  esquelles  estoient  nions,  l'evesquc 
de  Noyon,  le  vicomte  de  Meleun,  mess.  Enguerran  Deudin,  et 
Jehan  d'Estouteville. 


N°.  i36.  —  Lettres  portant  que  les  sergens  ne  pourront  être 
reçus  sans  donner  caution ,  et  qui  ordonnent  une  révision 
de  leurs  commissions. 

Paris,  20  janvier  1389.  (G.  L.  XII,  169.) 


N*  137.  —  Lettres  qui  exemptent  tes  hahitans  de  ia  cam- 
pagne de  faire  le  guet  dans  les  châteaux  et  forteresses 
entre  ta  Somme  et  ia  Loire ,  à  l'exception  de  ceux  situés 
sur  le  hord  de  la  mer  et  aux  environs. 

Paris  ,  28  mars  i589.  (C.  L.  VII,  334.) 


N°.  i38.  —  Lettres  qui  règlent  les  fonctions,  le  pouvoir  et 
l'autorité  des  généraux  des  finances  (1). 

Saint-Germain-en-Laye ,  11  avril,  après  Pâques ,  1090.  (C.  L.  VII,  336.) 


N°.  i3c).  —  Lettres  qui  ordonnent  aux  gouverneurs  du  Dau- 
phinè  de  faire  signifier  au  comte  de  Savoye  s  et  de  faire 
exécuter  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  avait  jugé 
que  le  marquisat  de  P aimer  était  un  fief  relevant  du 
Dauphinè. 

Paris,  18  mai  1390.  (C.  L.  VII,  54o.) 


(1)  V.  ci-dessus ,  dernier  février  i388.  (Isambert.) 
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N°.  j4o.  —  Lettres  portant  défenses  à  tous  autres  qu'aux 
gradués ,  d?  exercer  ta  médecine  et  ia  chirurgie  (1). 

Saint-Germain,  3  août  1590.  (C.  L.  VIT,  354.)  Publiées  au  Chàtelet  de 
Paris  le  17  et  le  20. 

Charles ,  etc.  Au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  jus- 
ticiers ou  à  leurs  lieuxtenans  :  salut. 

Il  est  venu  à  nostre  congnoissance ,  que  plusieurs  praticiens 
tant  en  médecine  comme  en  cirurgie,  se  exposent  indcuement 
à  visiter  malades,  et  abusent  desdictes  sciences,  en  eulx  pro- 
mettant et  acertenant  les  garir  et  curer  de  leurs  maladies,  et 
de  eulx  faire  chose  laquelle  il  ne  sauroicnt  ne  pourroient,  et 
contre  les  termes  de  la  vérité  desdictes  sciences,  dont  plusieurs 
périlz  et  inconvéuiens  se  sont  et  pourroient  plus  grans  ensuir, 
se  pourveu  n'y  estoit  : 

Pourquoy  nous  qui  ne  vouldrions  teîz  choses  dissimuler  ne 
souffrir,  vous  mandons  en  commectant  se  mestier  est ,  et  à 
chascun  de  vous,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  sur  ce  vous 
informez  diligemment,  et  à  ceulx  que  vous  trouverez  non  ex- 
pers  et  insouffisans  à  pratiquier  esdictes  sciences,  défendez 
sur  telles  paines  qu'il  vous  semblera  à  faire  de  raison,  que  en 
aucune  manière  ilz  ne  exercent  la  pratique  desdictes  sciences  ; 
et  ou  cas  que  aucun  non  maistrisié  es  sciences  dessus  dictes, 
vouldroit  dire  et  maintenir  soy  estre  soufïisant  pour  ladicle 
science  exercer,  nous  ne  voulons  que  aucunement  il  y  soit  receu> 
îusques  ad  ce  qu  il  vous  appere  qu'il  soit  examiné  et  trouvé 
souffisant  par  ceuls  à  qui  il  appartient. 

Donné  à  Saint-Germain  ,  etc. 


N".  14 1«  —  Lettres  portant  que  tes  bourgeois  de  Paris  pour- 
ront posséder  fiefs  et  arrière- fiefs ,  comme  s'ils  étaient  de 
noble  race  et  origine. 

5  août  1590.  (Archiv.  du  royaume,  carton  n°  1.) 


N°.  —  Lettres  portant  que  les  décharges  pour  tes  finances 
devront  t.  %e  signées  par  deux  au  moins  des  généraux  cou- 
seUierSj,  sur  (e  fait  des  finances. 

Saint-Germain-en-Laye,  18  août  1390.  (C.  L.  VII,  355.) 


(i)  V.  notes  sur  Pardon,  du  mois  d'août  i55i,  tom.  3,  p.  3<j2.  (fsambcil. 
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N*.  «43.  —  Lettres  portant  (art.  9)  qu'à  Neuf  château  en  Lor- 
raine, on  ne  pourra  saisir,  pour  dettes,  ni  les  chevaux  cU 
bataille  ni  les  armes  des  bourgeois. 

Paris,  août  1090.  (C.  L.  VII,  060.) 


N°.  1 44-  —  Lettres  (1)  relatives  au  droit  de  vingtaïn  (20e 
partie  des  fruits  de  la  terre.) 

Paris,  28  septembre  1090.  (G.  L.  VII,  372.) 


N°.  i45.  —  Bille  nu  Pape  (Clément  VII},  confirmative  en  fa- 
veur du  Dauphin,  des  lettres  de  Charles  V,  du  mois  do 
janvier  1 5^8 ,  par  lesquelles  il  le  nomme  son  lieutenant , 
et  vicaire  -  général  en  Dauphinê  et  pour  le  royaume 
d'Arles  (2). 

6  novembre  1590.  (Bibl.  du  Roi,  Mss.  carton  n°  102.) 


N°.  146.  —  Lettres  portant  confirmation  des  lettres  d'af- 
franchissement données  par  le  chapitre  de  V abbaye  de 
Saint-Germain  d'Auxerre  aux  habitons  d'Ecan. 

Paris,  décembre  1090.  (G.  L.  VII,  089.) 

Ou  nom  du  Pere  et  du  Fiîz  et  du  Saint  Esperit.  Amen.  A 
tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront.  EsMenne 
par  la  permission  divine,  humbles  abbés  de  l'église  Saint- 
Germain  d'Aucerre,  et  tous  li  couvens  de  ce  mesme  lieu  :  salut 
en  nostre  S.  comme  nostre  Seigneur  Jeshu-Crist  nostre  Créa- 
teur et  Piedempteur,  vost  prendre  char  humaine  pour  rompre 
les  liens  où  nous  estions  liez  de  servitutc,  et  nous  restituer  à 
liberté  et  franchise  où  nous  avions  esté  paravant,  afin  que 
toute  personne  doye  joïr  de  liberté  et  franchise;  et  entre  touz, 
les  minisires  de  la  foy  chrestienne,  l'église  comme  mere  de 
tous  féaulx  crestiens.,  nonne  tant  seulement  soit  tenue  de  oc- 


(1)  On  trouve  dans  ces  lettres,  au  nombre  dos  personnes  qui  les  ont  sollici- 
tées, Andréas  de  Monte-Florum ,  et  Pctrus  Garemi,  juris  civilis  professorcs* 
(Decrusy.) 

(2)  La  suzeraineté  appartenait  donc  à  un  prince  étranger.  (Isambcrt.) 


6<)0  CHAULES  VI. 

troyer,  concéder  et  donner  ladicle  liberté  et  franchise,  maiz  en 
outre,  icellc  qni  est  acquise,  garder  et  sauver  :  saichent  luit 
que  nous  abbés  et  couvens  dessus  diz,  en  ensuigant  la  voie 
de  Jeshu-Crist,  eî  l'enseignement  des  Sains  Pères  et  des  escrip- 
tures,  et  attendens  que  entre  les  autres  besongnes  et  sollici- 
tudes temporelz  que  nous  avons  et  devons  avoir,  celles  doi- 
vent estre  principaux  et  devant  aller,  par  lesquelles  nous  pourrons 
pourveoir  au  proufit  et  utilité  de  nostre  église,  et  procurer  la 
paix  et  repos  de  nouz  et  de  noz  subgez.  Pour  ce  est-il  que 
nous  assemblez  ensemble,  en  pluseurs  nos  chapitres  généraulx, 
et  par  pluseurs  foiz,  et  mesmement  en  nostre  chapitre  général 
qui  fu  tenuz  et  célébrez  en  l'an  m.  ccc.  lxxi.  le  huitiesme  jour 
de  novembre,  sur  ce  bonne  délibération  et  entérine  eue  en 
nostredit  général  chapitre,  et  avecques  les  saiges  et  conseil  de 
r.ostredicte  église,  considéré  et  attendu  le  proufit  et  la  grant 
utilité  de  nostre  dicte  église  de  Saint-Germain,  etc. 


N°.  147.  —  Lettres  (1)  portant  règlement  pour  les  arbalétriers 

de  Paris, 

Paris,  janvier  1090.  (G.  L.  VII,  095.) 


N°.  148.  —  Lettres  qui  instituent  trois  généraux  sur  le  re- 
couvrement des  aides,  et  trois  généraux  sur  la  justice 
des  aides,  et  règlent  leurs  [onctions  (2). 

Corbeille,  n  mars  1090.  (G.  L.  VII,  4°4-) 


(1)  Ces  lettres  défendent  aux  arbalétriers  de  jouer  de  l'argent  au  jeu  de 
l'arbalète  ;  mais  ils  peuvent  jouer  du  vin  ,  pourvu  que  le  perdant  en  soit  quitte 
pour  une  pinte  le  matin  et  une  Paprès  dîner.  Le  jeu  de  dé  est  qualifié  déshon- 
nête  et  damné.  (Decrusy.) 

(2)  V.  ci-dessus,  l'ordon  du  dernier  février  i388,  p.  652. 

On  trouve  dans  ces  lettres  l'érection  de  la  jurisdiction  des  aides  de  Paris  en 
litre  de  Cour.  Elle  fut  abolie  par  les  ordonnances  d'Orléans,  i56o,  et  de  Moulins, 
i566,  et  rétablie  par  Charles  IX,  en  1569.  On  se  rappelle  que  les  Etats- 
généraux  de  i356,  comme  ceux  de  i355 ,  nommèrent  les  officiers  qui  devaient 
faire  la  levée  des  subsides,  et  que  c'est  à  ces  officiers,  qui  ne  devaient  subsister 
qu'autant  que  l'aide  devait  avoir  cours,  qu'on  peut  rapporter  l'origine  de  la  Cour 
des  aides.  (Decrusy.) 
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N°.  1 49*  —  Ordonnance  sur  le  gouvernement  de  l'hôtel  du 
Roi,  rappelant  que  dans  tes  chevauchées  du  Roi,  après 
son  nouvel  avènement  ,  ou  autrement ,  on  est  dans  l'usage 
de  lui  faire  des  présens  en  vivres  ,  et  portant  qu'on  comp- 
tera de  toutes  (es  dépenses,  sauf  celtes  secrètes,  pour  les- 
quelles il  y  aura  cédule. 

Paris,  17  mars  1390.  (G.  L.  XII,  172.) 

Droit  de  prise. 

(8)  Item.  Pour  ce  que  les  preneurs  qui  prennent  sur  une 
ville,  ou  sur  personne  singulière,  blez,  avoines,  foins,  pou- 
lailles,  chars  et  autres  vivres,  n'en  baillent  aucun  enseigne- 
ment, ceclulle,  argent  ne  autre  chose,  mais  client  aux  bonnes 
gens,  venés  en  la  chambre  aux  deniers  et  on  les  vous  comp- 
tera; et  quand  les  bonnes  gens  sont  venus  en  laditte  chambre, 
il  trouvent  aucune  fois  moins  compter  que  on  n'a  levé  sur  eux, 
et  aucune  fois  rien,  par  quoi  les  bonnes  gens  y  ont  eu  grand 
dommages  ou  temps  passé  :  il  nous  plaist  que  les  officiers  qui 
ont  accoustumé  de  prendre  garnisons,  comme  porte-chappes, 
chevaucheurs  et  autres  quelconques,  n'ayent  doresenavant  au- 
cune commission  de  prendre  aucuns  vivres  se  ladite  commis- 
sion n'est  enregistrée  et  veue  par  chacun  mois  en  la  chambre 
aux  deniers,  et  que  ceulx  qui  seront  commis  à  ce  faire,  soient 
personnes  sufisans  et  solvables,  et  qui  donnent  pleiges  de  tele 
somme  comme  il  sera  regardé,  afin  que  s'il  prennent  aucune 
chose  qui  ne  soit  par  euix  compté,  qu'ils  soient  puissans  de 
rendre  le  dommage,  et  que  l'en  puisse  avoir  recours  sur  eulx, 
et  ne  prendront  aucune  chose  sans  appeller  la  justice  des  lieux; 
et  pour  l'accomplissement  de  cest  article,  voulons  que  les  mais- 
très  de  notredit  hostel  pourvoient  de  six  des  plus  notables  che- 
vaucheurs qui  serviront  de  trois  mois  en  trois  mois^  et  seront 
commis  à  faire  lesdittes  garnisons;  et  se  l'en  puet  trouver  per- 
sonnes qui  veuillent  marchander  et  délivrer  lesdits  vivres,  que 
les  maistres  de  notredit  hostel  y  pourvoient;  et  aussi  lesdits 
preneurs  ou  chevaucheurs  ou  autres  quiesconques  qui  prendront 
vivres  pour  la  despense  de  nôtre  hostel,  seront  tenus  de  les 
paier  ou  d'en  bailler  cedules  soubs  leur  séel,  signées  de  leur 
main,  avant  qu'ils  lievent  aucunes  choses;  desquelles  cedules 
la  teneur  sera  telle  :  Le  Roy  nostre  Sire  est  tenu  à  tel,  de- 
meurant en  tel  lieu ,  pour  tele  chose  prinze  de  lui  par  moi 
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tel  chevaucheur  ou  commis  à  faire  ies  garnizons  de  Vhostet 
dudit  seigneur ,  et  la  lui  promet  à  faire  compter  en  la 
chambre  aux  deniers ,  etc.  et  voulons  que  lesdits  vivres  soient 
prisiés  en  notre  prix,  au  lieu  où  il  seront  prins  et  arrestés, 
et  que  touitesfois  que  lesdifs  preneurs  ou  chevaucheurs  auront 
prins  blcz,  avoines  ou  autres  choses,  ils  soient  comptés  ou  nom 
de  ceulx  de  qui  ils  les  auront  priiis,  et  non  mis  ou  nom  desdits 
preneurs  ou  chevaucheurs,  pour  obvier  aux  faultes  qui  ont  esté 
ou  temps  passé. 


N°.  i5o.  —  Lettres  portant  que  ies  notaires  du  Châtelet  de 
Paris  seront  tenus  de  donner  au  receveur  des  droits  royaux, 
à  Paris,  l'état  des  ventes  et  transports  donnant  ouverture 
aux  droits. 

Paris,  7  avril  1391.  (C.  L.  VII,  409.) 


N°.  1 5 1.  —  Lettres  (1)  portant  que  la  chambre  des  comptes  ne 
passera  dans  ta  dépense  des  receveurs,  et  autres  comp- 
tables, aucunes  sommes  en  vertu  de  mandemens,  du  Roî 
ou  distribuées  par  ses  ordres,  si  elles  n'ont  été  ordonnant 
cées  par  deux  généraux  au  moins. 

Paris,  10  avril  1391.  (C.  L.  VII,  4.11.) 


N°  i52.  —  Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  de 
ia  ville  de  Vienne  (2). 

Paris,  mai  1391.  (C.  L.  VII,  424.) 

(4)  Item.  Quicunque  emerit  Vienne,  in  mercato,  carreria, 
vel  mensa  operatorii  sui,  rem  alienam,  vel  in  pignore  rcce- 


(1)  On  lit  à  la  fin  de  ces  lettres  :  Et  ces  présentes  nos  lettres  faites  enre- 
gistrer ès  registres  de  la  chambre  de  noz  diz  comptes ,  afin  que  aucun  n'en 
puisse  prétendre  ignorance,  et  icelics  publiez,  se  mestier  est.  (Dccrusy.) 

(2)  Dans  ces  temps  on  se  disait  pape ,  évéque  ,  abbé,  comte,  etc,  par  la  grâce 
«le  Dieu.  Ainsi,  dans  ces  lettres,  on  lit  Urbain,  pape  divinâ  providentid  ; 
de  Villars,  évêque  et  comte,  Dei  gratid;  dans  d'autres,  rapportées,  C.  L.  VII , 

on  trouve  Johanne,  Dei  gratid  Episcopo  Gratianopolilano',  et  dans  des 
lettres  de  mai  i3go  {V.  C.  L.  VII,  34a),  Etienne  de  Cbitry  se  dit  humble 
abbé  de  l'église  de  Saint-Germain  d'Auxerrc,  par  la  permission  divine. 
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périt,  non  teneatur  domino  rem  suam  restituere,  eciamsi  suam 
probaverit,  «isi  precium  pro  ea  datum  seu  conventuni,  resti- 
tuent; nisi  probaret  légitimé  ipsum  emptorem  vel  creditorem 
scivisse  tcmpore  empcionis,  rem  esse  alienam. 

(7)  Item.  Si  aliqui  deprehensi  in  adulterio,  sit  in  electione 
viri,  divites  tantùm  viginti  quinque  florenos,  et  patiperes  sol- 
vere  decem  florenos  tantùm;  vel  fustigari  per  villam  nudus  cum 
inuiiere  inducta  camisia  usque  ad  mamillas,  ne  appareant  na- 
turalia ;  et  illi  qui  adultérantes  dep.rehendent ,  non  habeant 
lectum,  nec  aliqua  de  bonis  ipsorum;  nisi  tantùm  quinquc 
solidos  pro  lecto. 

(14)  Item.  Curie  seu  earum  familiares,  non  claudunt  hostia 
doinorum  vel  operatoriorum  habitatorum  Vienne  9  nec  appo- 
nunt  manum  in  bonis  eorum,  quandiu  parati  fuerint  stare  juri 
et  de  se  conquerentibus  ad  justiciam  respondere,  et  nisi  de 
mandata  judicis;  aliter  quod  possit  sibi  impugnè  resistere  pi- 
gnoranti  (1). 

(3o)  Item.  Qui  intrabit  vineam  vel  viridarium  alterius,  oc- 
casione  dandi  dampnum,  soivat  pro  banno,  1res  solidos  et 
sex  denarios,  vel  dentem  amittat;  quod  erit  in  electione  ipsius; 
et  dampno  passé  emendam  faciat  competentem. 

(57)  Item.  Puelle  maritande  non  teneantur  coram  officiariis 
personaliter  respondere,  nisi  probabiliter  dubitetur  aut  sint  viri 
potentes ,  et  nisi  in  casibus  à  jure  expressis. 

(38)  Item.  Habitatores  Vienne*  habenles  domos  locatas , 
preferantur  (2)  aliis  creditoribus  inquilinorum  suorum,  in  ypo- 
theca  bonorum  ipsorum  inquilinorum,  que  fuerint  infrà  do- 
mum;  et  hoc  quantum  ad  mercedem,  ne  ob  cuipam  inqui- 
Iîui,  amittant  mercedem. 

(39)  Item.  Possint  claudere  hostia  inquilinorum  proprià  auc-% 
torîtate,  et  bona  infrà  existencia  retinere,  quantum  ad  mer- 
cedem persolvendam. 


Plus  tard,  on  prtitendit  que  cette  formule  n'appartenait  qu'aux  souverains  indé- 
pendans;  elle  donna  lieu  à  des  démêlés  entre  Charles  VII  et  le  duc  de  iiour- 
gogne,  entre  Louis  XI  et  le  duc  de  Bretagne.  Les  deux  ducs  consentirent  à  ne 
plus  i'employer.  (Decrusy.) 

(1)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois,  dans  de  précédentes  or-  v 
donnances  ,  le  principe  de  la  résistance  à  l'autorité  agissant  illégalement.  (Idem.) 

(2)  V.  l'art.  2102  du  Cod.  civ.  {Idem.) 


6g4  CHARLES  VI. 

(55)  Item.  Pretereà,  cum  cive9  et  habitatores  Vienne,  do- 
minus  archiepiscopus  qui  pro  tempore  fuerit,  et  capitulum 
Vienn.  pluries  conquerendo  exposuerint,  quôd  quedam  consue- 
tudines,  ymô  pociùs  abusiones,  ut  dicunt,  hactenùs  usitate 
fuerint  per  cives  Vienne;  videlicet,  quôd  quelibet  vidua  sol- 
vebat  mistrali  ecclesie  Vienne,  duos  denarios  pro  singulis  libris 
dotis  vidue  contrahentis  assignare;  et  viri  quicumque  matrimo- 
nium  conlrahentes,  eciam  solvebant  canceliario,  pro  singulis 
libris  dotis  sibi  assignats,  uuura  denarium;  ex  et  pro  quibus 
exaccionibus ,  aliquociens  jurgia  inter  solventes  et  exigentes  in- 
surgebant,  ac  lites  et  controversie  hactenùs  quàm  plures  mote 
fuerunt;  etpotissimè,  quôd  contra  jus  exigebantur.  Item.  Quôd 
non  omnes  dotes  in  pecunia  consistunt;  ymô  aliquociens  in 
rébus  aliis  immolibus,  quas  oportebat  extimare,  quôd  fïeri  non 
poterat  sine  magna  dificultate,  laboribus  et  expensis,  ac  préj'u- 
dicio  contrahencium  ;  supplicantes  ea  propter  dicti  Franciscus 
Hugo,  et  nominibus  predictis,  sibi  provideri;  offerentes  se 
paratos  super  hiis,  officio  niistralie  et  canceîlarie  debitum  va- 
lorem premissorum,  et  eorum  compensacionem  sufïicientem , 
alibi  uliliter  assignare;  idcircô,  ipsi  cives  nominibus  predictis, 
pro  se,  et  dictus  dominus  abbas  et  vicarius,  ut  dicit,  ad  quem 
nomine  archiepiscopalûs  Vienne,  offîcium  dicte  mistrale,  vir- 
tute  unionis  appostolice,  de  dicto  officio  niistralie,  ad  sedem 
archiepiscopalem  Vienne,  facte ,  pervenit,  et  venerabilis  vir 
dominus  Andréas  De  Opère,  licenciatus  in  legibus,  canonicus 
et  cancellarius  Vienne,  pro  se  et  suis  in  dicto  officio  succès - 
soribus;  quilibet  ipsorum,  prout  et  in  quantum  ad  ipsum  no- 
mine  predicto,  tangunt  et  pertinent,  habito  super  hiis,  ut  as- 
serunt ,  per  plures  dies  et  competentia  intervalla,  tractatu 
multiplici  et  deliberatione  diligenti,  attentis  insuper  per  ipsos 
dominos  abbatem  et  canccllarium ,  quôd  omnes  exitus,  fructus, 
redditus  et  proventus  officii  dicte  canceîlarie,  valorem  annum 
decem  librarum  Vienn.  secundùm  taxacionem  antique  décime, 
non  exedunt;  visis  insuper  per  ipsos  dominos  abbatem  et  can~ 
cellarium,  ut  asserunt,  litteris  superiùs  nominatorum  domino- 
rum  quondam  archiepiscoporum  Vienn.  et  per  ipsos  super  hiis 
concessis,  et  suis  sigillis  sigillatis,  confirmatisque  noviter  per 
dominum  Laurencium  Guilieudi,  decretorum  doctorem,  ca- 
non icu  m  Vienn.  vicarium  generalem  in  spiritualibus  et  tem- 
poralibus  archiepiscopatùs  Vienn.  et  per  dominos  dccanum  et 
capitulum  Vienn.  in  quibus  cavetur,  quôd  à  viduis  ultrà  duos 
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denarios,  et  à  viris  nubentibus,  ultra  unum  denarium,  pro 
libra  dotis  contrabentium ,  non  recipiatnr;  attentis  causis  et 
rationibus  superiùs  taclis  et  declaralis,  quod  pro  exaccione  pre- 
dicta,  quoquomodô  à  jure  dévia,  multa  matrimonia  tempo- 
ribus  elapsis  imperfecla  remanserint ;  et  multis  aliis,  pro  utili- 
tate  dicte  ecclesie  et  officiornm  predictorum  ;  conveniunt  tran- 
sigunt,  paciscuntur  et  componunt,  pro  se,  archiepiscopis  et 
cancellariis ,  futuris  et  successoribus  in  officiis  predictis  et  suf- 
fîcientem  ab  iisdem  civibus,  nominibus  prediclis,  de  supradictis 
exactionibus ,  compensacionem  recipiunt;  voluntque  et  conce- 
dunt  per  moduin  et  per  formam  statuni  sequentiuiii;  asserentes 
et  in  veritate  recognoscentes  dieti  domini  abbas  et  cancellarius, 
sibi  et  dictis  officiis,  et  successoribus  suis,  benè  et  intégré  suf- 
ficere  de  dicta  exactione  hactenùs  débita  pro  predictis,  percipi 
consueta,  de  sexaginta  florenis  auri,  singulis  annis,  pro  dicta 
exactione  dictis  officiis  inferiùs  in  compensacionem  ejusdem  as- 
signais ;  componunt,  unquam,  ut  sequitur;  videlicet,  vit  de 
cetero  matrimonia  liberiùs  et  uberiùs  conlrahantur ,  nichil 
prorsùs  exigatur  per  dominunV  arcbiepiscopum  Vienn.  ad  quem 
officium  dicte  mislralie,  virtute  unionis  suprà  dicte ,  pervcnit  , 
et  ejus  successores,  seu  racione  mistralie  predicte,  à  vidais  vo- 
leniibus  ad  secunda  vota  convolare,  nec  eciam  per  cancellarium 
Vienne,  à  volentibus  contrahere  matrimonium,  racione  quarte 
similiter,  vel  aliter,  aliquid  exigatur  in  civitate  Vienne,  à  quo- 
cunque  volente  uxorem  ducere,  et  benedictionem  recipere  nup- 
lialem,  nisi  solùm  tresdecim  denarios  monete  librabilis  (i)  in 
ecclesia  Vienne,  qui  dumtaxat  exigi  valeant  et  baberi  per  cu- 
ratum,  in  solemnizacione  matrimonii,  à  viris  contrahentibus 
civitatis  Vienne,  et  non  ultra  ;  et  ne  babentes  officia  mistralie 
3t  cancelîarie  in  ecclesia  prefata;  videlicet,  domini  archiepis- 
:opus  et  cancellarius,  comqueri  imposterùm  valeant;  de  et 
»uper  emolumento  quôd  circa  hec  antea  percipiebant,  ordinant, 
volunt  et  concedunt  ipsi  domini  abbas  et  vicarius,  et  cancella- 
ius,  quod  super  parvo  communi  vini  Vienne,  ad  dictos  cives, 
labitatores  et  incolas,  in  soiidum  pertinente,  ut  asserunt, 
irecipiat  quilibet  obtinens  dictum  officium  mistralie;  videlicet 
lominus  archiepiseopus.,  et  cancellarius,  et  sui  successores, 
tnnuatim  tiiginta  florenos  aureos  ;  quos  triginta  floienos  aurcos, 


(1)  Ce  mot  est  peut-être  synonyme  de  usuaiis. 
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levator  seu  accusât  or  dicti  communis,  solvere  debeat  cuilibet 
corumdem,  annis  singulis,  perpetuù  ;  medietalcni,  in  vigilia 
festi  natalis  Domini,  et  aliam  medietalem,  in  vigilia  nalivUatis 
beati  Johannis  Baptiste;  et  ita  in  sui  nova  creacione,  promîttere 
omnimodè,  teneatur  levator  seu  accusator  predictus;  et  rési- 
du lira  valoris  dicti  communis,  in  et  circa  instructionem  et  re- 
feclionem  clausurarum,  crucium  et  viarum  civitatis  Vienne,  ac 
suorum  negociorum  prosecutionem ,  fideliter  expendatur  per 
cives  civitatis  ejusdem,  quo  commune  sit  et  ad  opus  predicturn 
levandum,  deinceps  perpetuo  concessit  supradictus  dominus 
abbas  et  vicarius,  nomine  archiepiscopatûs  predicti,  pro  se  et 
suis  in  archiepiscopatu  successoribus,  dictis  civibus  Vienne, 
ad  finem  predictam  ,  donec  aliter  dicte  pensionis  annue  sol 
vende  ofïîcii  mistralie  et  cancellarie,  ut  est  dictum,  fuerint 
alibi  ydonee  et  effectu  aliter  acquisite,  in  presencia  eorum  seu 
allerius  pro  ipsis. 

N°.  1 55.  —  Constitution  ou  Ordonnance  sur  les  défauts  dam 
les  procédures  au  CluUeiet  (1). 

Paris,  3  juin  1091.  (G.  L.  VII,  281  et  438.) 

Charles,  etc.  Comme  nous  aions  esté  et  soions  informe? 
souffîsanment  parla  rélacion  de.  nostre  amé  et  féal  cbevaliei 
et  conseiller  Jelian  de  Foleville  garde  de  nostre  prevosté  de! 
Paris,  et  de  plusieurs  noz  conseilliez  et  officiers,  que  en  nostrt 
court  du  Cbaslellet  de  Paris,  et  és  autres  cours  laies  de  ladictt 
ville  et  de  la  prevosté,  viconté  et  ressort  d'iceïles,  a  aucum 
mauvais  et  erroneux  slilies,  usages  et  couslumes  ou  commu- 
nes observances,  qui  sont  contre  droit  et  bonne  justice,  e 
ou  grant  dommage,  préjudice  et  lézion  du  commun  peuple 
lesquelz  ont  esté  tenuz  et  gardez  dès  long-temps  a,  et  plus  pa 
corruptelle  ou  simplece,  erreur,  abuz  ou  ingnoranec  que  pa 
bonne  justice,  et  dont  les  parties  plaidans  esdictes  cours  on 
esté  traveilliés  mainteObis  et  dommagées  induenient,  et  son 
encor^s,  et  leur  bon  droit  péry  par  telles  dilacions  et  multi 
plicacions  de  procès ,  et  pourroient  plus  estre  ou  temps  avenir 
tant  par  la  prolixité  et  confusion  des  procès  qui  y  sont  demoniez 


(1)  Le  droit  de  faire  défaut  tient  au  droit  de  la  défense,  et  par  conséquent 
l'administration  de  loute  bonne  justice.  (Isambert.) 
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comme  par  grant  multiplicacion ,  et  par  les  longs  délaiz  qui  par 
la  malice  du  peuple  et  senz  juste  cause,  sont  donnez  souvent  par 
importunité  ou  autrement ,  auxdites  parties  ou  à  leurs  procu- 
reurs; et  il  soit  ainsi  que  entre  les  autres  choses  soions  soufïî- 
samment  informez  qu'il  y  a  un  stille  ou  commune  observance 
esdictes  cours,  que  se  deux  parties  plaidans  en  icelles  sont, 
appointées  à  oïr  droit,  soit  en  interlocutoire  ou  en  diffinitive, 
et  au  jour  de  oïr  droit  ou  à  ung  autre  qui  en  deppend,  le  procès 
est  apporté  en  jugement,  tout  veu  et  conseillé,  prest  pour  pro- 
uoncier,  et  Tune  desdictes  parties  dcffault  à  comparoir,  ou  pro- 
cureur pour  elle,  le  procès  n'est  point  prononcié,  et  en  est  re- 
tardée et  délaïée  la  prononciacion ,  ou  grant  grief,  préjudice 
et  dommage  de  partie  comparant;  et  se  la  partie  defFaillant 
veult  fouir  et  délaïer  malicieusement,  il  convient  impétrer 
contre  elle  quatre  deffaulx  avant  que  icelui  procès  puist  estre 
prononcié;  lequel  stille  est  erroneux,  mauvaiz,  à  dampner  et 
à  abolir  en  termes  de  raison  de  bonne  justice,  et  n'est  pas  à 
tolérer;  mais  est  plus  une  erreur  ou  abuz  que  autrement,  com- 
ment qu'il  n'en  soit  nulle  nécessité,  et  si  est  contre  le  stille  de  la 
court  de  nostre  parlement,  laquelle  est  souveraine  de  tout  nostre 
royaume,  et  doit  estre  exemple  et  mirouir  de  toutes  les  autres 
cours  de  nostredit  royaume; 

Pour  lesquelles  causes,  nostre  procureur  oudit  Chastellet  nous 
a  requis  que  pour  le  bien  de  justice,  nous  voulions  pourveoir  en 
ce  fait  de  remède  convenable  :  pour  ce  est-il  que  nous  qui  avons 
grant  désir  et  affection  au  bon  gouvernement  de  la  chose  publi- 
que, et  à  ce  que  nostre  peuple  puist  avoir  bon  droit  et  brief  , 
senz  grans  despens  et  involucions  de  procès;  attendu  la  relacion 
faicte  par  nostredit  procureur  sur  ce  que  dit  est,  à  nostre  amé 
et  féal  chancelier  et  aux  gens  de  nostre  grant  conseil,  que  tous 
les  advocas,  procureurs  et  autres  noz  officiers  oudit  Chastellet, 
ont  esté  et  sont  d'accort  que  ledit  mauvaiz  stille  et  tous  autres 
qui  seront  trouvez  mauvais  et  ou  préjudice  et  lézion  du  commun 
peuple,  soient  ostez  et  aboiiz  du  tout  ,  si  comme  nostredit  pre- 
vost  l'a  relaté  à  nostredit  chancelier  et  aux  gens  de  nostredit 
conseil,  eu  sur  ce  meure  délibéracion  de  conseil,  ledit  usage, 
stille  ou  commune  observance  ,  avons  osté  du  tout  et  aboiy 
de  nostre  dicte  court  et  de  toutes  lesdictes  cours,  et  par  ces 
présentes  l'osions  et  abolissons,  en  déclarant  par  nostre  nou- 
velle constitucion  et  ordenance , 

Que  d'oresenavant  sitost  que  aucun  appointé  à  oïr  droit  eu 
6.  45 
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difïinilive,  sera  apporte  en  jugement  en  nostre  dicte  court  du 
Chastellet,  ou  en  aucune  des  cours  sujettes,  ou  autres  cours 
estans  és  fins  et  mettes  de  la  prevosté,  viconté  et  ressort  d'i- 
celle,  tout  jugié  et  prêt  pour  prononcer,  que  icelui  procès 
soit  prononcîé  en  Testât  qu'il  sera  lors,  senz  aucune  retarda- 
cion ,  supposé  ores  que  l'une  des  parties  ne  soit  paz  présente 
ou  se  vculle  laissier  mettre  en  deffault;  se  ainsi  n'est  que  partie 
défaillant  soit  morte,  et  que  le  juge  en  soit  avisié;  ouquel  cas 
ledit  procès  surserra  à  eslre  prononcîé  jusques  à  ce  que  l'autre 
partie  ait  fait  adjourner  les  héritiers  ou  aians  cause  du  tres- 
passé ,  pour  reprendre  ou  délessier  ledit  procès,  à  certain  jour, 
auquel  se  ilz  se  comparent,  ledit  procès  sera  prononcié  en  leur 
présence  ou  de  leur  procureur,  et  s'ilz  se  laissent  mettre  en 
deffaut,  il  sera  prononcié  en  leur  absence  et  par  vertu  du  def- 
fault qui  sera  contre  eulz  impétré,  senz  plus  délaïer  ne  at- 
tendre ladicte  prononciacion  estre  faicte; 

Et  pareillement  voulons  et  ordenons  estre  fait  des  procès  en 
cas  d'appel  qui  seront  apportez  des  cours  subgeltes  de  nostre 
Chastellet,  estans  ès  fins  et  mettes  de  ladicte  ville,  prevoslé 
et  viconté  de  Paris,  après  ce  que  ces  diz  procès  auront  esté  re- 
ceuz,  et  que  lesdictes  parties  auront  eu  assignacion  ou  appoin- 
tement  à  confirmer  ou  infirmer  lesdis  procès  ;  et  encores 
voulons  et  ordenons  que  se  un  appellant  est  adjourné  soufïi- 
samment  à  la  requeste  de  partie  averse,  pour  monstrer  la  pour- 
suite de  son  appel ,  et  se  il  se  laisse  mettre  en  deffault  lui 
souffisamment  appellé ,  que  par  vertu  dudit  deffault  il  soit  dé- 
cheu  de  sa  cause  d'Appel  ;  et  pour  avoir  le  proufïit  dudit  deffault, 
icelui  défaillant  sera  adjourné  de  rechief  o  intimacion  en  tel 
cas  acouslumée;  et  s'il  deffault  secondement  lui  adjourné  et 
appellé  sumsaument ,  sa  partie  adverse  comparant  ou  procu- 
reur pour  elle,  aura  tel  prouffit  des  deux  deffaulx  dessusdiz, 
comme  s'il  avoit  empêtré  quatre  deffaulx;  et  tel  proufïit  lui 
en  sera  adjugié  en  l'absence  de  partie  deffaillant,  et  en  tant 
comme  touche  les  procès  appointés  à  oïr  droit  interlocutoire, 
soit  sur  principal  ou  sur  contrediz,  avons  ordonné  que  se  l'une 
des  parties  se  laisse  mettre  en  deffault,  que  icelui  procès  sera 
apporté  en  jugement  prest  pour  prononcier,  la  partie  com- 
parant aura  deffault,  et  ne  sera  pas  lors  prononcié;  mais  iceîle 
partie  comparant  fera  adjourner  de  rechief  par  intervalle  com- 
pettant  la  partie  deffaillant,  pour  veoir  jugier  le  proufïit  d'icelui 
deffault;  et  se  au  jour  du  second  adjournement  ou  à  un  g  autre 
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dépendant  et  continué  d'i  celui,  la  partie  adjournée  sur  le  lit 
deffaull  se  laisse  mettre  en  ung  autre  deffault,  lcsdis  deux  def - 
faulx  seront  d'autelie  force ,  valeur  et  vertu ,  comme  s'il  en  y 

!  avoit  quatre,  et  seront  baillez  devers  la  court  avec  la  requeste 
que  partie  comparant  vouldra  baillier,  pour  avoir  le  prouffil. 
d'iceulx  deffaulx  tel  (1),  comme  de  raison  et  par  usage,  stille  ou 
coustume  de  la  court,  se  elle  avoit  ou  devoit  avoir  deffaulx;  et  se 
lesdis  deffaulx  sont  bons,  soufïisans  et  deuëment  empêtrez,  l'en 
adjugera  à  partie  comparant  tout  autel  prouftit  contre  la  partie 
défaillant,  par  vertu  d'iceulx  deux  deffaulx,  comme  s'il  y  avoit 
quatre  deffaulx;  nonobstans  quelconques  stilles,  usages,  cous- 
tûmes  ou  communes  observances  autrefoiz  gardez  en  la  court  dudît 
Chastellet  et  desdictes  autres  cours;  lesquelx  nous  abolissons 

I  en  ce  cas  par  ces  présentes. 

Sy  donnons  en  mandement  etc. 

Et  néanmoins  quant  aux  autres  ordenances,  usages,  stille, 
I  coutumes  ou  communes  observances  dudit  Chàtelet  et  desdites 
I  autres  cours. 

Lesquelz  (2)  seront  trouvez  estre  mauvaiz,  erroneux,  desrai- 
I  sonnables,  et  à  dampner  ou  à  corriger,  sur  la  policie  et  go«- 
j;  vernement  de  nostredit  chastellet,  et  généralement  qui  seront 
1  trouvez  ou  grief,  dommage,  préjudice  et  lézion  du  peuple, 
i   nous  voulons  que  nostredit  prevost  et  ses  successeurs  qui  aprez 

I  lui  seront,  aient  bon  adviz  et  délibéracion  entre  eulx,  et  les 
'1  rapportent  par  escript  avec  leur  délibéracion,  et  des  avocas 
*  et  autres  officiers  de  nostre  dicte  court,  pardevers  nostredit 
;  chancelier,  pour  y  estre  pourveu  de  bon  et  brief  remède  comme 
c'    au  caz  appartendra. 

Car  ainsi  le  voulons  nous  estre  fais,  nonobstans  quelconques 

II  ordonnance,  usages,  coustumes  ou  communes  observances  an- 
z  trefoiz  tenuz  et  gardez  esdictes  cours,  ne  quelconques  lettres 
lyi    subreptices  empêtrées  ou  à  empêtrer  au  contraire. 

1111       En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait,  etc. 

Par  le  Roy,  en  son  grant  conseil  estant  en  parlement  (3). 
mi   — ■  

gfjj        (1)  Cet  endroit  signifie  que  ces  deux  défauts  feront  le  même  effet  que  les 
quatre  qu'où  avait  coutume  d'obtenir  auparavant.  (Sec.) 

(2)  Je  crois  que  cet  endroit  est  corrompu,  qu'il  faut  placer  ici  ces  mots,  el 
généralement  s  qui  sont  un  peu  plus  bas  dans  un  endroit  où  ils  ne  font  aucun 
H"j     sens,  et  ajouter  quelques  mots.  On  pourrait  ainsi  destituer  ce  passage  :  et  gè- 
elii     ncralcment  sur  tous  les  usages  et  observances ,  lesquelz  seront  trouvez  être  mau- 
0     vais  ,  etc.  (Idem.) 

(5)  Il  résulte  d'un  grand  nombre  de  pièces  de  ce  Recueil ,  que  le  conseil  du 

45  * 
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N".  i5Zj.  —  Lettués  qui  donnent  pouvoir  à  trois  individus 
de  connaître  dè  tous  (es  délits  et  malversations  qui  ont 
été  commis  dans  le  Dauphiné ,  et  d'infliger  les  peines  qu'ils 
jugeront  convenables  (i). 

Paris,  9  juillet  i3qi.  (C.  L.  VII,  441.) 
1  —-—-—————— 

N".  1 55.  —  Ordonnance  portant  que,  dans  ie  pays  de  droit 
écrit,  on  ne  pourra  appeler  des  sentences  interlocutoires 
relatives  au  paiement  de  ce  qui  est  dû  au  fi.oi,  que  dans 
ie  cas  où  cites  ne  pourraient  être  réparées  en  définitif, 
et  qu'on  ne  pourra  appeler  des  exécutions  et  saisies  sans 
avoir  préalablement  payé. 

Paris,  24  février  1391.  (C.  L.  VII,  45 1.) 

R\rolts  etc.  Notum  facimas  quôd  intellecto  nuper  quôd  in 
partibus  occitanis,  et  aliis  parlibus  regni  nostri,  que  jure  scriplo 
reguniur,  ncnnulli  subdoli  et  asluti  qui  ad  causam  nostrorum 
reddiluum  et  jurium  fiscalium  et  aliter  nobis  teneri  noscuntur, 
ad  protelandas  soîuciones  debitorum  nostrorum  et  jurium  fïsca- 
linm ,  à  quibuslibet  interlocutoriis  et  gravaminibus ,  nullâ  inde 
habita  dilTerenliâ,  sed  quod  deteriùs  est,  ab  execulionibus  dicto- 
rum  debitorum  et  jurium,  fri  volas  appellaciones  emittunt,  et  ex 
inadvertancia  judicum,  obtinent  super  hiis  inbibitorias  litteras; 
asserentes,  licet  falso,  hoc  sibi  licere  de  jure  scripto  prediclo; 
quarum  inhibiloriarum  litterarum  pretextu,  hujusmodi  debito- 
rum nostrorum  et  jurium  fiscalium  ditrertur  plus  débité  solucio; 
et  per  incuriam  vol  tedium,  diuturne  prosecuciones  possent  de- 
periri.  ni  si  super  hoc  provideretur  celeriter  remedio  condecenti. 

lïos  predictorum  maliens  cupientes  occurrere  provisione  con- 
signa, et  ad  nostri  domanii  juriumque  nostrorum  fiscalium  con- 
servaeiouem,  ac  debitorum  nostrorum  solucionem  celerem ,  et 
ad  utilitatem  rei  publiée  deducentes  nostre  consideracionis  intui- 


ïtbi,  suivant  la  nature  des  affaires,  se  transportait  souvent  à  la  cour  du  parle- 
ment, à  la  chambre  des  comptes,  à  la  cour  des  aides,  etc.,  lorsqu'il  vou- 
lait y  l'aire  quelque  rapport  ou  assister  au  jugement  d'une  affaire.  Souvent  aussi 
h-  Roi  appelait  au  conseilles  gens  du  parlement,  des  gens  des  comptes ,  des 
trésoriers  et  généraux  maîtres  des  monuaies,  etc.  (Decrusy.) 

(1)  Les  commissions  judiciaires  étaient  alors  très-fréquentes.  Il  y  en  a  beau- 
<CW£>  d'srrrtifcjj.  (ba;.ib<  rt  ) 


MARS    l^Ql.  ;-0  ! 

tum  ,  habita  super  hoc  nostri  magni  consilii  deîiberacione  ma- 
lurâ,  jure  insuper  et  ralione  suadenlibus,  ordinavîmus  ,  et  aucto- 
ritale  nostia  Regia  tenore  presencium  ordinanius, 

Quod  de  eetero  nullus  in  predictis  parlibus  ab  intcrlocutoriis 
aut  gravaminibus ,  pro  différencia  solucione  debitorum  nostiomm 
prediclorum  et  juriuni  fiscalium  nisi  taies  sint  inîerlocutorie  vel 
lalia  gravamina,  quod  in  dimnitiva  leparari  nequeant,  née  eeiam 
à  debitorum  ipsorum  execucionibus ,  nisi  primilùs  ma  nus  nostra 
munita  suffîcienter  extiteriî ,  audiatur,  appeîlans;  quôd  si  aiique 
talcs  appellaciones  jam  émisse  l'werint  vel  emitti  contingat  in  cou- 
trarium,  ipsas  volumus  et  deccrnimus  omninô  earere  viribus  et 
effec  tu,  ipsisque  deferri  nolumus  ullo  modo;  sed  ipsis  nonobstan- 
tibus,  et  inhibitoriis,  si  que  inde  fuerint  secute,  in  executionibus 
dictorum  debitorum  et  jurium  prosequi  ad  diffinitivam ,  et  ap- 
pelantes ac  appellaciones  hu}usmo(ii  prosequentes,  si  qui  fuerint 
post  publicaîionem  presencium,  condigna  volumus  pcna  pleefi. 

Quocirca  dileclis  et  tideîibus  gcntibus  nostrum  presens  parla- 
m  en  tum  tenentibus,  et  qui  futurum  tenebunt,  ceterisque  justi- 
ciariis  et  ofliciariis  nostris,  et  eorum  locatenentibus ,  et  cuilibet 
eorumdem,  damus  lenore  presencium  in  mandatis,  quatinùs 
presentern  nostram  ordinaeionem  teneant  et  observent,  tenerique 
et  observari  inviolabililer  faciant  ;  et  ne  quis  ab  bine  ignorantiam 
preîendat,  ipsam  volumus  et  maudamus  in  locis  insiguibus,  et 
feront  expédient,  solempniter  prociamari. 

ïn  cujus  rei  teslimonium,  presentibus  iitteris  nostrum  jussimus 
apponi  sigillum. 

Datum  Parisius,  xxnn.ta  die  februarii ,  anno  Domini  millesimo 
tieccn.mo  nonagesimo  primo;  regnique  nosîn  xiimo  sub  sigillo  in. 
absencia  magni  ordinato. 

Per  Kegem,  ad  relationem  sui  magni  consilii  in  caméra  corn- 
potorum  exislentis 

N".  i5(i.  —  Lettres  portant  que  la  possession  de  40  ans  sup- 
pléera aux  titres  perdus  par  une  abbaye. 

Paris,  mars  1391.  (C.  L.  VII,  i^.) 

M".  107.  —  Lettres  (1)  portant  que  les  mesureurs  de  sel  seront 
établis  par  le  lioi. 
Paris,  i5  mars  i3oi.  (G.  L.  VII,  4^7  ) 

(>)  On  iit  dans  ces  lettres  que  le  Kui ,  àjxîvCSG  de  sa  souveraineté ,  établit  dc-j 
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N".  1 58.  —  Lettres  portant  concession  à  Louis,  frère  du 
Roi,  en  accroissement  d'apanage,  du  duché  d'Orléans, 
réversible  à  ià  couronne ,  à  défaut  de  descendans  mâles  en 
légitime  mariage. 

Paris,  4  juin  i3(j2.  (C.  L.  VII,  467.) 


N°«  i5g.  —  Lettres  portant  concession  au  duc  d'Orléans, 
frère  du  Roi,  d'une  rente  apanagère  transmissible  à  ses 
héritiers,  successeurs  et  ayans  cause  (1). 

Paris,  4  juin  1392.  (C.  L.  VII,  47l0 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tons  présens  et  avenir,  que  nous 
ayans  en  considération  et  mémoire,  les  notables,  agréables  et 
proufitables  services  et  plaisirs  que  nous  a  faiz,  fait  ebascun  jour, 
cl  espérons  que  fasse  ou  temps  avenir,  nostre  très-cber  et  très- 
amé  frère  Loys  de  France  duc  d'Orlicns,  conte  de  Valoiz  et  de 
Beaurnont-sur-Oise;  et  attenduz  les  très-grans  fraiz,  despens  et 
ebarges  qui  lui  convient  supporter  et  faire  pour  son  estât  main- 
tenir, et  autrement  en  maintes  manières,  et  pour  le  aidier  et  rele- 
ver aucunement  de  et  sur  ce,  et  pour  certaines  autres  causes  et 
considérations  nous  mouvans  en  ceste  partie ,  à  ycelui  nostre  frère , 
pour  lui,  ses  boirs,  successeurs  et  ayans  cause, 

Avons  ordené,  voulons  et  ordenons  de  grâce  espécial  par  la 
teneur  de  ces  présentes, 

Que  en  accroissement  de  son  appanage,  il  ait  et  prengne  quatre 
mile  livres  tournois  de  rente,  à  ycelles  tenir,  possider  et  exploit 
tier  par  lui  et  ses  diz  boirs ,  successeurs  et  ayans  cause ,  perpr- 
tueîment  et  à  tousjours,  ou  en  faire  leur  plaisir,  de  et  sur  ks 
confiscations  et  forfaitures  qui  nous  escberront,  avenront  et  ap- 


aides  sur  le  fait  de  la  guerre,  et  pour  la  défense  du  royaume.  Ainsi ,  il  ne 
pense  plus  au  pouvoir  des  états.  (Decrusy.) 

(1)  V .  ci-dessus,  note  sur  l'orclon.  du  mois  de  novembre  i3S6,  et  ci-après, 
l'union,  de  juillet  i4oi;  Aujourd'hui,  les  rentes  apanagères  sont  viagères,  mais 
alors  elles  étaient  perpétuelles  et  immuables.  V .  l'art.  ier  de  l'orclon.  de  Mou- 
lins ,  les  lettres  patentes  du  7  septembre  1766,  sur  l'apanage  du  dernier  duc 
d'Orléans,  qui  existe  encore,  et  les  lois  des  22  novembre  1790  et  avril  1791; 
ait.  î5,  sénatus  consulte  du  28  floréal  an  XII;  art.  23,  loi  8  novembre  1S 1 4  * 
qui  1  éprouyent  les  apanages  réels,  et  dissertation  de  M.  Dupiuainé.»  entête 
ces  lois  fort*' :ères  ;  1822,  p.  17.  (ïsamjbert.^ 
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partenront  en  nostre  royaume,  pour  quelconques  faiz,  cas,  occa- 
sions ou  causes  que  ce  soit  ou  puisse  être  ; 

Et  voulons,  et  à  nostiedit  frère  avons  accordé  et  octroyé, 
accordons  et  octroyons,  que  desdictes  confiscations  et  forfai- 
tures, ycelui  notre  frère  soit  premièrement  et  avant  tous  autres, 
payez  et  contentez  jusques  à  la  somme  desdictes  quatre  mile  livres 
tournois  de  rente;  et  que  jusques  à  plain  acomplissement  d'icelles 
un. m  livres  tournois  de  rente,  à  ycelles  prendre  et  avoir  par  la 
manière  que  dit  est,  nous  ou  noz  gens  et  officiers  ne  puissions 
ordonner  desdictes  forfaitures  et  confiscations,  ou  d'aucunes 
d'icelles,  ne  les  bailler  ou  assigner  ailleurs,  senon  que  ycellui 
nostre  frère  ne  les  voulsist  accepter,  prendre  et  retenir. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  Roy,  en  son  conseil,  ouquel  estoyent  mess,  les  ducs  de 
Berry  et  de  Bourbonnois,  vous  (le  chancelier) ,  le  connestable, 
le  viconte  de  Meleun,  et  plusieurs  autres. 


N°.  160.  —  Lettres  (1)  de  jussion  au  parlement*  pour  {'en- 
registrement d'une  ordonnance  portant  attribution  deju- 
risdiction  privilégiée  à  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris. 

Paris,  16  juin  1092.  (G.  L.  VII,  472.)  Enregistré,  avec  modification ,  le  20 

janvier. 

Chaules  etc.  A  nos  amez  et  féaulx  gens  de  nostre  parlement  : 
salut  et  dilection. 

Comme  par  noz  autres  lettres  en  laz  de  soye  cire  et  verd,  don- 
nées ou  moys  de  juin  l'an  quatre-vingt  et  dix,  dernièrement 
passé,  et  tant  à  la  prière  et  contemplation  de  nostre  très-cli^ie 
et  aînée  compaigne  la  royne,  et  de  son  joyeulx  advenemeut  en 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  comme  pour  les  autres  causes  plus  a 
plain  déclairées  en  nosdictes  lettres,  et  qui  à  ce  nous  meurent  et 
meuvent,  et  par  grand  et  meure  délibération  de  nostredit  con- 
seil, nous  eussions  octroyé  à  l'église  de  Paris,  et  à  nos  bien  amez 
doyen  et  chappitre  d'icelle,  que  eulx  et  leur  terres,  seigneuries 
et  justices,  quelles  et  de  quelconque  valeur  elles  soient,  et  à 


(1)  Voilà  le  premier  exemple  du  droit  de  remontrances  exerce  par  le  parle- 
ment. C'est  pourquoi  nous  donnons  cette  pièce.  (Isambert.) 

Malgré  ces  lettres,  le  procureur-général  lit  de  nouvelles  remontrances  ,  en  les 
déclarai) t  su  brep  lices,  et  l'affaire  se  termina  par  transaction.  (Deeru->y.) 
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quelque  tillre  qn'ilz  les  ayent  acquises,  supposé  qu'elles  ne  soient 
exprimées  en  nosdites  lettres,  fussent  et  demeurassent,  soient  et 
demeurent  à  tousjours  soubz  le  ressort  de  nostre  court  dudit 
parlement ,  sans  moyen  ,  tout  ainsi  comme  leurs  terres,  seigneu- 
ries et  justices  de  leur  ancienne  fondation,  y  sont  et  ont  accous- 
lumé  d'estre  et  demourer  ou  temps  passé;  et  que  eulx  et  leurs 
officiers  à  cause  d'icelles,  ne  soient  tenuz  de  plaider  en  deman- 
dant ou  en  défendant,  ailleurs  que  pardevant  nous,  ou  en  noslre- 
dite  court,  ou  pardevant  nos  amez  et  féaulx  gens  des  requestes 
du  Palais,  se  il  ne  leur  plaist,  en  les  exemptant  et  leurs  ditz  offi- 
ciers ,  quant  à  ce,  du  ressort  et  jurisdiction  de  tous  nos  baillyz, 
seneschaulx,  prevost^  et  autres  officiers,  pareillement  que  de 
leurdite  fondation  ancienne  ont  accoustumé  d'estre;  et  avec  ce, 
eussions  par  noz  dites  lettres  voulu  que  tous  procès,  s'aucuns 
estoient  pour  ce  encommancez  pardevant  nosdiz  officiers,  pour 
cause  d'icelles  nouvelles  acquissions ,  fust  en  principal  ou  par 
appel,  fussent  par  eulx  renvoyez,  sitost  que  requis  en  seroient, 
<  n  nostredite  court  de  Parlement;  et  en  oultre,  que  certain  pro- 
cès encommancé  entre  nostre  procureur  et  lesdiz  doyen  et  chap- 
pitre,  pour  cause  du  ressort  de  leur  terre  de  Verno,  et  autres, 
s  aucuns  y  en  a,  cessassent  et  cessent  du  tout;  et  sur  toutes  les 
choses  dessus  dites,  eussions  imposé  silence  perpétuel  à  nostre 
procureur;  si  comme  cestes  choses  en  nosdites  lettres  sont  plus  à 
plain  contenues; 

Et  il  soit  ainsi  que  après  ce  que  lesdiz  doyen  et  chappitre  vous 
ont  présenté  nosdites  lettres,  et  requis  l'entérinement  d'icelles, 
nostre  procureur  général  se  soit  opposé  au  contraire,  et«se  soit 
efforcé  de  impugner  et  débattre  lesdifes  lettres;  disant  entre  les 
autres  choses,  qu'elles  sont  octroyées  contre  droit  commun,  et 
au  préjudice  de  nous  et  de  la  chose  publique,  et  des  ressorlz  de 
nous  et  de  noz  subjeetz,  et  contre  les  ordonnances  royaulx,  par  les- 
quelles nul  ne  doit  estre  traict  hors  de  son  ordinaire  ,  et  que  ce 
seroit  travailler  nos  subjeetz  de  loingtain  pays,  et  oster  la  juris- 
diction des  juges  subjeetz  de  nous,  et  autres  qui  y  ont  interestz 
pour  les  proulïilz  et  amendes  et  forfaictures  qui  peuvent  escheoir 
en  leurs  jurisdictions ,  et  oultre  seroit  donner  cause  ausditz  doyen 
et  chappitre  et  leurs  juges,  de  faire  abus  ou  entreprises,  parce 
que  nostre  procureur  général  n'en  sçauroit  riens,  et  noz  procu- 
reurs et  officiers  du  pays  ne  s'en  pourroient  entremectre,  et  faul- 
droU  de  chacun  pays  envoyer  instructions  pardevers  nostredit 
procureur,  qui  seroit  travail  et  despense  à  nous  et  à  noz  officiers; 


r  \ 
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ut  et  aussi  seroient  nos  subjeclz  travaillez  de  loingîain  pays,  et  si  ne 
el  pourraient  avoir  leurs  audiences  tors  quand  il  plairoit  ausditz 
lit  |  doyen  et  chappitre,  et  si  leur  seroient  advocaz ,  procureurs, 

0.  commissaires  cz  escriptures,  de  plus  grand  coustnment  en  nostre 
î«  !  dite  court  de  parlement,  que  autre  part,  et  si  leur  fauldroit  payer 
irs  en  nostre  dite  court,  amendes  en  caz  d'appeauix,  de  soixante 
i-  i  livres,  et  toutes  voyes  en  prevostez  et  bailliages,  ilz  ne  payeroient 
e-  j  que  soixante  solz,  en  cas  d'appel;  qui  leur  seroit  grief  impor- 
s    table ,  et  oster  la  faculté  d'appelîer  quand  ilz  seroient  grevez ,  tant 

1.  pour  doubte  de  ladite  amende  de  soixante  livres,  comme  pour  le 
travail  de  venir  à  Paris;  et  avec  ce  que  nous  leur  avons  octroyé 

e    l'exemption  dessusdite,  en  la  manière  qu'ilz  sont  exemptz  de  leur 
,  !  ancienne  fondation;  ainsi  ne  leur  vault,  ne  ne  font  à  recevoir, 
u    s'ilz  ne  montrent  promptement  leur  privilège  de  leur  ancienne 
r    fondation ,  dont  n'en  ont-iîz  point  montré  ;  et  par  ce  ne  se  peuvent 
r  i  estre  sans  titre  sur  ce  ensaisinez,  par  quelconque  lapz  de  temps, 
(  j  et  si  ne  les  avons  point  relevez  par  nosdites  autres  lettres,  de 
.    montrer  leurs  privilèges;  et  ainsi  ne  font  à  recevoir  à  eulx  ayder 
desdites  exemptions  ancienne  et  nouvelle;  et  mesmement  que  à 
octroyer  telle  exemption  nouvelle  qui  est  contre  droict  commun  , 
;    il  faut  qu'il  y  ayt  ou  nécessité  ou  évidente  utilité,  dont  il  n'y  a 
|  riens  en  ce  cas;  avecques  autres  débatz  et  allégations  qui  sur  ce 
ont  esté  proposez  par  nostredit  procureur  : 

Sur  quoy  les  parties  aient  plaidié  d'une  partie  et  d'autre,  et 
tant  ayt  esté  procédé,  que  par  vous  ayent  esté  appointées  à  mectre 
leurs  lettres  pardevers vous,  et  ce  dont  elles  se  vouldroient  ayder, 
et  que  se  meslier  est,  vous  vous  informez  du  prouffit  ou  doni- 
maige  de  ladite  exemption,  et  au  seurplus  leur  ferez  raison,  sans 
ce  que  autrement  y  ayt  esté  procédé. 

Et  jaçoit  que  lesditz  doyen  et  chappitre  de  tel  et  si  longtemps 
qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  ayent  usé  de  ladite  exemption, 
quant  à  leur  fondation  ancienne,  et  ayt  esté  tenu  pour  si  notoire 
en  nostredite  court  de  parlement,  et  par  noz  procureurs  et  con- 
seillers qui  ont  esté  ès  temps  passé,  qui  ont  gardé  nos  droietz  au 
mieulx  qu'ilz  ont  peu,  qu'il  n'estoit  point  rappelle  en  doubte;  et 
aussi  leur  ayent  esté  sur  ce  octroyez  leurs  gardes  et  lettres  d'ad- 
journement,  par  les  chanceliers  et  ceux  qui  ont  gardé  la  ehau- 
celîerie  de  noz  prédécesseurs  et  de  nous,  sans  aucune  dilïiculté 
ou  débat,  comme  tenans  ladite  exemption  pour  toute  notoire; 
et  avecques  ce,  que  plusieurs  autres  églises  et  bonnes  villes  de 
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nostre  royaume,  aycnt  exemptions  telles  qu'ilz  ne  plaident  que 
en  nostredite  court,  et  que  ladite  église  de  Paris  qui  est  mere 
église  de  la  cité  capital  de  noslre  royaume,  et  fondée  en  l'hon- 
neur Nostre-Dame,  et  par  noz  prédécesseurs,  soit  bien  prenable 
de  telle  liberté  et  exemption;  et  si  est  communément  ledit  cliap- 
pitre  gouverné  par  gens  clercs,  saiges  et  de  grand  auctorité ,  et 
dont  les  plusieurs  ont  accoustumé  d'estre  et  sont  de  nostre  con- 
seil, qui  jamais  ne  vouldroient  faire  griefz  ne  molestations  à  au- 
truy  :  loutesfoys  lesditz  doyen  et  chappitre  doublent  que  soubz 
l'umbre  desditz  debatz  et  allégations  de  nostredit  procureur,  et 
que  présentement  iîz  ne  peuvent  pas  faire  prompte  foy  de 
l'exemption  devant  dite,  fors  par  très-long  usaige  notoire  devant 
dict,  et  par  aucunes  de  leurs  gardes  anciennes  qui  sur  ce  leur 
ont  esté  octroyées,  et  autres  aminicules,  vous  feissiez  aucune 
difficulté  de  obtempérer  et  procéder  à  l'entérinement  de  nos- 
dictes  autres  lettres,  se  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu  de 
remède  : 

Pourquoy  nous  ces  choses  considérées,  voulans  de  tout  nostre 
cueur  exaulcer  et  favorablement  traicter  ladicte  église,  et  les 
droictz  d'icelle ,  entre  les  autres  églises  de  nostre  royaume,  et 
nosdites  autres  lettres  octroyées  pour  contemplation  d'icelle 
église,  et  à  la  prière  de  nostredite  compaigne  à  nous  sur  ce  faicte 
en  sondit  joyeulx  advenement,  et  premier  pellcrinage  et  entrée 
par  elle  faicte  en  icelle  église,  avoir  et  sortir  leur  pîain  eftect,  et 
mesmement  que  icelles  lettres  nous  avons  octroyées  et  passées 
de  nostre  certaine  science  et  par  grant  délibération  de  nostre 
conseil,  et  l'avons  commandé  de  bouche  à  nostre  procureur, 

Vous  mandons  et  estroictement  enjoignons,  que  nonobstans  les 
débatz  et  allégations  dessusditz  de  nostredit  procureur,  ne  autres 
quelconques  faictes  et  à  faire ,  et  ledit  appoinctement  de  la  cause , 
vous  obéissez  à  noz  dites  autres  lettres,  et  icelles  entérinez  ou 
faictes  entériner  de  poinct  en  poinct  sans  difficulté  aucune ,  selon 
leur  forme  et  teneur,  et  d'icelles  faictes  et  souffrez  lesditz  doyen 
et  chappitre  joyr  et  user  paisiblement,  sans  les  souffrir,  inquiet - 
ter  ne  molester  au  contraire;  en  mectant  ledit  procès  au  néant, 
et  imposant  sur  ce  à  nostre  dit  procureur,  silence,  auquel  nous 
le  imposons  par  ces  présentes  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  faict 
de  nostre  grâce  espécial ,  certaine  science  et  auctorité  royal  ;  no- 
nobstant ce  que  dit  est,  et  que  lesditz  doyen  et  chappitre  n'ayen 
faicl  ou  puissent  faire  foy  de  l'exemption  ancienne,  dont  nous  les 
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avons  relevez,  et  par  ces  présentes  rie  plus  ample  grâce,  attendu 
,    le  long  usaige  qu'ilz  ont  eu  sur  ce,  relevons,  et  quelconques 
autres  lettres  à  ce  contraires. 

Donné  à  Paris,  le  xvi*  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  su  ecc  lxxxxh, 
et  le  xii°  de  nostre  règne. 

Remontrances  et  transactions, 

•f  Et  après  ce  que  lesdites  lettres  furent  présentées  a  la  cour  de  par- 
\  lement,  lesdites  parties;  c'est  assavoir,  lesditz  doyeti  et  chappitre  d'une 
I  part,  les  procureurs  et  advocatz,  et  plusieurs  autres  conseillers  du  Roy, 
j    se  sont  assemblez,  et  ont  ensemble  debatu  et  discuté  les  matières  par 

■  |  grand  et  meure  délibéracion;  par  espécial,  sur  ce  que  ledit  procureur 
I    disoit  que  les  privilèges  et  exemptions  contenuz  esdites  lettres  desditz  de 

chappitre,  estoient  subreptices,  et  n'estoient  a  entériner  ainsi  absolu- 

I  ment,  par  plusieurs  f'aietz  et  raisons  qu'il  disoit  ;  finablement  accordé 

est  entre  lesdites  parties,  par  la  délibération  dessusdite  de  l'autorité 

1  de  ladite  court,  s'il  luy  plaist,  que  lesdites  lettres  royaux  dessus  trans- 

I  criptes ,  auront  et  sortiront  leur  effect,  et  seront  entérinées  au  prouffit 

1  desditz  doyen  et  chappitre  de  ladite  église,  parles  modifications,  forme 

il  et  manière  qui  s'ensuyvent*  c'est  assavoir,  que  les  baillyz  et  autres  offi- 

j  ciers  royaulx  esquelz  bailliages  et  jurisdictions  lesdites  terres  sont  assises, 

|  auront  les  congnoissances  des  droietz  royaulx  ,  et  des  cas  dont  la  cong- 

■  noissance  appartient  au  Roy  seul  et  pour  le  tout;  comme  de  crime  de 
,  lese-majesté ,  de  port  d'armes,  de  sauvegarde  enfraincte,  de  sa  main 
J  brisée,  de  forger  faulse  monnoye  ,  et  autres  semblables,  sur  et  entre 
I  les  hostes  et  subjeetz  desditz  doyen  et  chappitre,  et  aussi  des  cas  de 
I  nouvelleté,  par  prévention,  et  de  tous  autres  cas  dont  la  congnoissance 
I  par  prévention  et  autrement,  devroit  et  doit  appartenir  au  Roy,  par 
1  raison,  cousturae  et  usaige  :  mais  s'il  advenoit  que  lesditz  doyen  et 
J  chappitre,  ou  leurs  officiers  a  cause  de  leurs  offices,  fussent  partie, 
p  ilz  ne  seroient,  ne  seront  tenuz  de  plaider  pardevant  lesdits  baillyz, 

on  autres  officiers  royaulx  des  pays,  mais  seront  et  demoureront  sub- 
I   jeetz  de  la  court  de  parlement,  sanz  moyen,  seulz  et  pour  le  toutj  et 
s'il  advenoit  que  aucuns  des  bailliz  ou  autres  officiers  royaulx,  voul- 
zissent  entreprendre  aucune  congnoissance  de  aucunes  causes,  fust  des 
dessus  declairées  ou  autres,  a  l'encontre  desdilz  doyen  et  chappitre, 
ou  de  leurs  officiers  a  cause  de  leurs  offices,  ou  s'il  advenoit  que  lesditz 
;   doyen  et  chappitre  prinssent  l'adveu  d'aucunes  causes,  ou  cause,  qui 
i   par  adjournement  ou  autrement  fussent  introduites  devant  les  baillyz 
ou  officiers  royaulx,  iceulx  doyen  et  chapitre  ne  seront  tenuz  de  plaider 
pardevant  eulx ,  s'il  ne  leur  plaist  ;  mais  seront  tenuz  iceulx  baillez  et 
officiers  royaulx,  de  renvoyer  lesdites  causes  a  la  requesle  desditz 
doyen  et  chappitre  j  ou  de  leur  procureur,  à  ladite  court  de  parlement, 
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j  our  iîlec  estre  déterminé  et  ordonné  comme  il  appartiendra  par  raison  r 
et  est  h  entendre ,  que  lesdites  lettres  ne  s'estendent  ne  estendront  point 
aux  subjectz  desdits  doyen  et  chappitre  ,  que  les  causes  d'iceulx  sub- 
jectz  doient  venir,  ne  estre  démenées  en  parlement,  ne  aux  requestes 
du  palais,  autrement  que  par  avant  faisoientj  se  ce  n'est  en  cas  d'appel 
fait  des  juges  desditz  de  chappitre  :  et  en  oultre,  feront  et  pourront  faire 
les  baillyz,  prevostz ,  sergens,  et  autres  officiers  royaulx  quelconques , 
chacun  es  metes  de  sa  jurisdiction ,  tous  exploictz  de  exécutions,  arreslz 
et  adjournemens ,  et  autres,  par  commission,  ès  causes  dont  la  cong- 
noissance  leur  appartient  seul ,  et  pour  le  tout ,  ou  par  prévention , 
aussi  comme  paravant  l'impétration  desdites  lettres ,  ilz  faisoient  et 
avoient  accoustumé  de  faire  sur  les  subjectz,  et  terres  desditz  de  chap- 
pitre ,  tant  en  celle  de  leur  première  fondation,  comme  de  toutPS  les- 
autres  acquisitions  anciennes  ou  nouvelles,  et  en  congnoislront  les  juges 
royaulx,  se  débat  ou  plaict  se  y  assiet,  et  détermineront,  se  toutes 
\oyes  lesditz  de  chappitre  ou  leurs  procureurs  par  adveu,  adjonction, 
ou  autrement,  ne  se  boutent  ou  plaict,  et  requièrent  la  cause  ou  causes 
estre  renvoyées  en  parlement  ;  ouquel  cas,  les  juges  seront  tenuz  de  tout' 
renvoyer  en  parlement,  excepté  pour  lesditz  de  chappitre;  que  les  bail- 
lyz, prevostz  ou  autres  officiers  royaulx,  ne  se  entremectront  en  riens  de 
donner  commission  pour  adjournemens  en  cas  d'appel  faietz  des  subjectz, 
ne  ès  terres  desditz  de  chappitre,  ne  de  exécuter  iceulx  adjournemens, 
mais  fauldra  les  adjournemens  estre  pris  en  la  chancellerie  de  France, 
et  non  ailleurs,  en  cas  d'appel. 

Quibus  quidem  litteris  pveinsertis  per  dictant  curiam  nostram  visis  , 
memorata  curia  nostra  eisdem  litteris  ,  modificationibus  tanien  et  con- 
ditionibus  supradictis  mediantibus ,  obtemperavit  et  obtempérât  per 
présentes.  Quod  ut  firmum  et  stabile  permaneat  in  futurum  ,  présentes 
litteras  sigilli  nos  tri  munimine  jussimus  roborari. 

Datum  et  actuin  Parisius  in  parlamento  nostro ,  die  vigesima  tertia 
januarii,  anno  Domini  1392;  et  regni  nostri  xm°. 

Concordatum  in  caméra.  Registrata;  et  scellé  en  Iaz  de  soye  rouge  et 
verd,  et  cire  verd,  avec  deux  contresceaulx,  l'ung  sans  cire. 


jj»,  jgj  —  Lettres  portant  que  les  sergens  à  cheval  du  Cliâ- 
teiet  de  Paris  seront  obligés  de  résider  dans  cette  ville, 
sàus  peine  de  perdre  leurs  offices. 

Paris,  »6  juillet  1392.  (C.  L.  VII,  4^9-)  Publiées  dans  Paris  et  au  Gh&telet 

le  17  août. 
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DÉMENCE  DU  ROI  (1), 

CONSEIL  DE  RÉGENCE, 

COMPOSÉ  (2)  DES  PRINCES  ONCLES,  ET  DU  FRERE  DU'ROI  ,  SOUS  LA 
PRÉSIDENCE  DU  DUC  DE  BOURGOGNE  (3), 

Du  5  août  au  mois  de  janvier  1392. 

162.  —  Lettres  portant  établissement  d'un  hôtel  des 
monnaies  à  Sainte- M enehouid  (4). 

Paris,  16  août  1092.  (C.  L.  VII,  490.) 


Ve.  i63.  —  Sentence  du  Châtclet  (5),  qui  condamne  te  sire 
de  Craon  et  ses  complices,  par  contumace,  au  bannisse- 
ment et  à  la  confiscation  [6),  pour  tentative  d'assassinat 
sur  (a  personne  du  connétable. 

26  août  1592.  (Mss.  de  la  BibL  du  Roi,  Titres  concernant  l'Hist.  de  France, 

eart.  io3.) 


(1)  C'était  une  frénésie  qui  lui  laissait  des  momens  lucides.  Il  eût  fallu  inter- 
dire ce  Roi  comme  on  l'a  fait  en  Angleterre,  à  l'égard  de  George  III;  mais 
les  princes  divisés  aimaient  mieux  se  disputer  le  pouvoir  et  l'exercer  sous  le 
nom  du  Roi-  (lsambert.) 

(2)  On  croit  qu'il  y  eut  une  assemblée  de  notables  à  ce  sujet.  Vitlaret , 
Ilist.  de  France,  p.  126,  tom.  XII.  (Idem.) 

(3)  F.  INotes  sur  l'ordon.  de  janvier  1392,  qui  a  conféré  la  régence  au  duc 
d'Orléans,  frère  du  Roi,  régence  qu'il  n'exerça  guère  ,  à  cause  de  la  puissance 
du  duc  de  Bourgogne,  et  les  lettres  du  7  septembre  1393. 

(4)  Elle  est  motivée  sur  le  bon  profit  que  le  Roi  en  espère,  et  pour  em- 
pceber  qu'elles  ne  soient  portées  à  l'étranger.  (Idem.) 

(5)  Fcurnel  (Hist.  des  Avoeais,  tom.  Ie-',  p.  3jo)  dit  que  ce  fut  par  arrêt 
-du  parlement  :  et  que  le  sire  de  Craon  renlra  parla  suite  en  laveur  près  du  Roi, 
par  suite  de  lettres  d'abolition ,  et  qu'il  obîint  que  les  condamnés  fussent,  à 
l'avenir,  admis  à  se  confesser  et  à  demander  l'absolution.  V .  l'ordon.  du  11  fé- 
vrier 1396.  Le  connétable  était  alors  en  disgrâce,  ainsi  que  le  duc  d'Orléans, 
son  protecteur.  (Idem.) 

(6)  Ses  ebàteaux  lurent  presque  tous  rasés,  et  ses  biens  donnés  en  grande 
partie  au  duc  d'Orléans.  (Idem.) 
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N".  164.  —  Lettres  portant  que  les  parties  officiers  roi/aux 
ajourneront  sur  le  simple  appel  du  procureur  du  Roi , 
sans  attendre  les  lettres  d'ajournemens  obtenues  en  la 
cour  (1). 

Beauvais,  10  septembre  1392.  (C.  L.  XII,  180.) 


N°.  1 65.  —  Lettres  qui  blâment  le  sénéchal  dïAngoulême  9 
pour  s'être  refusé  à  envoyer  à  Paris  un  faux  monnayeur 
arrêté  dans  les  limites  de  sa,  jurisdiction ,  avec  les  pièces 
de  conviction. 

Paris,  11  septembre  1392.  (G.  L.  VII,  492.) 


N°  166.  —  Lettres  touchant  la  distribution  des  eaux  dans 
Paris,  portant  suppression  des  tuyaux  particuliers  autres 
que  ceux  des  hôtels  du  Roi  et  des  princes  (2). 

Saint-Denis  en  France,  9  octobre  1J92.  (C.  L.  VII,  5io.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que  comme 
entre  les  autres  cures  et  solicitudes  que  nous  avons  pour  bien 
gouverner  noz  subgiez  et  la  chose  publique  de  nostre  royaume, 
nous  aïons  singulière  affeccion,  entente  et  volonté,  que  nostre 
bonne  ville  de  Paris  en  laquelle  est  nostre  principal  siège  de  nos 
tredit  royaume,  soit  bien  gouvernée,  et  que  nostre  bon  et  loyal 
peuple  d'icelle  se  acroisse  tousjours,  et  soit  aisié  de  ce  qui  lui  est 
neccessaire  à  la  sustentacion  de  leurs  vies;  car  de  tant  comme 
elle  sera  mieulx  pueplée  et  habitée  de  plus  de  gens,  et  que  à 
nostredit  pueple  sera  mieulx  pourveu  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  sustentacion,  la  renommée  d'elle  sera  plus  grant, 
laquelle  renommée  redonde  à  l'augmentaeion  de  nostre  gloire  et 
exultacion  de  nostre  hautesse  et  seigneurie;  et  comme  par  la  voix 
publique  de  nostredit  pueple  de  nostredicte  bonne  ville,  nous 
ait  esté  insinué  à  grant  clameur,  que  combien  que  par  la  grant 
amour  et  faveur  que  nos  prédécesseurs  Roys  ont  eu  tousjours  à 
nostre  dicte  ville  et  au  pueple  d'icelle,  certains  conduiz  ou  tuiaux 


(1)  V .  ci-après,  au  10  décembre  1392.  (Isambert.) 

(2)  V.  le  Mémoire  sur  les  eaux  de  Paris,  par  M.  Girard,  Paris,  1812, 
in-4°>  imp.  impér.  {Idem.) 
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aient  esté  ordenez  par  l'auclorité  do  nos  diz  prédécesseurs,  de  tel 
et  si  long  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  pour  faire 
venir  et  descendre  les  eaues  de  certaines  fontaines  en  aucuns 
lieux  publicques  de  nostre  dicte  ville,  pour  subvenir  à  la  necces- 
silé  de  nostredit  pueple,  espécialement  aux  lieux  nommez  là 
fontaine  Saint-Innocent,  la  fontaine  Maubué  et  la  fontaine  des 
halles  de  nostredicte  ville,  esquelz  lieux  les  eaues  souloient  venir  à 
tele  ©t  si  grant  habondance,  que  nostredit  pueple ,  espécialment 
eelli  qui  habite  environ  les  diz  lieux  qui  sont  loing  de  la  rivière  de 
Saine,  et  d'autrez  eaues  convenables  à  boire  et  à  user  pour  vivre, 
en  estoit  nourry  etsoustenu;  néantmoins  aucunes  personnes  qui 
ont  eu  auctorité  devers  nos  diz  prédécesseurs  et  nous  ,  lesqiieles 
ont  fait  édifier  grans  et  notables  hostels  et  édifices  en  nostre  dicte 
ville,  ont  obtenu  de  noz  diz  prédécesseurs  et  nous  par  leurs  puis- 
sances et  importunitez ,  ou  soubz  umbre  d'aucuns  estas  ou  olïices 
qu'ilz  ont  euz  envers  noz  diz  prédécesseurs  et  nous,  ou  autrement 
licence  de  prendre  et  appliquer  aux  singuliers  usages  d'euïx  et  de 
leurs  diz  hostelz  plusieurs  parties  des  eaues  venans  aux  lieux  des- 
sus declerez  ;  et  sur  ce  ont  obtenu,  comme  l'en  dit,  lettres  de 
noz  diz  prédécesseurs  et  de  nous,  faites  en  laz  de  soye  et  cire 
vert,  soubz  umbre  desqueles  licence  et  lettres,  ilz  ont  fait  eu 
plusieurs  lieux  parcier  les  conduiz  et  tuiaux  par  lesquels  lesdicles 
eaues  ont  acoustumé  venir  aux  lieux  dessus  diz,  et  ont  fait  faire 
conduiz  et  tuiaux  pour  aler  en  leurs  diz  hosteîz ,  dont  par  ce  les 
eaues  qui  avoient  acoustumé  venir  auxdiz  lieux  publiques,  ont 
esté  sy  apéticiées,  que  en  aucuns  des  diz  lieux  sont  devenues  du 
tout  à  nient,  et  en  autres  en  tcîe  diminucion ,  que  à  peines  en  y 
vient-il  point;  pour  quoy  plusieurs  personnes  qui  souloient  ha- 
biter environ  yceulx  lieux,  pour  la  ' neccessité  d'eaues  qu'ilz 
avoient,  ont  lessié  nostre  dicte  ville, *et  sont  alez  habiter  ailleurs; 
et  ceulx  qui  y  sont  demeurez ,  ont  pour  ce  souffert  par  long 
temps  et  encore  suefFrent  très-grant  misère,  et  convient  que 
à  très-grant  travail  et  coust  aient  de  Tenue  de  ladicte  rivière  de 
Saine  pour  leur  susienlacion  ;  laquelle  chose  a  esté  et  est  faicle 
tn  grant  lésion  et  détriment  de  la  chose  publique  de  nostredicte 
ville,  et  en  grant  diminucion  de  nostre  pueple  d'icelle,  et  laquelle 
quant  elle  est  venue  à  nostre  congnoissance,  nous  a  moult  despieu 
et  non  sans  cause  : 

Pour  quoy  nous  voulans  tousjours  pourvoir  à  l'accroissement 
de  nostredit  pueple  de  nostre  dicte  ville,  et  semblablement  aux 
nécessitez  d'icelli,  espécialement  à  ceste  qui  touche  la  susten- 
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taeion  de  leurs  vies,  eu  sur  ce  advis  et  délibéracion  avccques  M 
dos  très-chiers  et  très-amez  oncles  et  frère  les  ducs  de  Berry, 
de  Bourgogne,  d'Orléans,  et  de  Bourbon,  et  autres  de  no  sire  io 
sanc,  avons  ordené  et  voulons  et  ordenons  de  nostre  certaine 
science  par  ces  présentes,  h 
Que  les  conduys  et  tuyaux  desdicles  eaues  soient  restituez  et  Je 
remis  en  Testât  en  quoy  iiz  souloient  estre  d'ancienneté,  par  telle  lie 
manière  que  les  eaues  puissent  venir  continuelment  aux  lieux  lei 
publiques  dessus  diz  en  lele  habondance ,  se  faire  se  peut,  comme  p 
elle  souloit  faire,  si  que  les  lieux  d'environ  yceulx  puissent  estré  mi 
plus  pueplés  et  habitez,  et  que  le  pueple  qui  y  habitera  en  puist 
avoir  à  souffîsant  habondance,  et  que  tous  autres  conduis  et 
tuyaux  faiz  pour  divertir  lesdites  eaues  ou  les  apelicier  comment  $ 
que  ce  soit,  soient  du  tout  rompus  et  cassez,  si  que  par  ce  ne  |  pa 
puist  plus  venir  enipescliement  aux  principaulx  conduis  par  les-  j  p 
quelz  lesdictes  eaues  vont  aux  lieux  publiques  dessus  declerez  ;  j  (e 
et  de  nostre  dicte  science,  et  par  l'avis  et  conseil  de  noz  diz]  no 
oncles  et  frère  et  autres  de  nostre  sanc,  avons  rapellé,  cassé,  <jé 
anullé  et  revoquié,  rappelions,  cassons,  anullons  et  révoquions  eu 
du  tout  tous  previlleges,  toutes  grâces,  licences,  dons,  octroys,  j 
permissions,  souffrances  et  usagez  obtenus  et  obtenues  par  Tauc- 
torité  de  noz  diz  prédécesseurs  et  de  nous,  ou  autrement  par  j  1°, 
quelques  personnes  que  ce  ait  esté  ou  soit,  de  quelque  auctorité  j  / 
que  ilz  usent  ou  aient  usé;  excepté  en  tant  comme  touche  nous  \  ù 
et  noz  diz  oncles  et  frère  de  Berry,  de  Bourgogne,  d'Orléans  et  j  ] 
de  Bourbon,  pour  noz  hostelz  et  les  leur  assis  en  nostre  dicte  i  t 
ville  de  Paris;  et  toutes  lettres  sur  cefaictes  soubz  quelque  fourme  |  à 
de  paroles  ne  pour  quelconques  causes  et  considéracions  que  elles  ;  ( 
aient  esté  et  seront  faictes,  excepté  celles  que  ont  obtenues  noz  i 
diz  oncles  et  frère,  ou  leurs  prédécesseurs  qui  paravant  eulx  ont  1  rf 
tenus  leurs  diz  hostelz,  avons  ordené,  voulons  et  déclarons  estre  j  l\ 
de  nul  effect,  comme  empêtrées  et  obtenues  par  import  unité ,  et  4 
contre  le  bien  publique  de  nostre  dicte  ville  de  Paris;  '  q 

Et  se  il  avenoit  que  ou  temps  avenir  nous  donnissions  licence,  ; 
Chartres  ou  lettres  quelconques  à  aucunes  personnes,  de  avoir  au- 
cuns conduis  ou  tuiaux,  ou  aucune  partie  de  l'eaue  des  ton  laines 
dessus  dicles,  ainsy  comme  noz  diz  prédécesseurs  et  nous  avons  fait  I  f1) 
ou  temps  passé,  nous  considéré  que  telz  dons  sont  très-préjudicia-  ;  ^ 
b!es  et  contraires  au  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  jlp, 
dicte  ville,  voulons,  ordenons  et  déclarons  dès  maintenant  pour  j  s; 
lors,  que  à  ladicte  licence  ne  à  noz  lettres  que  sur  ce  octroyeriens,  ( 
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ne  soit  aucunement  obey  ;  et  pour  ce  que  nous  desirons  moult  noz 
présente  volentè  et  ordenance  estre  mises  à  exècticiou  ,  nous  man- 
dons et  enjoingnons  si  expressément  que  plus  povons ,  et  commet- 
tons par  ces  présentes  à  nostre  procureur  général  en  noslre  par- 
lement, au  prévost  de  Paris,  et  au  commiz  à  gouverner  l'office 
de  la  prevoslé  des  marchands  de  nostre  dicte  ville,  ou  à  leurs 
lieuxlenans  présens  et  avenir,  et  à  chascun  d'eulxvque  nos  vo- 
lentè et  ordenance  dessuz  déclarées  mettent  à  exécution  de  fait 
présentement  et  le  pluslot  que  faire  se  pourra ,  sans  aucune  faveur 
ou  délay,  et  sans  recevoir  aucuns  à  opposition ,  ne  déférer  à 
appellacion  ou  appelîaciôns  que  quelconques  personnes  de  quel- 
que estât  ou  auctorité  que  elle  soit,  face  ou  vuille  faire  pour 
occasion  des  choses  dessus  dictes;  et  icelles  noz  voîenté  et  orde- 
nance tiennent  et  gardent  ou  facent  tenir  et  garder  à  tousjours, 
par  telle  manière  que  nostre  dit  puepîe  n'ait  jamais  cause  de  pour 
ce  faire  aucune  clameur  pardevers  nous  :  mandons  aussi  à  tou-i 
nos  justiciers,  officiers  et  subgiez,  que  auxdiz  commiz  et  a  leurs 
députez  ez  choses  dessus  dictes  et  ès  deppendances ,  obéissent  et 
entendent  diligemment,  etc. 


N°.  167.  —  Arp.êt  du  parlement ,  prononcé  par  le  Roi  (1),  an 
Louvre,  avec-  l'assistance  des  ducs  du  Berry,  de  Bourgogne , 
d'Orléans  et  de  Bourbon,  de  Pierre  de  Navarre,  Henry  dh 
Bar,  du  chancelier ,  de  Pierre  de  Giac,  de  ï  archevêque, 
de  Lyon;  des  évêgues  de  Langres,  Bayeux ,  Paris,  Noyon, 
Ârras ;  du  président  Frison,  d" Amaury  d'Orgemont , 
Odart  de  Moulins,  Christan  du  Bos ,  de  i3  conseillers  ; 
du  comte  de  Sancerre,  du  vicomte  de  Melun,  du  maréchal 
de  Sancerre;  du  cardinal  de  France,  du  seigneur  de  Châ- 
iillon,  et  des  autres  conseillers,  dans  la  cause  ait  sujet 
du  comté  d'Eu. 

Château  du  Louvre,  6  novembre  109?..  (Registre  du  parlement,  vol.  IX, 
casa,  de  la  cour  de  cassation,  in-f'0.,  p.  1 53.) 


(1)  Cela  prouve  que  les  Bois  rendaient  toujours  la  justice  en  personne,  et 
composaient  leur  conseil  à  leur  gré.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  exemples 
de  ce  règne  et  des  précédens;  on  les  trouve  presque  à  chaque  page  du  registre 
du  parlement.  Les  parleinens  alors  n'étaient  pas  perpétuels;  ils  siégeaient  par 
sessions  ,  et  le  chancelier  en  faisait  toujours  l'ouverture.  (Isambert.) 


G. 
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N°  168.  —  Lettres  portant  confirmation  de  V ordonnance  de 
1574,  qui  fixe  la  majorité  des  Rois  à  quatorze  ans  com- 
mencés (1). 

Paris ,  novembre  1392.  (C.  "L.  VII,  517.) 


N".  169.  —  Lettres  portant  qu'en  cas  d'appel  au  parlement  9 
par  le  procureur  du  Jloi,  d'una  sentence  interlocutoire 
ou  définitive  >  le  juge  des  lieux  sera  tenu  de  faire  les 
ajournemens  requis  sans  ordres  de  la  Cour  (2). 

Paris,  10  décembre  1392.  (C.  L.  VII,  523.) 

Karolus,   etc.   Gum  procurator  noster  senescalliœ  vestrae,  ; 
pro  juris  noslri  conservatione,  habeat  quandoque  ad  nos  seu  j 
noslram  pariamenti  curiam,  à  scnlenliis  conlra  ipsum  nomine 
nostro  latis,  appellare,  dictusque  procurator  noster  qualibet  vice 
non  possit  absque  magnîs  sumptibus  et  expensis  nosltis,  de  tam 
longinquis  ad  villam  Parisius  venire  seu  miltere  pro  suis  irnpe- 
trandis  adjornamenlis  supra  singulis  appellalionibus  prosequen-  i 
dis;  et  accidit  plerumque  quôd  modicum  tempus  existit  inter  j 
tempus  appeilalionis  interjecte,  et  dies  ordinarios  infra  quos  1 
adjornamenlum  appellationis  revelare  tenetur,  et  propter  hoc 
contingit  interdum  |us  nostrum  vel  quasi  periturum  aut  plus 
debito  prothelari  : 

Nos  super  hoc  sine  prejudicio  ejusque  remediare  volentes, 
vobis  et  veslrum  cuilibet  tenoie  presentium  mandamcs,  commit-! 
tendo,  si  fuerit  opus,  quatenùs  quoliescumque  et  quomodo-j  • 
camque  à  riiffinitiva,  vel  inlerlocutoria  seu  gravamine  tali  quod  J 
in  difiinitiva  reparalum  non  potest,  ipsum  procuratorem  nostrum  ]  j 
vel  ejus  substitutum  pro  nobis,  à  vobis  contingent  appellare,  E 
sine  alterius  expectatione  mandati,  ad  tune  futurum  proximum  « 
parlamenlum,  vel  ad  presens  tune,  nonobstanle  quôd  sedeat,i  [ 


(1)  Voyez-en  le  lexte  ci-dessus,  à  sa  dale.  Villarct  dit,  en  parlant  de  cette 
ordonnance ,„ct  de  celles  du  mois  d'octobre  ci-après,  qu'elles  furent  publiée*' 
en  lit  de  justice,  les  chambres  assemblées,  en  présence  du  peuple,  et  que!  1 
telle  était  la  forme  de  publication  des  lois  fondamentales,  tom.  XII,  p.  142. 
(Isambert.) 

(2)  V.  ci-dessus,  I'ordon.  du  10  septembre  1092,  qui  paraît  la  même  que; 
cttlle-ci.  Tl  en  a  été  envoyé  des  copies  aux  divers  sénéchaux  sous  des  dates  dif- 
férentes. (Isambcrl.) 
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illos  contra  quos  talifer  fuerit  appellalnm  .  adjornetis  seu  adjor- 
nari  faciatis  supra  hujusmodi  appellationis  causa  seu  causis,  si 
per  ipsum  procuratorem  nostrum  seu  ejus  substitutum,  fuerit  is 
requisiti,  processuros  et  ulteriùs  facturos  ut  fuerit  rationis,  inti- 
mationes  et  inhibitiones  in  talibus  necessarias  fieri  l'aciendo;  v>~ 
bisque  et  vestrum  cuilibet  tenore  presentium  inhibemus ,  ne  tali- 
bus appellationibus  pendentibns,  aliquid  in  eorum  seu  nosîri 
prejudicium,  atteniptetis  vel  attemptari  permittatis,  sed  attems)- 
tata,  si  que  fuerint,  ad  statuai  debitum  reducatis  seu  reduci 
faciatis  : 

Nos  enim  predicta  adjornamenta ,  et  quodlibet  ipsorum,  tan- 
tum  valere  volumusettantamhabere  efiicaciam,  acsipro  quolibet 
à  nobis  aut  à  noslra  parlamenti  curia  adjornamentum  super  ho« 
obtinuissent  singulare,  dilectas  et  fidèles  gentes  nostras  quàe 
dictum  tenebunt  parlamentum ,  de  biis  quae  facta  fuerunt  in  pre- 
missis ,  débité  certificando  ;  quibus  mandamus  quatenùs  parle* 
predicte  super  bec  faciant  exbibendum  inter  ipsas  céleris  justici*. 
complementum  :  quod  sic  fieri  volumus,  et  dicto  procuratori 
nostro  concessimus  et  concedimus  de  gracia  speciaii  per  présentes. 


N°.  170.  —  Lettres  (i)  qui  permettent  à  trois  Lombards  9 
moyennant  finance,  de  demeurer  vendant  i5  ans  dans 
Troyes,  pour  y  faire  le  commerce  et  y  prêter  de  V argent. 

Paris,  décembre  1592.  (G.  L.  VII,  787.) 


(1)  Ces  lettres  sont  adressées  au  parlement,  aux  conseillers  sur  le  fait  du 
domaine,  aux  trésoriers  à  Paris,  à  la  garde  des  foires  de  Champagne  et  oe 
Brie  et  aux  baillis  et  receveurs  de  Troyes.  De  semblables  lettres  furent  ac- 
cordées à  des  Lombards  pour  demeurer  dans  les  villes  d'A.miens  ,  de  Lyon, 
d'Abbeville,  de  Meaux  et  Laon.  Le  2  juin  i58o,  Charles  V  avait  accordé,  pour 
i5  ans,  à  une  compagnie  de  Lombards,  les  mêmes  privilèges  dans  la  mccii 
ville.  (Decrusy.) 
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CHARLES  VI. 


RÉGENCE  DU  DUC  D'ORLÉANS  (i), 

FRÈRE    DU  ROI. 


GOUVERNEMENT  DU  DUC  DE  BOURGOGNE, 

SAUF    LES    INTE  RVA  LLES  LUCIDES, 
De  1092  a  1398. 


N°.  171.  —  Ordonnance  sur  (a  régence  du  royaume,  en  cas 
de  décès  du  Roi,  avant  la  majorité  de  son  fils  (2). 

Paris,  janvier  1392.  (C.  L.  VII.  535.) 

Charles  ,  etc.  A  tous  présens  et  avenir.  L'office  des  Roys  à 
cause  de  leurs  dignitez  royaulx,  est  de  gouverner  et  administrer 
sagement  toute  La  chose  publique  ,  non  mie  partie  d'icelle  mettre 
eu  ordennance,  et  l'autre  laissier  senz  provision  convenable;  et 
ès  f'aiz  et  besoignes  dont  plus  grant  péril  puet  venir,  pourveoir 
plus  bastivement,  et  y  quérir  et  mettre  les  remèdes  plus  néces- 
saires et  convenables,  plus  honnorables  et  proufitables  qui  y 
lèvent  estre  mis,  tant  pour  le  temps  de  leur  gouvernement, 
comme  pour  celui  de  leurs  successeurs;  et  pour  ce,  nous  eu 
regart  et  consideracion  aux  choses  dessusdictes,  et  selon  ce  que 
pouneu  avons  à  la  tulele,  garde  et  nourrissement  de  nos  enfans, 
aprez  noslre  décez ,  en  certaine  manière  contenue  en  nos  lettres 


(1)  Elle  tut  déférée  de  droit  au  duc  d'Orléans,  comme  premier  prince  du 
sang  ,  sans  restriction  et  sans  conseil  de  régence  ;  par  conséquent  Je  duc  de 
Bourgogne  en  lut  démis;  mais  il  paraît  qu'il  eut  toujours  la  principale  in- 
fluence dans  le  conseil ,  et  que  le  duc  d'Orléans  n'eut  réellement  le  gouverne- 
ment des  affaires  qu'en  1098,  époque  où  il  atteignit  sa  28  année,  et  où  les 
rechutes  du  Roi  étaient  plus  fréquentes.  (Isambert.) 

(2)  V.  l'ordon.  d'octobre  13^4  »  sur  le  même  sujet.  Quoiqu'il  y  ait  entre 
l'ordon.  de  1571  et  celle-ci  peu  de  différences  notables,  nous  n'avon3  pas 
cru  pouvoir  nous  dispenser  de  donner  le  texte  de  celle  de  Charles  VI,  vu 
l'importance  du  sujet.  (Decrusv). 
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sur  ce  faîctes;  desirans  de  tout  nostre  cuer  pour  yeelui  temps 
pourveoir  au  bon  gouvernement  de  nostre  royaume,  confians  à 
plain  de  nostre  très-chier  et  très-amé  irere  Loys  duc  d'Orlicns, 
conte  de  Valoys  et  de  Beau  mont ,  tant  pour  le  grant  bien,  sens 
et  vaillance  de  lui,  comme  pour  la  très-singuliere ,  parfaite, 
loyal  et  vraye  amour  qu'il  a  tousjours  eu  à  nous  et  à  noz  en- 
fans,  et  aura  ,  si  comme  de  ce  nous  tenons  pour  touz  certains, 

Voulons  et  ordennons  par  ces  présentes,  que  ou  cas  que  par 
le  plaisir  de  Dieu,  nous  yriens  de  vie  à  trespassement  avant  que 
Charles  ou  autre  nostre  ainsné  filz  pour  le  temps  ,  feust  entrez  ou 
qualorziesme  an  de  son  aage ,  nostredict  frère  d'Orliens  ait  le 
gouvernement,  garde  et  défense  de  nostre  royaume,  jusqncsjt 
ce  que  nostredit  ainsné  filz  soit  entré  oudit  quatorziesme  an  de 
son  aage,  pour  tout  le  temps  précédant  yeelui  xive  an  de  l'aage 
de  nostredit  ainsné  fils,  tant  seulement;  auquel  nostredit  frère 
nous  dès  maintenant  pour  lors,  donnons  auctorilé  et  pieniere 
puissance  de  gouverner,  garder  et  deffendre  nostredit  rnyaume 
pour  le  temps  dessusdit;  de  créer  officiers  pour  le  fait  de  justice, 
et  pour  toutes  choses  touchans  lesdietes  gardes,  deffense  et  gou- 
vernement, touttesfois  qu'il  sera  besoing  et  appartendra  à  faire 
selon  raison;  tout  en  la  manière  qu'il  a  esté  acoustumé  de  faire 
ou  temps  passé;  donner  et  ottroyer  lettres  de  justice,  de  présen- 
tations et  collations  de  bénéfices  à  nous  appartenans  tant  à  cause 
de  regale  comme  autrement,  lettres  de  rémissions  de  crimes, 
déliz  et  maléfices;  faire  cuillir,  lever  et  recevoir  toutes  les 
rentes,  revenues,  proufiz  et  émolumens  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  nostredit  royaume,  et  sur  ycelles  prendre  ou  faire 
prendre  ce  qu'il  sera  nécessaire  pour  la  despense  du  gouverne- 
ment, ganie  et  deffense  d'icelui  royaume;  saufs  et  exceptez  par 
expiez,  les  lieux,  telles  et  pays  par  nous  ordennés  pour  Testât 
et  gouvernement  de  noz  diz  enfans  ,  et  de  ceulx  qui  auront  la 
garde  et  le  gouvernement  d'euix ,  selon  la  fourme  et  tenour  de 
noz  dites  autres  lettres  faictes  sur  ce;  c'est  assavoir,  la  ville  et 
la  viconté  de  Paris,  la  cité  et  le  bailliage  de  Senliz,  les  chaste!, 
ville  et  bailliage  de  Melun ,  aveeques  tous  les  chasteaux ,  et  autres 
foileresces,  villes,  manoirs  et  autres  lieux,  justices  et  seignories 
haultes,  moyennes  et  basses,  ressers,  fiels,  r  ère  liez,  rachaz  et 
quins  deniers,  cens  et  censives  ,  forestz  et  autres  boys,  garennes, 
rivières,  estaings,  viviers  et  autres  pescheries,  fours  et  moulins; 
et  aveeques  ce,  la  duchié  de  Normandie  ;  ensemble  toutes  le&. 
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citez,  bailliages  et  vicontez,  ehasteaux  et  autres  forteresces , 
villes,  manoirs  et  autres  lieux  ou  édifices,  tant  celles  et  ceulx 
qui  à  présent  sont  en  nostre  main  ,  comme  celles  et  ceuix  qui  y 
seront  pour  le  temps  de  nostre  décez ,  justices  haultes,  basses  et 
moyennes,  la  court  et  connoissancc  de  Teschequier,  de  patro- 
nage, de  briefs  de  lay,  fié  et  aumosne,  et  toutes  autres  justices, 
noblesces  et  seignories  quelconques  elles  soient,  appartenais  au 
duc  de  Normendie  à  cause  des  anciens  droiz  du  duchié  ,  ou  au- 
trement, fiefs,  rerefîez,  treizeisme,  service  de  chevalier  à  cause 
de  membre  de  haubert ,  gardes  d'églises  vacans  et  de  soubzaa- 
jriez,  estaings,  rivières  et  autres  eaues,  hables  et  pors  de  mer, 
rlrois  de  weret  et  de  poissons  royaulx,  boys,  forest ,  reliez,  dan- 
giers,  et  quelconques  autres  rentes,  revenues,  prouffiz  et  émo- 
lurnens  ordinaires  et  extraordinaires,  soient  en  grains  ,  vins,  de- 
niers, pains,  espices,  oiseaux,  ou  quelconques  autres  choses; 
et  généraulmcnt  et  universaulment  tous  droiz,  justices,  no- 
blesces et  seignories  quelconques  elles  soient,  des  dictes  ville  et 
viconté  de  Paris,  bailliages  de  Senliz  et  de  Meleun  ,  et  duchié 
de  Normendie  dessusdiz;  tout  en  la  fourme  et  manière  que  nous 
les  tenons  à  présent  et  tendrons  ou  temps  de  nostre  trespasse- 
ment;  saufs  et  exceptez  tant  seulement  nostre  palais  royal  à 
Paris,  la  court  de  nostre  parlement,  les  chambres  des  enquestes 
et  des  requestes  du  Palays,  des  comptes,  du  trésor,  et  autres 
ordennées  généraulment  pour  le  fait  du  royaume,  et  aussi  le 
dernier  ressort  en  toutes  les  terres  cy-dessus  déclairiées ,  qui  ne 
sont  assises  oudit  duchié  de  Normendie;  esquelles  choses  nous 
voulons  appartenir  à  nostre  dit  frère  ou  autre  qui  auroit  lors 
ledit  gouvernement  du  royaume;  et  ou  cas  que  les  rentes  et 
revenues  des  terres  cy-dessus  ordennées  et  assignées  pour  1  estât 
et  gouvernement  de  noz  diz  enfans,  et  de  ceux  qui  en  auront  la 
garde,  comme  dit  est,  ne  soulïiroient  pour  supporter  les  fraiz, 
charges,  et  faire  les  despens  d'îceulx,  nous  voulons  etordenons, 
ainsi  que  par  nos  autres  lettres  l'avons  ordenné,  que  le  demou- 
rant  soit  pris  et  le  deiïault  supploié  en  autres  terres  et  lieux  de 
de  nostredit  royaume,  les  plus  prouchaines  et  les  plus  proufi- 
lables  pour  noz  diz  enfans,  au  choix  et  opeion  des  dessusdiz  qui 
en  auront  la  garde  et  le  gouvernement;  et  ne  voulons  que  nostre- 
dit frère  ait  puissance  aucunes  sur  ycelles  ,  fors  tant  seulement 
ès  cas  touchans  ledit  derrenier  ressort; 

Et  pour  l'utilité  publique  de  nostredit  royaume,  déclarons  ex- 
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pressémcnt  par  ces  présentes,  que  nostre  enlenie  n'est  point  que 
nostredit  frère,  ou  cas  qu'il  auroit  ledit  gouvernement,  ou  autre 
qui  l'auroit  oudit  cas,  puisse  vendre,  engagier,  donner,  céder, 
transporter  ou  aliéner  par  quelconque  tiltre  d'alienacion  que  ce 
soit,  quelconques  lieux,  terres,  ou  autres  biens  non  meubles 
qui  soient  lors  du  demaine  du  royaume,  ou  que  nous  tenissiens 
comme  nostres  propres,  ou  temps  de  nostre  décez; 

Et  pour  faire  plus  plainement  nostre  deu  quant  audit  gouver- 
nement du  royaume,  lequel  ou  cas  dessus  dit  nous  desirons  sou- 
verainement estre  bon  ,  honnorable  et  proufi  table  à  tous  noz  bons 
subgiez,  nous  voulons  et  ordenons  que  en  nostre  vivant,  nostre- 
dil  fiere  d'Orliens  face  serement  en  nostre  présence  sur  les 
sainctes  reliques  et  les  saintes  Énangiies  de  Dieu,  de  gouverner 
oudit  cas  le  royaume  bien  et  loyaulment  à  tout  son  povoir,  au 
bien  ,  honneur  et  proufU  de  nostredit  ainsné  lilz  nostre  héritier 
et  successeur,  et  de  tout  le  bien  publique  du  royaume,  selon  la 
fourme  et  teneur  contenue  cy-après  ;  et  s'il  n'avoit  fait  ledit  sere- 
ment nous  estans  en  bonne  vie,  nous  voulons  et  ordenons  que  il 
le  face  selon  ladicle  fourme,  en  la  présence  de  nostre  très-ehiere 
et  très-amée  compaigne  la  royne,  et  de  nos  très-chiers  et  tres- 
amez  oncles  Jehan  duc  de  Berry,  Philippe  duc  de  Bourgoigne, 
Loys  duc  de  Bourbonn.  et  de  nostre  très-chier  et  très-amé  frerc 
et  cousin  Loys  duc  de  Bavière,  frère  de  nostre  dicte  compaigne,. 
ou  de  celui  ou  ceulx  qui  aura  ou  auront  la  garde  et  gouvernement 
de  noz  diz  enfans,  selon  nostre  ordennence  faietc  sur  ce,  et 
contenue  plus  à  plain  en  noz  autres  lettres  dont  cy- dessus 
est  faicte  mencion  ; 

Et  s'il  avenoit  que  nostredit  frère  d'Orliens  alast  de  vie  à  tres- 
passement,  ou  ne  voulsist  ou  peust  entendre  audit  gouvernement 
de  nostre  royaume,  se  nous  mourriens  paravant  que  nostredit 
ainsné  filz  feust  entrez  oudit  xive  an  de  son  aage,  voulons  nous  et 
ordenons  (pie  celuyqui  auroit  ycelui  gouvernement,  soit  tenuz  de 
faire  et  face  ledit  serement  en  la  fourme  et  manière  que  nostre» 
dit  frère  d'Orléans  le  devroit  faire  par  nostre  ordennance,  s'il 
avoit  ycelui  gouvernement,  etc. 
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K\  172.  —  Ordonnance  sur  la  tutelle  des  en  fans  de  France,  en 
cas  de  décès  du  Roi  avant  la  majorité  de  son  fils  (1). 

Paris,  janvier  1392.  (C.  L.  VII,  53o.)  Publiée  en  séance  du  parlement ,  en 
présence  du  Roi,  dans  un  lit  de  justice  (2). 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que 
t  omme  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  dont  dieux  ait  Famé, 
lequel  estoit  aournez  de  très-grans  et  convenables  senz  et  pru- 
dence, et  garniz  de  très-bon  et  moult  notable  conseil,  par  grant 
advis  et  meure  délibération  eue  avec  plusieurs  sages  ,  ait  ja  pieça 
par  ses  lettres  en  las  de  soye  et  cire  vert,  et  pour  les  causes  et 
considéiacions  contenues  en  ycelles,  fait  certaine  ordonnance  de 
et  sur  la  tutele,  garde  et  gouvernement  de  nous  lors  daulpliin  de 
Vienn.  et  de  tous  ses  autres  enfans,  filz  et  tilles,  pour  lors  nez  et 
à  naistre  :  nous  voulans  nous  conformer  à  ses  bonnes,  honno- 
rables  et  proufitabïes  œuvres,  et  ycelles  et  ses  loables  traces  en- 
fuir de  noslre  povoir; 

Considérans  ainsi  que  à  plain  est  contenu  esdictes  lettres, 
que  jasoit  ce  que  la  mort  soit  à  un  chacun  certaine  et  inévi- 
table, toutevoies  les  jour  et  heure  d'icelle  sont  incertains;  et 
pourtant  les  roys  qui  par  leurs  senz,  honneste  vie  et  bon  gouver- 
nement, doivent  donner  à  leurs  subgiez  fourme  et  exemple  de 
vivre,  sont  astrains  et  doivent  estre  meuz  depourveoir  selon  leurs 
possibilitez ,  à  toutes  choses  qui  pevent  toucher  le  bien,  la  paix, 
la  seurté  et  tranquillité  de  leurs  royaumes,  pour  îe  temps  avenir, 
et  que  leurs  enfans  mendres  d'aage ,  lesquelx  ils  doivent  amer 
naturelment  comme  eulx-niêmes,  et  ceulx  par  qui  leur  mémoire 


(1)  V.  Tord,  d'octobre  i3j4,  sur  le  même  sujet ,  et  Dupuy,  Traité  de  la 
majorité  des  Rois  de  France.  (Deerusy.) 

La  rédaction  n'est  pas  absolument  la  même  que  dans  l'ordon.  précitée  p.  43i, 
c'est  pourquoi  nous  en  donnons  le  texte,  à  l'exception  de  la  formule  des 
sermens.  Le  Roi  était  accompagné  du  Roi  d'Arminie ,  des  princes  oncles  et 
frère: ,  des  évêques  pairs,  du  cnancelier,  des  gens  du  conseil.  Toutes  les  cham- 
bres élaient  assemblées.  Une  multitude  de  peuple  assistait  à  la  publication  ;  il 
^'agissait  d'une  loi  fondamentale.  (Isamberl..) 

(2)  Telle  est  l'expression  que  nous  trouvons  dans  le  registre  X  du  parle- 
ment, et  qui  prouve  que  les  lits  de  justice  sont  plus  anciens  que  ne  le  pense 
Je  président  Henrion  de  Pansey  (Autorité  judiciaire). 

«Ce  jour-là,  la  cour  cessa  de  plaidoyer,  pour  ce  que  le  Roi  tint  en  sa 
>  personne  ,  le  parlement  ,  en  sa  main  France  ,  et  fait  le  ut  eu  sa  chambre», 
(lsambert.) 
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doit  cslre  perpétuée,  soient  nourriz  et  enseigniez,  gardez  et  de- 
feuduz  diligemment  et  curieusement,  au  bien  et  proufit  de  leurs 
royaumes,  et  par"  gens  qui  très-parfaitement  les  aiment,  et  soient 
telz  que  on  n'y  puisse  ou  doye  avoir  presurnpcion  ou  souspeçon  d'au- 
eun  perii  ou  dommage,  pour  et  ès  personnes  ou  biens  de  leurs  cîiz 
enfans  ;  aïans  considéracîon  à  ces  choses  lesquelles  desirons  de 
tout  nostre  cuer  mettre  à  exécucion  deue,  et  que  selon  raison 
eserife  et  naturelle,  la  mere  a  greigneur  et  plus  tendre  amour  à 
ses  enfans,  et  a  le  cœur  plus  douîz  et  plus  soigneux  de  les  garder 
et  nourrir  amoureusement,  que  quelconque  autre  personne,  tant 
leur  soit  prochaine  de  linage,  et  quant  à  ce  doit  estre  préférée  à 
tous  autres,  et  aussi  que  de  raison  et  honneste,  dames  doivent 
estre  aeompaignées  et  conseilliées  des  plus  prochains  parens 
d'elles  et  de  leurs  enfans,  qui  soient  saiges  et  pnissans,  et  les 
ayment  de  bonne  vraye  et  loyal  amour;  voulans  oster  toute  occa- 
sion et  matière  de  double,  division  ou  diseencion ,  et  obvier  aux 
perilz,  esclandres,  dommaiges  et  inconvéniens ,  qui  en  deffault 
de  ce  pourroient  survenir,  pour  le  bien ,  proutit  ou  seurté  évidens 
de  nos  enfans  et  royaume, 

Euz  sur  ce  très-bon  et  grant  avis,  délibéracion  et  conseil ,  avec 
plusieurs  de  nostre  sanc  et  linage,  et  autres  notables  et  sages 
personnes,  avons,  estans.  la  mercy  nostre  seigneur,  en  très- 
bonne  santé  et  disposition  de  corps  (1),  ordenné  et  ordenons  par 
ces  présentes,  de  nostre  certaine  science,  auctorité  royal  et 
plaine  puissance, 

Que  se  par  le  plaisir  de  Dieu ,  il  avenoit  que  nous  alessiens 
de  vie  à  trespassement  par  avant  que  Charles  nostre  ainsné  fdz  et 
Daulpin  de  Viennois  feust  entrez  ou  quatorziesme  an  de  son  aage, 
et  aussi  il  mouroit,  nous  vivans,  que  ja  n'avieigne,  avant  que 
autre  pour  lors  nostre  ainsné  (ils,  se  aucun  en  aviens,  feust  en- 
trez oudit  quatorziesme  an  ,  nostre  très-ehiere  et  très-amée  com- 
pagne la  royne,  mere  de  nos  dilz  enfans,  ait  et  à  elle  appar- 
tieigne  principaument  la  lutele,  garde  et  gouvernement  de  nostre 
ainsné  fils,  et  de  touz  noz  autres  enfans,  filz  et  filles,  nez  et  à 
naîstre,  et  que  avecques  elle  et  en  sa  compaignie,  nos  très-chiers 
et  très-amez  oncles  Jehan  duc  de  Berry,  Philippe  duc  de  Bour- 
gogne, Loys  duc  de  Bourbon,  et  nostre  très-chier  et  bien  amé 


(1)  Il  était  dans  un  intervalle  lucide  de  sa  frénésie,  (IsamberL) 
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frère  et  cousin  Loys  duc  de  Bavière,  frère  de  nostre  dicle  c/im» 
paignè,  soient  tuteurs  et  gouverneurs  de  nez  diz  enfans;  et  dès 
maintenant  pour  lors  donnons  et  octroions  à  nostre  compaigne 
et  à  noz  oncles,  frère  et  cousin  dessus  diz,  auclorité  et  plaiq 
povoir  de  faire  tout  ce  à  qui  tuteurs  appartient  de  raison  et  cous- 
tume,  quant  à  la  garde  et  gouvernement  des  personnes  de  noz 
diz  enfans,  et  des  terres  cy-après  déclairiées,  et  pour  leur  estât 
tenir  par  nous  ordonné,  comme  cy-dessoubz  est  exprimé  : 

Et  ou  cas  que  nostre  dicte  compaigne  mourroit  avant  nous,  ou 
durant  le  temps  de  ladicle  tutele,  ou  se  remarieroit,  ou  auroit 
empeschement  de  maledie  ou  autre,  tel  qiie  elle  ne  peust  ou 
deust  vaquier  et  entendre  au  gouvernement  de  nos  diz  enfans, 
nous  voulons  et  ordenons  que  nos  diz  oncles  de  Berry  et  de  Bour- 
goigne,  aient  lesdites  garde,  gouvernement  et  tutele,  ainsi  que 
avoit  nostre  dicle  compaigne ,  comme  premiers  et  principaux 
tuteurs,  et  noz  diz  oneles  de  Bourbon  et  frère  de  Bavière,  en  leur 
compaignie;  et  se  l'un  de  noz  diz  oncles  de  Berry  et  de  Bourgoi- 
gne,  trespassoit,  ou  par  aucune  manière  venoit  ou  lui  apparte- 
noit  le  gouvernement  du  royaume,  ou  avoit  empeschement  de 
maledie,  ou  autre  raisonnable  en  sa  personne,  que  le  survivant 
d'euix  deux  ait  lesdictes  tutele,  garde  et  gouvernement,  comme 
premier  et  principal  tuteur,  et  noz  diz  oncle  de  Bourbon  etfrerc 
de  Bavière  en  sa  compaignie;  et  se  yceulx  noz  deux  oncles  de 
Berry  et  de  Bourgoigne,  mouroient,  ou  estoient  empeschiez,. 
comme  dit  est,  que  le  gouvernement  demeure  à  nostre  dicte 
compaigne ,  et  à  noz  diz  oncle  de  Bourbon  et  frère  de  Bavière , 
en  sa  compaignie;  et  aussi  se  yceulx  noz  oncle  de  Bourbon  et 
frère  de  Bavière,  aloient  de  vie  à  trespas,  ou  estoient  empeschiez 
eu  la  fourme  et  manière  dessus  déclairiées,  il  nous  plest  et  vou- 
lons que  le  gouvernement  demeure  tousjours  à  nostre  dicte  com- 
paigne, comme  principal,  et  en  sa  compaignie,  à  noz  diz  oncles 
de  Berry  et  de  Bourgoigne,  se  ilz  vi voient,  ou  à  celui  d'eulx  qui 
lors  vivroit;  et  par  ainsi  est  nostre  entente,  que  se  un  des  cinq 
mouroit  ou  esloit  empeschié,  que  le  gouvernement  demeure  aux 
quatre,  par  la  fourme  et  manière,  et  selon  l'ordre  dessus  expri- 
mez; et  semblabiement,  se  l'un  des  quatre  mouroit  ou  esloit 
empeschiez,  qu'il  demeure  auxtroiz;  et  se  l'un  des  troiz  trespassoit 
ou  estoit  empeschiez  aux  deux;  et  se  l'un  des  deux  aioit  de  vie  à 
trespassement,  à  celui  tout  seul  qui  survivroit,  par  la  fourme  et 
manière,  et  selon  l'ordre  devant  déclamez,  pourvu  loutcvoics 
que  aucun  d'eulx  auroit  empeschement,  que  cessant  ycelui;  il 
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retournast  andit  gouvernement  on  lieu ,  et  selon  Tordre  à  lui 
donné  par  nostre  présente  ordonnance. 

Et  pour  ce  que  pour  nourrir  noz  diz  eufans,  et  pour  Testât  et 
gouvernement  d'iceulx,  de  nostre  dicte  compaigne  et  yceulx  nos 
oncles  et  frère  de  Bavière  dessus  diz,  convendroit  nécessairement 
supporter  et  avoir  grans  charges  et  faire  grans  fraiz  et  despens , 
nous  voulons  et  ordenons  que  nostre  dicte  compaigne  et  yceulx 
noz  oncles  et  frère,  ou  celui  ou  ceulx  qui  auroit  ou  auroient  la 
tutele,  garde  et  gouvernement  de  noz  enfans  dessus  diz,  ait  et 
tieigne,  ou  aient  et  tieignent  en  leur  main,  et  preigne  ou  prei- 
gnent  ou  facent  prendre  réaument  et  de  fait ,  dès  le  jour  de  nos  Ira 
trespassement,  jusques  à  tant  que  nostre  ainsné  fils  qui  à  présent 
est  ou  pour  le  temps  sera ,  soit  entrez  ou  quatorziesme  an  de  son 
aage,  comme  dit  est,  la  ville  et  viconté  de  Paris,  la  cité  et  le 
bailiage  de  Senîiz,  le  chastel,  ville  et  bailliage  de  Meleun,  avec- 
ques  tous  les  chasteaux  et  autres  forteresses,  villes,  manoirs  et 
autres  lieux,  justices  et  seignories  haultes,  moyennes  et  basses, 
ressors,  fiez,  arrierefïez,  rachaz  et  quins  deniers,  cens,  censives, 
forez  et  autres  bois,  garennes,  rivières,  eslans,  viviers  et  autres 
peseheries,  fours  et  moulins;  et  avecques  ce,  la  duchié  de  Nor- 
mendie,  ensemble  toutes  les  citez,  bailiages  et  vicontés,  chas- 
teaux et  autres  forteresces,  villes  5  manoirs  et  autres  lieux  ou 
édifices,  tant  celles  et  ceux  qui  à  présent  sont  en  nostre  main, 
comme  celles  et  ceulx  qui  y  seront  au  temps  de  nostre  décez, 
justices  haulles,  moyennes  et  basses,  la  court  et  congnoissance 
de  Teschequier,  de  patronnages  ,  de  briefs  de  lay,  fié  et  aumosne  , 
et  toutes  autres  justices,  noblesces  et  seignories  quelconques 
elles  soient,  appartenais  au  duc  de  Normendie ,  à  cause  des 
anciens  droiz  du  duchié,  ou  autrement,  fiez,  arrierefïez,  tre- 
siémes,  services  de  chevaliers  à  cause  de  membre  de  haubert, 
gardes  d'églises  vacans  et  de  soubzaagiez,  estans,  rivières  et 
autres  eaues,  hables  et  pors  de  mer,  droiz  de  weret  et  de  pois- 
sons royaulx,  boys,  forestz,  reliez,  dangiers,  et  quelconques 
autres  rentes  et  revenues,  proufiz  et  éniolumens  ordinaires  et 
extraordinaires,  soient  en  grains,  vins,  deniers,  pains,  espices, 
oisiaux,  ou  quelconques  autres  choses;  et  généraument  et  uni- 
versaument,  touz  droiz,  justices,  noblesces  et  seignories  quel- 
conques elles  soient ,  desdictes  villes  et  viconté  de  Taris,  bailiages 
lie  Senliz,  et  de  Meleun,  et  du  duchié  de  Normendie  dessus  diz, 
tout  en  la  fourme  et  manière  que  nous  les  tenons  à  présent  et 
tendrons  au  lems  de  nostre  trespassement;  saufs  et  exceptez  tant 
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seulement  nos! te  paluys  royal  à  Paris,  la  court  de  nosîre  parler 
nient,  les  chambres  des  enquestes  et  des  requesîes  du  Palais, 
des  comptes,  du  trésor,  et  autres  ordonnées  généraument  pour 
le  fait  du  royaume;  et  aussi  le  derrenier  ressort  en  toutes  les 
terres  cy-dessus  déelairiées,  qui  ne  sont  assises  oudit  duchié  de 
JNormendie;  lesquelles  choses  nous  voulons  appartenir  à  celui 
qui  aura  lors  le  gouvernement  du  ro}  aume,  selon  ce  que  nous 
l'avons  ordenné  par  noz  autres  lettres;  et  ou  cas  que  les  rentes 
et  revenues  desdietes  terres  ordennées  et  assignées  pour  Testât 
el  gouvernement  de  nostre  dicte  compaigne  et  de  noz  enfans, 
oncles  et  frère  de  Bavière  dessus  diz  ne  souffiroient  pour  suppor- 
ter les.fraiz  et  charges,  et  faire  les  despens  d'iceulx,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  que  le  demourant  soit  pris,  et  le  deffaulj 
supploié  en  autres  terres  et  lieux  de  nostre  dit  royaume,  plus 
prochaines  et  plus  proufitables  pour  noz  diz  enfans,  au  choix  et 
opeion  de  nostre  dicte  compaigne  et  de  noz  diz  oncles  et  frère 
ou  de  celui  ou  ceulx  qui  auroit  ou  auroient  ledit  gouvernement; 

Et  afin  que  touz  noz  bons  subjez  aient  plus  grant  amour  à  noz 
diz  enfans,  leur  soient  plus  loyaulx,  et  les  aient  en  greigneui 
honneur  et  révérence,  voulons  et  ordennons  que  tous  les  prelaz 
de  nostre  royaume ,  qui  seront  tenuz  ou  temps  de  nostre  déct  z 
à  nous  faire  serement  de  féaulté,  et  aussi  noz  oncles  et  frère  k. 
duc  d'Orliens,  qui  n'auroit  mie  ledit  gouvernement  et  touz  noz 
autres  vassaux,  facent  et  soient  tenus  de  faire  à  Charles  nostredit 
ainsné  fils,  ou  autre  qui  pour  le  temps  seroit  nostre  ainsné  fils, 
en  la  présence  de  nostre  dicte  compaigne,  et  de  celui  ou  ceulx 
qui  auront  le  gouvernement  de  noz  diz  enfans,  ledit  serement 
de  féaulté,  selon  la  fourme  ci-dessoubz  escripte;  et  sembla- 
blement,  les  successeurs  des  diz  prelaz,  et  les  hoirs  ou  suc- 
cesseurs de  noz  diz  vassaux  qui  mourroient  ou  seroient  transla-j! 
tez ,  muez  ou  changiez  durant  le  temps  de  la  tutele ,  garde  et 
gouvernement  devant  diz,  seront  tenuz  de  faire  à  nostredit  ainsnt? 
filz,  serement  de  féaulté  selon  la  fourme  et  manière  cy-dessoubz 
déelairiées;  et  sitost  comme  nostredit  ainsné  fils  entrera  ou  qua- 
lorziesme  an  de  son  aage,  nous  voulons  et  ordenons  que  touz 
noz  oncles,  frère,  et  vassaux,  soiens  tenuz  de  lui  faire  hoinmag 
senz  contredit  ou  dilacion  aucune,  selon  que  plus  à  plain  esl 
contenu  en  la  loy  et  constitucion  faietes  par  nostredict  seigneui 
et  pere,  et  par  nous  approuvées,  touchant  Pestât  et  aagemea! 
des  ainsnez  fils  de  lui,  de  nous  et  de  noz  successeurs  roys  il* 
France. 
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Et  considéré  que  de  tant  comme  les  gratis  faiz  et  les  grosses 
besognes  sont  faictes  par  conseil  de  plusieurs  sages  hommes , 
de  tant  sont-elles  plus  seures  et  certaines,  et  aussi  que  nous  et 
noz  prédécesseurs,  nous  sommes  tousjours  gouvernez  et  gouver- 
nons en  louz  noz  faiz,  par  conseil  de  grant  nombre  de  sages 
hommes,  clers  et  lays,  voulons  et  ordenons  que  ou  cas  devant 
] (dit,  douze;  c'est  assavoir,  troiz  prelaz,  six  nobles  et  trois  clercs, 
| Ides  plus  soufïisans  et  notables  de  nostre  royaume,  soient  esleuz 
et  priz  par  nostre  compaigne  et  noz  oncles  et  frère  de  Bavière 
dessuz  diz,  et  par  rordennance  et  advis  d'eulx,  ou  de  celui  ou 
Vceuix  qui  lors  aura  ou  auront  le  gouvernement  de  noz  diz  en- 

I  fans;  lesquelx  prelaz,  nobles  et  clers,  soient  et  demeurent  con- 
Tjtinuellement  en  la  compaignie  et  service  de  noz  compaigne, 

enfans,  oncles  et  frère  de  Bavière  dessus  diz.  pour  estre  ès  con- 
Ijsaulx  des  faiz  et  besoignes  touchant  Testât  et  gouvernement 
fd'iceulx;  et  se  aucun  ou  aucuns  de  ceulx  qui  ainsi  esleuz  et  pris 
ielseroient,  mouroit  ou  mourroient,  ou  estoit  ou  estoient  empe- 

II  le  liiez  de  maladie  ou  autre  empeschement  raisonnable,  que  ou 
ll0|lieu  de  celui  ou  ceulx,  noz  diz  compaigne,  oncles  et  frère  de 
eil|Baviere,  ou  celui  ou  ceulx  qui  auroit  ou  auroient  ledit  gouver- 
nement, preignent,  esliscnt  et  ordennent  autres  de  semblables 

cfestaz,  qui  à  ce  leur  sembleront  soufïisans  et  ydoines  : 
cf  Et  combien  que  nous  soyens  certains  que  nostre  dicte  com- 
'ipaigne  aime  noz  diz  enfans  et  siens,  si  tendrement  et  parfaitte- 
fment  comme  père  puet  et  doit  aimer  les  siens,  et  que  noz  diz 
(îoncïes  et  frère  de  Bavière,  les  aiment  aussi  très-chierement,  en- 
■  ïcores  pour  estre  plus  affermez  et  asseurez  en  nostre  propos  et  enten- 
ieifcion ,  voulons  nous  et  ordennons  que  nostre  dicte  compaigne  et  noz 
^fdiz  oncles  et  frère  de  Bavière,  facent  en  nostre  présence  sere- 
il!C|ment  de  tenir  et  garder  nostre  présente  ordennance,  selon  la 
'^  fourme  exprimée  cy-dessoubz.  Et  s'il  avenolt  qu'il  n'eussent  fait 
e  Tiédit  serement  en  nostre  vivant,  nous  voulons  que  tantost  après 
lls"|nostre  décez,  ils  le  facent;  c'est  assavoir,  nostre  dicte  compai- 
3ll"Tgne,  en  la  présence  de  nos  diz  oncles  et  frère  de  Bavière,  et 
Wyceulx  noz  oncles  et  fïere ,  en  la  présence  de  nostre  dicte  coni- 
toulîpaigne  et  desditz  douze  conseillers,  ou  de  ceulx  d'eux  qui  pré- 
"'Ésens  seroient  :  voulons  aussi  et  ordennons  que  ceulx  douze  con- 
1  cspeiilers  sitost  que  esleuz  et  ordennez  seront,  facent  en  la  présence 
'ief de  noz  diz  compaigne,  oncles  et  frère  de  Bavière,  ou  de  celui 
n,eJl'Oii  ceulx  qui  auroit  ou  auroient  le  gouvernement,  de  et  pour 
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tenir  et  garder  à  tout  leur  povoir  nostre  présente  ordennance, 
serement,  par  la  manière  et  ainsi  que  cy-dessoubz  est  contenu. 

Par  le  Roy  en  son  conseil ,  où  mess,  les  ducs  de  Berry,  de 
Bourgongne,  d'Orléans,  et  de  Bourbon.  Vous,  les  cvesques  de 
Baieux,  de  Noyon ,  d'Àucerre  et  d'Arras,  le  vicomte  de  Melun, 
iness.  Guillaume  des  Bordes,  mess.  Philippe  de  Savoisy,  maistre 
Odart  de  Moulins,  Paumosnier,  et  maistre  Jehan  Crète,  estiez. 


N°.  1  ^S.  —  Ordonnance  concernant  les  élus,  contrôleurs , 
receveurs,  grenetiers,  et  autres  officiers  des  aides ,  et  por-  ' 
tant  entre  autres  choses,  que  se  aucun  officier  bon  et  sauf-  ! 
fisant  est  osté  ou  débouté  de  son  office  par  importunité  de 
requérans  ou  autrement ,  sans  juste  cause  que  iceiui  soit  I 
reçeuz  à  opposition,  et  sur  ce  lui  soit  faite  raison  de  jus-  j, 
tice  (1). 

Paris,  4  janvier  1.I92.  (C.  L.  VII,  791.) 

N#  17^.  —  Lettres  contenant  instruction  sur  ie  fait  des]  K 

aides. 

Paris,  4  janvier  1392.  (C.  L.  VII,  5î4.) 


N°.  175.  —  Lettres  portant  que  ceux  qui  auront  acheté,  à 
Paris,  de  ta  marée  et  du  bétail  de  pied- four ché ,  ne  pour-,  l 
vont  faire  cession  de  bien  à  l'égard  des  vendeurs. 

k 

Paris,  dernier  janvier  1392.  (C.  L.  VII,  527.)  on 

irit 


N°.  176.  —  Lettres  portant  que  tes  recettes  du  domaine  seronû  p 
employées  avant  tout,  à  t'acquis  des  charges  ordinaires^]  ( 
sans  égard  aux  dons  et  mandemens  du  Roi.  F 

an 

Paris,  ier  février  1592.  (C.  L.  VII,  548.)  ^ 

l   Li 

(1)  Le  même  principe  existe  encore  aujourd'hui,  à  l'égard  des  ordonnances  f 

de  propre  mouvement,  sur  la  révocation  des  offices  ministériels;  mais  il  est  bien  nti 

rare  que  le  ministre  qui  a  contresigné  l'ordonnance,  veuille  présenter  un  rapport  (u[ 
contraire.  Cette  opposition  ne  serait  efficace  qu'autant  que  l'alFaire  pourrait 
être  portée  au  contentieux  du  conseil  d'Etat.  (Isamberl.) 
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177,  —  Ordonnance  portant  confirmation  de  celte  de  jan- 
vier i5'24  (0,  <ywi  ordonne  que  les  dépéris  seront  supportés 
par  ta  partie  qui  succombera. 

Paris,  au  parlement,  12  février  1592.  (G.  L.  VII,  55i.) 

N°.  178.  —  Arrêt  du  parlement ,  qui  condamne,  par  contu- 
mace, ie  connétable  Olivier  de  Ciissoii  comme  faux,  mau- 
vais, traître  et  déloyal  envers  ta,  couronne ,  et  le  condamne 
à  la,  destitution  et  à  une  amende  de  100,000  marcs  d'ar- 
gent (2).  ' 

1092.  (Villaret,  Ilist.  de  France,  XII,  p.  209.) 


N°.  179.  —  Testament  du  Roi. 

1092.  (Trésor  des  Chart.,  Layet.  Testament  reg.  269)  (3). 


N°.  180.  —  Jugement  rendu  par  le  Roi,  qui  absout  Juvénal 
des  Ursins  (4)*  prévôt  de  Paris,  de  l'accusation  de  pré~ 
varication. 

Vincenncsj  IJ92.  (Juvénal  des  Ursins.) 


(1)  Tom.  III,  pag.  3 1 4. 

(2)  Villaret  prétend  que  sa  dignité  le  rendait  inviolable.  Fournel  ne  parle  pas 
de  ce  procès  ,  bien  plus  fameux  que  celui  du  sire  de  Craon  ,  qui,  après  1out,  était 
un  assassin,  tandis  que  le  connétable  était  victime  de  la  faction  de  Bourgogne 
triomphante.  (Isambert.) 

(3)  On  n'y  trouve  rien  de  remarquable,  qu'une  fondation  pour  prier  Dieu 
pour  l'âme  du  connétable  du  Guesclin.  —  Ibid ,  p.  1 44* 

,  (4)  Haï  du  duc  de  Bourgogne,  on  suborna  3o  témoins,  qui  l'accusèrent  de 
prévarications.  Le  procureur  et  l'avocat  du  Roi  refusant  de  faire  le  rapport,  un 
avocat  s'en  chargea,  Les  commissaires  qui  avaient  dressé  le  procès-verbal  des  dé- 
positions l'oublièrent  dans  un  cabaret.  On  le  porta  à  Juvénal  des  Ursins.  Un 
huissier  d'armes  le  cite  au  conseil  du  Roi.  11  s'y  rend,  accompagné  de  4oo  des  prin- 
cipaux bourgeois  de  Paris;  les  accusateurs  privés  du  procès  verbal  des  dépositions 
se  retirent,  Juvénal  plaide  sa  cause,  le  Roi  l'absout.  Tout  cela  se  fait  en  vingt- 
quatre  heures.  S'il  eût  été  condamné,  il  devait  être  reconduit  en  prison,  et  exé- 
cuté le  lendemain.  Voilà  ce  qu'on  peut  appeler  une  justice  expédilive.  (Uecrusy.) 
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N°.  181.  —  Édit  ou  Ordonnance  portant  que  tes  juifs  qui  se 
convertiront  ne  seront  pas  privés  de  leurs  viens  (1). 

Abbevillo,  a5  avril  i3o3.  (G.  L.  VII,  792.)  Publié  en  parlement  le  25. 

Karolus  etc.  Notum  facimus  universis  prœsentibus  pariterque 
fnturis,  quod.cùm  quadam  consuetudine  sive  usu  qui  in  regno 
noslro  plerisque  aliis  mundi  climatibus  diutiùs  inolevit,  seu  ali- 
ter à  priscis  dicatur  temporibus  hactenùs  observatum,  quod 
dura  aliqui  sectae  Jndaicae,  abinde  curant  secedere,  spiritu  illu- 
minati  divino,  ac  erroris  liinitibus  derelictis,  evulsisque  squam- 
mis  perfidae  caecitatis,  inhacrent  fidei  orthodoxœ,  sacrique  bap- 
tismatisrecipiunt  sacramentum ,  bonis  qua3  praehabeantnudantur 
omnino,  et  sic  suis  viduati  rébus,  eficiuntur  et  rémanent  pau- 
peres  et  inopes  :  unde  inferdùm  accidifc  quod  taies  qui  antea  locu- 
pletes  ,  se  cernunt  egenos  ,  et  quosdam  ex  eis  vitam  quasi  quaerere 
menciicatum,  in  prislina  dévia  relabuntur,  ad  vomitum  dam- 
nabiliter  remeando,  in  suarum,  prô  doîor!  animarum  perni- 
ciem ,  opprobriosumque  scandalum  legis  nostrae  ac  totius  populi 
christiani  ; 

Nos  ante  habita  deliberatione  et  consilio  prœmaturio,  affec- 
tantes jam  dictis  dispendiis  et  inconvenientibus  posse  tenus  ob- 
viare,  ac  advertentes  quanta  sit  in  excelsis  in  perditae  ovis  recu- 
peratione  jucunditas,  certisque  aliis  considerationibus  exitati, 
liarum  série  lilterarum  edicimtjs  ,  ordinamtjs  ,  constituimus  ,  irre- 
fragabiliterque  sancimus,  qnôd  deinceps  cùm  aliquos  utriusque 
sexus  Judeos  regniun  nostrum  ,  tam  in  Galica  quàm  occitana 
proxiniè  longius  vel  inposterùm  incolentes,  continget  Sancti 
Spiritu  s  infusione  et  gracia  iliustrari,  ac  sacri  fontis  undârena- 
tos,  appertis  luminibus  cordium  eorumdeni,  suum  verum  agnos- 
cere  Creatorem  per  hujusmodi  operacionem  tam  salubrem  et 


(1)  La  coutume  de  confisquer  tous  les  biens  des  juifs  à  leur  conversion,  cou- 
tume si  bizarre,  nous  la  savons  par  la  loi  qui  l'abroge. C'est  l'édit  du  Roi,  donné 
à  Busnel,  le  4  avril  i3o,5.  (Lisez  Abbcville,  25  avril.)  La  vraie  raison  de  cette 
confiscation,  que  l'auteur  de  l'Esprit  des  lois  a  si  bien  développée,  était  une 
espèce  de  droit  d'amortissement  pour  le  prince  ou  pour  les  seigneurs,  des  taxes 
qu'ils  levaient  sur  les  juifs,  comme  serfs  mainmortables.  Or,  ils  étaient  privés 
de  ce  bénéfice,  lorsque  les  juifs  embrassaient  le  christianisme.  Nouv.  Rép., 
V°  Juif,  p.  600. 

On  ne  peut  dire  combien  on  a  indignement  traité  cette  nation  d'un  siècle  à 
l'autre,  en  France  et  ailleurs.  (Isambert.) 
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meritorîam  adeoque  îaudandam,  quae  singulis  sic  agentibus 
débet  fore  ntilis,  non  nociva,  nuliis  suis  mundanis  rébus  aut 
dcbeant  aliqualiter  spoliari,  etiain  nec  quovis  modo  priventur, 
quantorumcumque  existant  precii  et  valoris;  quin  pociùs  easdem 
res  et  bona  babere,  tenere  et  explectare,  de  ipsisque  plenè  et 
libéré  ad  suum  dispcnere  libitum  valeant,  si  bique  sit  licitum  et 
permissum,  perinde  ac  si  post  praemissum  actum  bona  et  res 
acquisi vissent  predictas,  aut  ad  eos  justis  ex  titulis  pervertis- 
sent; prsetacta  consuetudine  sive  usu,  née  non  constitutionibus, 
ordinationibus  et  statutis  generalibus  aut  localibus  regni  nostri 
jam  dicti,  ac  defensionibus  et  mandatis  contrariis,  nullimodo 
obstantibus  in  hac  parte. 


N°.  182.  —  Ordonnance  qui  accorde  aux  propriétaires  de 
maisons  grevées  de  rentes,  ie  droit  de  tes  retirer  des  mains  des 
cessionnaires ,  pour  Le  prix  de  la  cession  ,  frais  et  loyaux 
coûts ,  dans  Le  délai  de  six  mois  (1). 

Abbeville,  au  mois  d'avril,  après  Pasques,  iôç)ô.  (C.  L.  VIII,  63,7.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  à  nous 
avoir  esté  exposé  de  la  partie  de  noz  bien  amez  les  majeur  et 
escbevins  de  nostre  bonne  ville  d'Amiens,  pour  eulx  et  pour  toute 
la  communauté  de  ladicte  ville  et  de  la  banlieue  d'icelle,  que  eft 
ladicte  ville  et  banlieue  d'icelle  sont  assis  et  situez  grant  quantité 
de  édifices,  maisons  et  autres  héritaiges  appartenans  à  plusieurs 
propriétaires  d'iceulx  lieux,  qui  sont  chargez  de  très-grans  cens 
ou  rentes  envers  plusieurs  et  diverses  personnes,  desquelx  cens 
ou  rentes  les  seigneurs  propriétaires  desdictes  maisons ,  édifices  ou 
héritaiges,  deschargeroient  voulen tiers  par  rachetant  yceulx  cens 
ou  rentes  par  juste  pris  :  car  par  ce  lesdictes  maisons  et  héritaiges 
demouroient  entiers  et  sans  ruine,  et  ja  soit  ce  que  il  aviengne 
de  jour  en  jour,  ou  au  moins  bien  souvent,  que  plusieurs  de 
ceulx  ausquelx  lesdis  cens  ou  rentes  sont  deus  sur  lesdictes  mai- 
sons et  héritaiges,  vendent  lesdis  cens  ou  rentes  à  autres  per- 
sonnes que  aux  propriétaires  d'iceulx  héritaiges  et  maisons,  pour 
certains  pris,  et  que  iceulx  propriétaires,  pour  descharger  leurs 
dictes  maisons  d'iceulx  cens,  les  voulsissent  bien  ravoir  et  rache- 


(1)  V.  Tari.  1690  du  Code  civil,  cl  l'ordon.  de  i35i,  p.  662,  tom.  4. 
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ter  ou  reprendre  pour  le  pris  que  ilz  sont  vendus,  et  que  ce  ne 
feust  point  grief  ou  dommaige  aux  vendeurs,  néantmoins  yceulx 
propriétaires  n'en  pevent  finer,  et  par  ce  demeurent  leurs  dictes 
maisons  chargées  d'iceulx  cens  ou  rentes,  parquoi  est  advenu  et 
advient  souvent  que  lesdis  propriétaires  laissent  leurs  dictes  mai- 
sons tourner  à  ruine  sans  ycelles  retenir  ne  réparer,  et  puis  quant 
elles  sont  toules  détruites  ou  si  diminuées  que  elles  sont  inutilles 
et  de  pou  ou  néant  de  valeur,  yceulx  propriétaires  renoncent  et 
déguerpissent  auxdiclcs  maisons  et  héritaiges,  au  proufit  des 
censiers,  parquoy  nostre  dicte  ville  en  plusieurs  lieux  et  parties 
est  et  encores  sera  ou  temps  avenir  difTormée  de  très-grans 
ruines,  se  par  nous  n'y  est  gracieusement  pourveu,  si  comme 
il  dient  : 

Nous  ces  choses  considérées,  et  pour  le  bien,  proufit  et  uti- 
lité de  ladicte  ville  et  de  toute  la  chose  publique,  avons  ordené 
et  ordenons,  et  auxdis  exposans  octroyons  par  ces  présentes  de 
grâce  especial  et  par  délibéracion  de  nostre  conseil, 

Que  touttefoiz  que  désormais  aucun  qui  auroit  ou  prendroit, 
a  ou  prent  cens  ou  rente  sur  aucune  des  maisons  ou  héritaiges 
de  ladicte  ville,  venderont  ou  vendera  sesdis  cens  ou  rentes  à 
quelque  personne  et  pour  quelque  pris  que  ce  soit,  à  autres  que 
aux  propriétaires  du  lieu  sur  lequel  lesdis  cens  ou  rentes  sont  et 
seront  deus ,  que  ycellui  propriétaire  puist  avoir  et  reprendre  y 
cens  ou  renies  pour  le  pris  que  il  auront  esté  vendus,  dedens 
demi-an  ensuiant,  et  que  en  ce  cas  les  acheteurs  d'iceux  cens 
ou  rentes,  seront  tenus  de  les  rendre  ,  bailler  et  délivrer  aux- 
diz  propriétaires  par  prenant  et  retenant  d'eulx  le  droit  pris  de 
ladicte  vente,  et  par  eulx  remboursant  de  tous  leurs  frais  rai- 
sonnables. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  au  bailli  d'Amiens, 
qui  à  présent  est  et  sera  pour  le  temps  à  venir,  ou  à  son  lieu- 
tenant, en  commettant,  se  mestier  est,  que  nostre  dicte  orde- 
nance  il  tiengne  et  garde  et  face  tenir  et  garder  perpétuelment 
et  à  tousjours  sans  enfraindre  en  aucune  manière ,  et  les  dis 
exposans  en  face,  seuifre  et  laisse  joïr  et  user  paisiblement, 
en  contraignant  à  ce  tontesfois  que  le  cas  y  escherra ,  tous 
ceux  qui  à  contraindre  feront,  par  toutes  voies  et  manières 
deues. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours ,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  séel  à  ces  présentes  :  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit,  et  raulruy  en  toutes. 
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N°.   i83.  —  Mandement  portant  défense  d'injurier  (es  juifs, 
lesquels  sont  placés  sous  la  sauvegarde  du  Roi  (i). 

Paris,  3  juillet  i5q3.  (G.  L.  XII,  i8a.) 

Charles,  etc.  Au  prévôt  de  Paris,  et  à  tous  senechaulx,  baillifs 
et  autres  nos  juges,  et  au  conservateur  des  juifs  et  juifves  de 
nostre  royaume  ,  ou  à  leur  lieutenant;  salut. 

Oye  l'humble  supplication  desdits  juifs  et  juifves  de  nostredit 
royaume,  contenant  que  corne  de  nostre  grâce  especial  nous 
leur  ayons  octroyé  licence  et  provision  de  demourer  en  nostredit 
royaume  paisiblement,  et  sy  les  ayons  prins  et  mis,  prenons  et 
mettons  en  nostre  protection  et  sauvegarde  especial ,  ensemble 
toute  leur  famille  et  biens  quelconques,  et  par  ce  moyen  eulx  et 
leur  famille  et  biens  soient  en  nostreditte  protection  et  sauve- 
garde, qui  depuis  a  esté  deument  signifïiée  et  publiée;  néant- 
moins  plusieurs  personnes  leurs  debteurs  et  autres  leurs  mal- 
veillans,  leur  font  de  jour  en  jour,  et  s'efforcent  de  faire  de 
parole  et  de  fait >  plusieurs  opprobres,  injures  et  vilenies,  corne 
de  mettre  la  main  à  eulx,  et  de  les  arrester  de  fait,  et  leur  osier 
leurs  chappeaulx  et  bareltes,  les  battre  et  ferir  (2),  tant  de  cous- 
tcaulx  corne  de  basions,  et  autrement  altempter  contre  leurs 
persones  et  biens,  en  contempnant  nostreditte  sauvegarde,  et 
en  enfraignant  icelle  follement  et  contre  raison,  si  comme  ils 
dient,  requerans  que  ces  choses  considérées,  et  anssy  que  com- 
bien que  nostreditte  salvegarde  ait  esté  criée  et  publiée  en  pluseurs 
lieux  et  auditoires  de  vous,  ne  se  sont  point  lesdiles  personnes 
déportés,  et  persévèrent  à  leur  faire  lesdittes  injures  et  vilenies, 
nous  sur  ce  leur  vueillions  pourveoir  de  remède  : 

Nous,  attendu  toutes  ces  choses,  vous  mandons  et  à  chacun 
de  vous,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  tanlost  et  sans 
delay  ces  lettres  veues,  vous  faciès  crier  et  publier  solennele- 
ment  par  tous  les  lieux  accousiumés  à  faire  cris  en  vos  juri- 
dictions, 

Que  doresnavant  aucunes  personnes  ne  soit  sy  hardi  de  mef- 
faire  ne  mesdire  auxdits  suppliants,  sur  certaines  et  grosses  peines 
à  appliquer  à  nous;  afin  que  aucun  ne  puist  ignorer  nostredile 
salvegarde  en  laquelle  yceulx  suppliant  sont,  corne  dessus  est 


(1)  Ces  lettres  indiquent  l'état  politique  des  juifs  à  cette  époque.  (Isambcrt.) 

(2)  Ceci  arrive  encore  dans  certaines  villes  d'Allemagne.  (Idem.) 
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dit;  laquelle  salvegarde  signifiés  on  faites  signifier  deument  et 
de  rechef  aux  personnes  dont  de  la  partie  desdits  supplians  ou 
d'aucun  d'eulx,  sercs  requis;  et  des  cris,  publications  et  signi- 
fications dessusdiz,  donnés  et  octroyés  vous  lettres  à  yceulx 
suppliants  touttefois  et  quanies  que  requis  en  serés,  pour  leur 
valoir  en  temps  et  en  lieu  ce  que  valoir  leur  devra  par  raison  : 

Quar  ainsy  nous  plaist  il  estre  fait,  et  ausdits  suppliants  l'avons 
octroyé  et  octroyons  de  grâce  spécial  par  ces  présentes,  nonobs- 
tant quelconques  lettres  subreptices  empêtrées  ou  à  empêtrer  à 
ce  contraires. 


N°.  184.  —  Lettres  qui  créent  une  commission  pour  s'enquérir 
des  exactions  des  officiers  royaux,  notaires  et  autres,  avec 
pouvoir  de  les  punir  à  discrétion,  et  de  modérer  tes  frais  (  1  ). 

Paris,  12  juillet  i393.  (C.  L.  VII,  567.) 

Charles  etc.  A  nos  amés  et  féaulx  conseillers  Me"  Labrelle  et 
Lebire,  ordonnés  sur  la  général  réformation  de  nos  païs  de  Lan- 
guedoc :  salut  et  dilection. 

Comme  il  soit  de  nouvel  venu  à  nostre  eognoissance,  tant 
par  la  complainte  de  plusieurs  nos  subgés  et  habitans  ou  nostre 
dit  païs,  comme  par  la  relation  d'aucuns  nos  conseilliers,  aus- 
quelx  nous  adjoustons  foy,  que  plusieurs  justiciers,  juges,  bailes, 
viguiers,  clavaires,  procureurs,  receveurs,  sergens,  commis- 
saires, notaires,  et  autres  officiers,  tant  nostres  comme  autres, 
oudit  païs  de  Languedoc,  ont  fais  et  font  souventes  fois,  et  de 
jour  en  jour  en  l'exercice  de  leurs  dis  offices  et  commissions, 
soubs  umbre  et  puissance  d'iceulx  et  du  service  en  quoy  ils  font, 
pluseurs  griefs,  dommages,  extortions  ,  rapines  et  oppressions 
à  nos  subgés  des  dis  païs,  en  prenant  trop  excessis  salaires,  et 
autrement  déliquent  en  moult  de  diverses  manières;  qui  nous 
est  en  grant  desplaisance  : 

Nous  qui  telles  choses  de  mauvais  exemple,  dampnables 
et  rapineuses  ,  ne  voulons  tolérer  ne  demourer  impunies,  mais 
en  voulons  nos  diz  subgés  à  nostre  povoir  relever;  mesmement 
qu'ils  ont  eu  et  ont  à  supporter  de  grans  charges  pour  le  fait  de 


(1)  La  Charte  de  1814  prohibe  le  rétablissement  de  ces  commissions.  V .  aussi 
Fart.  17,  tit.  2 ,  loi  24  août  1790,  art.  98  de  l'ordon.  de  Blois.  Il  y  a  encore  des 
commissions  judiciaires  dans  les  colonies  françaises.  V.  notes  sur  l'ordon.  du  22 
octobre  1823.  (Isambert.) 
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nos  guerres,  et  autrement  en  moult  de  manières,  confians  à 
plain  de  vos  sens,  loyaultés  et  discrétions,  vous  avons  commis, 
ordennés  et  establis ,  commettons ,  ordonnons  et  estabiissons  par 
ces  présentes,  de  oyr  toutes  manières  de  plaintes  ,  querelles  et 
clameurs,  qui  pour  nos  dis  subgés  ou  aucuns  d'eulx,  vous  seront 
faites  oudit  pais,  de  quelconques  officiers  et  commissaires  ou 
serviteurs  de  nous  et  d'autres,  oudit  pais,  tant  sur  lesdittes 
oppressions,  extortions,  exactions,  comme  autrement,  et  aussy 
de  vous  informer  d'office  de  jusiiee,  par  vous  et  vos  députlés, 
secrettcment  et  autrement,  desdities  extortions,  opressions , 
exactions,  griefs  et  dommages,  et  quelconques  autres  malé- 
fices commis  et  perpétrés  par  quelsconques  justiciers,  pro- 
cureurs (1),  notaires,  sergens  et  autres  officiers,  tant  nostres 
comme  autres ,  et  appellés  ceulx  qui  seront  à  appeller; 

De  punir  tous  ceulx  que  par  lesdittes  informations  et  autre- 
ment vous  trouvères  eoulpables,  par  suspension  de  leurs  offices 
et  privation  d'iceulx?  se  le  cas  le  requiert,  et  autrement,  de 
telles  amendes  que  vous  verrés  au  cas  appartenir,  et  faire  sur 
tout  accomplissement  de  justice  (2). 

Et  avecques  ce,  de  modérer  et  mettre  modification  et  prix 
compétant  aux  salaires  de  quelconques  nos  officiers,  justiciers, 
procureurs,  notaires,  juges,  viguiers,  bailes,  sergens,  commis- 
saires, et  autres  quelconques,  tels  et  en  telle  manière,  et  sur 
telles  peines  que  vous  verrés  et  adviserés  qu'il  sera  expédient  et 
convenable  pour  le  bien  et  relèvement  de  nosdis  subgés  et  de  la 
chose  publique;  lesquelles  modifications  soyent  faites  par  manière 
de  ordenance  publiés  et  tenues  ddres  en  avant  ez  dis  pais,  sans 
enfreindre;  et  les  transgresseurs  d'icelles,  punis  selon  l'exigence 
des  cas,  tant  par  privation  d'office  ou  suspension  ,  comme  autre- 
ment, ainsy  que  lesdittes  ordennances  contendront,  et  qu'il  sera 
à  faire  de  raison,  et  par  telle  manière  que  ce  soit,  exemple  à 
tous  autres. 

Si  vous  mandons  que  ez  choses  dessus  dittes,  circumstanees 
et  dépendances  d'icelles,  vous  vacquiés  si  diligemment  par  vous 
et  vos  députtés,  que  vous  en  doyés  estre  envers  nous  recomman- 


(1)  Une  enquête  semblable  a  eu  lieu  en  182D,  dans  l'affaire  des  avoués  de 
Tarascon,  enquête  qui  a  amené  leur  révocation.  (Isambert.) 

(2)  En  matière  de  discipline,  comme  en  toute  autre,  celui  qui  n'a  pas  été 
entendu  ne  peut  être  condamné.  La  Cour  d'Amiens  a  décidé  le  contraire  contre 
M»  P&thiçr,  en  1S23,  et  le  garde  des  sceaux  a  conuime  la  décision.  {Idem.) 
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dés  :  de  faire  ea  choses  dessus  dittes  et  chacunne  d'ice.les,  leurs 
circomstanccs  et  dcppcndanees,  tout  ce  que  vous  adviserés  eslre 
expédiant  et  convenable  ,  vous  donnons  povoir,  authorité  et 
mandement  espécial,  par  la  tenur  de  ces  présentes  :  mandons  et 
commandons  à  tous  nos  seneschaux,  viguiers,  juges,  bailes, 
clavaires,  et  autres  justiciers  et  officiers  dudit  pais,  que  à  vous 
et  à  vos  députtés  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligem- 
ment, et  vous  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  ayde  et  pri- 
sons, se  mestier  est,  et  requis  en  sont. 

Par  le  Roy,  à  la  relation  de  son  grant  conseil ,  ouquel  cstoient 
vous  (le  chancelier),  les  évesques  de  Lengres  et  de  Baieux, 
M'  Odart  de  Molins,  et  autres. 


N°.  i85.  — Lettres  portant  que  tes  états  du  Dauphiné  seront 
assemblés ,  pour  leur  demander  une  aide  (i). 

Vincennes,  27  août  1093.  (G.  L.  VII,  574.) 

Charles,  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  dauphin  de 
Viennois.  A  nos  amés  et  féaux  Jaques  de  Montmaur,  chevallier, 
notre  chambellan  et  conseiller,  et  gouverneur  de  notre  Dau- 
phiné, et  à  nos  autres  conseilliers  dalphinaux  :  salut  et  dilection. 

Comme  Tannée  derrenierement  passée  et  cette  présente,  nous 
ayons  soustenus  plusieurs  grans  fais  et  missions ,  et  par  especial 
pour  cause  du  traitié  de  la  paix  et  accord  qui  a  été  fait  entre 
notre  saint  pere  le  pape,  et  Reymond  de  Tourenne  (2),  cheval- 
lier, pour  cause  duquel  Iraittié  nous  avons  envoyé  par  plusieurs 
et  diverses  fois  pardevers  nostredit  saint  pere  et  ledit  Reymond, 
aucuns  de  nos  officiers,  par  espécial  avons  été  à  ce  meus  pour 
contemplation  de  notredit  pays  du  Dauphiné,  afin  que  pour  la 
guerre  qui  étoit  entre  les  dessusdits,  icelui  pays  ne  fut  grevé  ne 
opprimé,  et  tellement  y  a  été  pourveu,  que  par  le  bon  moyen 


(1)  Tout  ce  qui  touche  la  composition  des  Étals-généraux  est  important  en 
législation;  on  voit  dans  ces  lettres  que  le  clergé,  la  noblesse  et  les  communes 
étaient  convoquées-  (tsambert.) 

(2)  Il  s'agit  ici  de  Raymond  VIII,  vicomte  de  Turenne,  qui  fit  la  guerre 
en  Italie,  à  Louis  d'Anjou  II  du  nom,  Roy  de  Naples,  et  qui,  pour  cette 
raison,  fut  excommunié  par  Clément  VII.  Le  5  de  mai  1392,  il  y  eut,  par 
l'entremise  des  commissaires  de  Charles  VI,  entre  lesquels  était  Jacques  de 
Montmaur,  gouverneur  du  Dauphiné,  un  traité  de  paix  entre  Clément  VII  et 
Raymond  de  Turenne.  (Secousse.) 
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et  avis  de  nosdits  conseilliers ,  bon  accord  a  esté  mis  entre  les- 
dites  parties;  lequel,  à  l'aide  de  Dieu,  nous  entendons  à  faire 
continuer  et  maintenir;  et  semblablement  ayons  grandement 
frayés  et  dépendu  ou  voyage  que  fait  avons  en  votre  pays  de 
Picardie,  pour  cause  du  traittié  de  la  paix  d'entre  nous  et  notre 
adversaire  d'Angleterre;  et  aussi  ayons  envoyé  par  plusieurs  fois 
de  nos  chevaliers  et  autres  nos  conseilliers  ez  parties  de  Guienne, 
et  en  autres  diverses  parties  de  nostre  royaume,  pour  faire  tenir 
les  treuves  d'entre  nous  et  nostre  adversaire,  avec  plusieurs 
grands  charges,  fais  et  missions  que  avons  supporté  et  soutenons 
chacun  four,  lesquieulx  ne  pourrons  bonnement  soutenir,  mais 
vous  seroient  ainsy  importables,  sen'étoit  l'aide  des  gens  d'église, 
nobles,  et  autres  nos  bons  sujets,  qui  nous  ont  toujours  libe- 
raulment  aidé  et  secouru  en  nos  nécessités; 

Nous  confians  à  plain  de  vos  sens,  loyautés  et  bonnes  dili- 
gences, vous  mandons  et  commettons,  et  à  chacun  de  vous, 
que  vous  vous  transportiés  en  notredit  Dauphiné,  et  où  vous 
semblera  plus  convenable,  faites  en  icelui  notre  Dauphiné 
assembler  les  prélats,  clergié,  nobles  et  communes  d'iceluy  Dau- 
phiné, et  leur  signifiés  les  choses  dessus  dictes  et  aucunes  autres 
dont  nous  vous  avons  chargié;  et  comment  il  a  plû  à  Dieu  de  sa 
grâce  nous  donner  un  biau  fils  qui  est  leur  seigneur  et  dauphin  de 
Viennois,  en  lenr  requérant  de  par  nous  par  toutes  les  meilleurs 
voyes  et  manières  que  vous  pourrés ,  que  pour  cause  des  dessus 
dites  choses,  et  pour  contemplation  de  notredit  fils  leur  seigneui? 
naturel,  ils  nous  fassent  et  accordent  autel  et  semblable  aide 
comme  ils  firent  quand  nous  fumes  ez  parties  de  Languedoc,  et 
que  de  ce  en  notre  nécessité  ils  ne  nous  veuillent  faillir. 

De  ce  faire  vous  donnons  mandement,  autorité  et  pouvoir  : 
mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers  et  sujets, 
et  requérons  tous  autres,  que  à  vous  en  ce  faisent,  obéissent  et 
entendent  diligemment. 

Donné  à  la  Conciergerie  du  bois  de  Yincennes,  le  27e  jour 
d'aoust,  etc. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  de  son  grand  conseil ,  où  messieurs 
les  ducs  d'Orlians  et  de  Bourbon,  vous  (le  chancelier),  les. 
«vesques  de  Lengres,  de  Noyon ,  et  autres,  étiés. 
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N*.  i36.  —  Lettres  qui  'portent  qu'on  ne  pourra  chasser  aux 
hèles  fauves  dans  les  forêts  royales,  en  vertu  des  lettres 
du  Roi,  à  moins  qu'elles  ne  soient  signées  du  duc  de  Bour- 
gogne, nomme  surintendant  générai  de  toutes  tes  chasses  du 
royaume,  avec  un  pouvoir  illimité  (1). 

Beauté-sur-Marne,  7  septembre  i3cp.  (G.  L.  VII,  579.)  (2) 


N°.  187.  —  Lettres  portant  que  les  juifs  regnicoles  seront 
obligés  de  prendre  au  grand  sceau  des  lettres  de  commis- 
sion, pour  se  faire  payer  de  leurs  dettes ,  et  des  lettres 
de  permission  d'e  plaider  par  procureurs. 

Paris,  25  septembre  1393.  (G.  L.  VII,  58o.) 


N°.  188.  —  Règlement  du  Châtelet ,  pour  les  oppositions 
faites  aux  criées,  et  autres  styles  du  Châtelet  (5). 

Paris,  3o  septembre  îôg'b.  (G.  L.  VII,  285.) 

A  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront.  Jehan  seigneur  de  Fol- 
leville,  chevalier,  conseillier  du  Roy  nostre  S.  et  garde  de  la 
prevosté  de  Paris  :  salut. 

Savoir  faisons  que  pour  ce  que  en  la  court  du  Chastellet  de 
Paris,  souloit  avoir  slille  sur  les  opposicions  faictes  tant  sur  les 
excécucions  requises  comme  aux  criées  d'éritages,  par  lequel 
stille  les  opposans  povoient  avoir  trois  délais  avant  la  déclara-  j 
cion  des  causes  de  leurs  opposicions;  c'est  assavoir,  jour  de  pro- 
céder,  jour  d'avis,  et  jour  de  dire  les  causes  de  leurs  opposicions, 
qui  esloit  une  grant  confusion  et  délais  frustratoires ,  ou  grant 

(1)  Toutes  les  permissions  de  chasser  dans  les  forêts  du  Roi,  préeédem-  ' 
ment  accordées,  furent  révoquées  indéfiniment,  sans  môme  en  excepter  les 
princes  du  sang.  Le  duc  seul  eut  le  droit  d'en  donner  de  nouvelles,  ce  qui  prouve 
qu'il  disposait  alors  du  gouven.ement. 

La  charge  de  grand  veneur  fut  érigée  quelques  temps  après,  en  faveur  de 
Guillaume  de  Gamaches.  Le  Roi,  mécontent  de  lui,  le  remplaça,  ce  qui 
occasionna  un  procès  au  parlement,  en  » 4 14-  Gamaches,  premier  titulaire,  ! 
obtint  en  dédommagement  la  charge  de  grand-maître  réformateur  des  eaux 
et  forets  de  France.  Avant  la  création  de  l'office  de  grand-veneur,  l'inspec- 
tion appartenait  au  maître  de  la  vénerie  ou  maître  -  veneur ,  qui  était  en 
même  temps  l'un  des  six  maîtres  des  eaux  et  forêts,  choisi  par  la  chambre 
des  comptes.  —  Villaret,  XII,  181.  —  (Decrusy.) 

(2)  Voyez  ci-dessous,  l'ordon.  du  29  juin  1396,  p.  770. 

(3)  V.  ci-dessus,  l'ordon.  du  3  juin  i339,  à  laquelle  celle-ci  sert  d'annexé» 
(Isambert.) 
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retardement  desdictes  excéoucions  et  préjudice  des  parties;  nous 
pour  obvier  à  te!z  délais  irustratoires,  et  pour  l'abbréviacion 
des  causes,  mesmement  en  teîz  cas  et  matières  qui  désirent 
célérité,  et  que  aucun  ne  se  doie  opposer  qui  ne  soit  acerteué 
des  causes  de  son  opposicion. 

1.  Avons  ordenè  par  la  délibération  du  conseil  et  oppinion 
des  assistans  à  la  court,  et  de  leur  assentement,  que  d'ores- 
enavant  telz  délais  ne  seront  point  donnez,  et  que  incontinant 
que  aucun  sera  adjourné  en  ladicte  court  pour  dire  la  cause  de 
son  opposicion  par  lui  faicle  à  aucune  exécution  ,  au  jour  qu'il 
sera  adjourné  et  appeilé,  s'il  compère  ou  procureur  pour  lui, 
et  s'est  le  principal  obligié,  jour  lui  sera  donné  à  procéder 
pour  veoir  les  exploix  de  l'excécucion  sur  lui  requise,  pour 
iceulx  véoir  et  débatre  se  mestier  est,  et  aprez,  jour  à  dire 
la  cause  de  son  opposicion;  et  s'il  est  de  {Taillant  ou  miz  en 
deffault,  par  vertu  du  deffault  contre  lui  obtenu  et  empêtré, 
soit  sur  adjournement  ou  assignacion ,  il  décherra  et  est  décheu 
de  son  opposicion ,  et  pourra  l'en  procéder  à  la  perfeccion  de 
l'excécucion  sur  lui  requise;  et  se  c'estoit  un  tiers  opposant, 
s'il  comparoit,  il  n'aura  point  jour  de  procéder,  pour  ce  qu'il 
ne  seroifc  mie  partie  habile  à  débattre  les  exploîz  ;  mais  seule- 
ment aura  jour  à  dire  les  causes  de  leurs  oppositions;  et  s'il 
et  deffaillant  et  miz  en  deffault,  le  deffault  contre  lui  obtenu, 
se  c'est  sur  adjournement,  n'emportera  prouffit  que  de  despens 
seulement;  se  c'est  sur  appointement  ou  assignacion  de  dire 
les  causes  de  son  opposicion ,  il  emportera  tel  prouffit  que  ledit 
tiers  oposant  sera  décheu  de  sadicte  opposition. 

(2)  Item.  Et  oultre,  avons  ordené  que  se  l'opposition  d'aucun 
opposant  est  fondée  sur  lettres,  ou  qu'il  en  y  ait  aucunes, 
qu'il  sera  tenu  de  les  monstrer,  exiber  et  apporter  en  juge- 
ment, pour  veoir  à  partie. 

(3)  Item.  Et  oultre,  que  se  appointement  est  donné  aux  diz 
opposans  de  baillier  par  escript  par  déclaration  devers  la  court 
ou  à  partie,  les  causes  de  leur  opposition  dedens  certain  jour, 
se  dedens  icelui  jour  ilz  ne  servent  l'appointement ,  ou  facent 
diligence  soufïisant,  ilz  seront  tenuz  de  paier  les  despens  pour 
la  retardacion  du  procès;  et  néantmoins  de  rechief  leur  sera 
assigné  jour  à  l'arbitre  du  juge,  à  les  baillier,  sur  peine  d'en 
décheoir;  mais  se  au  jour  et  appointement  de  la  cause,  l'oppo- 
sant est  deffaillant  et  miz  en  deffault,  le  deffault  emportera  tel 
pvoufïilt  comme  dit  est  cy-deSsuz  et  decleré. 
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(4)  Item.  So  à  aucun  tiers  opposant,  jour  est  assigné  à  dire 
les  causes  de  son  opposition  par  lui  faicle  contre  aucune  excé- 
cucion,  et  il  requiert  à  voir  les  exploiz  d'icclle ,  il  sera  enjoint 
au  créancier  que  dedens  certain  jour  il  mette  ses  exploiz  à 
court,  pour  iceulx  veoir  seulement,  et  non  mie  pour  débattre, 
comme  dit  est. 

(5)  Item.  Et  avec  ce,  pour  ce  que  en  ladicte  court  souloit 
avoir  pluseurs  autres  stilles  par  lesquelz  estoient  donnez  plu- 
scurs  autres  délais  frustratoires,  comme  de  prouver  première 
et  seconde  foiz,  et  de  faire  foy  des  tesmoings  qui  apparroient 
avoir  esté  adjournez  aux  diz  jours,  et  pluseurs  autres  délais; 
nous  pour  les  causes  que  dessuz,  avons  ordené  et  ordenons  que 
d'oresenavant  lelz  délais  ne  seront  plus  donnez;  mais  après 
rappointement  de  baillier,  et  les  véritez  dictes  aux  articles 
selon  l'appointement  d'aler  avant  sur  les  véritez,  les  parties 
auront  jour  de  publier  tant  de  tesmoings  avec  tant  de  lettres; 
sauf  les  contrediz. 

(6)  Item.  Et  oultre,  pour  ce  que  en  ladicte  court  et  en  la 
prevosté  ,  on  avoit  et  a  acoustumé  de  bailler  escriptures  à  deux 
foiz;  c'est  assavoir ,  escriptures  principaux  et  repplicacions ,  qui 
estoit  une  grant  confusion  et  mulîiplicacion  de  despens;  nous 
avons  ordené  et  ordenons  que  d'oresenavant  on  ne  baillera  que 
une  foiz  et  unes  escriptures  seulement,  selon  ce  qu'il  est  acous- 
tumé en  la  court  de  parlement. 

(7)  Item,  Que  les  escriptures  baillées,  les  parties  prendront 
jour  d'aler  -  avant  sur  les  véritez ,  se  le  pledoié  est  à  fin  de 
principal  seulement,  ou  d'oïr  droit  où  il  chiet;  et  se  leurdit 
pledoié  est  à  pluseurs  fins,  elles  prendront  jour  à  oïr  droit 
sur  leur  pledoié  qu'elles  baudront  par  manière  de  mémoire  , 
où  elles  prendront  jour  à  rapporter  l'enqueste  qui  sur  les  fais 
par  eulx  pledoiez  sera  faicte,  aux  fins  à  quoy  elles  auront 
tendu,  selon  les  matières  et  leur  pledoié,  et  à  la  discrecion 
du  juge. 

(8)  Item.  Et  pour  ce  que  en  ladicte  court  souloit  avoir  un 
stille  que  louteffoiz  que  aucun  estoit  poursuy  en  action  ypo- 
theque  ou  personele  et  hypothèque  ;  que  supposé  que  ce  feust 
de  et  pour  son  fait,  il  povoit  avoir  jour  de  garant,  qui  estoit 
et  est  contre  raison  et  une  corruptelle;  nous  avons  ordené  par  la 
délibéracion  que  dessus,  que  d'oresenavant  s'aucun  est  poursuy 
eu  action  personele  et  ypolhequc,  puisque  la  poursuite  sera  de 
et  pour  son  fait ,  il  n'aura  point  de  garant. 


OCTOBRE  iSfjS, 

En  tcsmomg  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  à  ces  lettres  le 
séel  de  la  prevosté  de  Paris ,  le  mercredy  xxx.  et  derrenier  jour 
de  septembre,  Tan  mil  ccc.  un."  et  xm. 


N°.  189.  —  Lettres  portant  que,  lorsqu'on  aura  commencé 
des  procédures  contre  un  malfaiteur,  V appel  n 'empêchera 
pas  son  arrestation  ou  sa  maintenue  en  prison,  jusqu'à 
ce  quHt  soit  jugé. 

Paris,  ier  octobre  1093.  (C.  L.  VII,  58i.) 

Charles  etc.  Au  sénéchal  de  Beaucaire,  etc.  Noslre  procureur 
en  la  seneschaucie  de  Beaucaire  et  de  Nismes  nous  a  fait  exposer 
que  plusieurs  crimes,  maléfices  et  délis  sont  souventes  fois  comis 
et  perpétrés  par  plusieurs  et  diverses  personnries  ez  termes  de 
vostre  seneschaucie  ;  et  pour  en  savoir  la  vérité ,  avés  esté  plu- 
sieurs fois  en  vostre  personne,  ez  lieux  où  les  cas  sont  advenus, 
ou  de  par  vous  et  par  vos  lettres,  avez  commis  certaines  per- 
sonnes pour  faire  les  informations  sur  ce ,  comme  en  tel  cas  ap- 
partient ,  en  mendant  aux  dis  commis  que  s'il  leur  apparoit  deuc- 
ment  iceuîx  crimes  et  maléfices  avoir  esté  perpétrés ,  ils  preissent 
ou  feissent  prendre  les  malfaiteurs,  et  les  meltre  en  nos  prisons 
plus  prouchaines  des  lieux  où  ils  seroient  prins,  pour  recevoir 
sur  ce  punition  deue ,  selon  l'exigence  des  cas;  et  ja  soit  ce  que 
par  verteu  de  vos  lettres  sur  ce  faites,  lesdis  commis  ayent  fait 
lesdittes  informations,  par  lesquelles  ils  ayent  trouvé  cleremetit 
plusieurs  malfaicteurs  coupables  ou  véhémentement  souspeçon- 
nés  de  plusieurs  et  divers  cas,  pour  lesquels  vous  et  vosdis 
commis  vous  estes  esforciés  de  prendre  et  les  pour  ce  punir 
deuement; 

Neantmoins  tant  pour  considération  de  ce  que  en  vostre  senes- 
chaucie l'en  ne  paye  ancune  amande  pour  appellations,  comme 
pour  retarder  le  fait  et  bien  de  justice,  iceulx  malfaicteurs  ont 
appellé  et  appellent  chascun  jour  de  vous  ou  de  vos  commis,  et 
sur  ce  ont  obleneu  et  obtiennent  de  nous  ou  de  nostre  court,  ad- 
journemens  en  cause  d'appel,  par  lesquelles  leur  est  deflendeu 
que  l'en  ne  face  ou  attempte  aucune  chose  ou  préjudice  desdis 
appellans  ne  de  leurs  causes  d'appel,  sous  umbre  desquelles  choses 
vous  ou  vosdis  commis,  pour  doubte  de  attempter,  n'osés  plus 
avant  procéder,  ne  prendre  ou  aprehender  lesdis  malfaicteurs ,  qui 
moult  souvant  avant  que  les  jours  soyent  venus  auxquels  ils  ont 
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relevé  leurs  dittes  appellations ,  et  sans  icelles  poursuir  aucun- 
nement,  s'en  vont,  départent  et  absentent  du  pays,  et  pour  ce 
demeurent  lesdis  maléfices  et  delis  impunis  ,  en  grant  esclande 
et  lésion  de  justice,  et  ou  grand  domaige  et  préjudice  de  nous 
et  de  la  chose  publicque;  dont  fortement  nous  desplait,  s'il  est  ji 
ainsy  : 

Pourquoy,  nous  ces  choses  considérées,  que  ne  voulons  pour 
tels  frivoles  appellations,  le  bien  de  justice  estre  retardé  ou  em- 
peschfé,  vous  mandons  que  ou  cas  dessusdit,  vous  procédés  et 
faites  procéder  à  la  prinse  et  détention  de  corps  d'iceulx  mal- 
faiteurs, sans  les  eslargir  aucunnement,  jusques  à  ce  que 
leurs  dittes  causes  d'appel  soient  déterminées,  ou  que  autre- 
ment en  soit  ordenné  par  nous  ou  nostre  ditte  court  :  car  ainsy 
nous  plaist-il  estre  fait,  nonobstans  lesdiltes  telles  appellations 
et  quelconques  lettres  subreptices  empêtrées  ou  à  empêtrer  au 
contraire.  ! 

Par  le  Roy,  à  la  relation  de  son  grant  conseil  des  lays,  estans 
en  la  chambre  des  comptes,  où  vous  (le  chancelier) ,  et  les  tré- 
soriers, estiés. 


N".  190.  —  Lettres  portant  que  tes  officiers  qui  n'exerceront 
pas  leurs  charges  en  personne  (sinécures) s  ne  seront  pas 
payés. 

Paris,  11  octobre  1393.  (C.  L.  VII,  582.) 

Charles  etc.  Au  receveur  de  la  seneschaucie  de  Beaucaire  et  \ 
de  Nymes,  et  à  tous  les  receveurs  et  clavaires  particuliers,  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  laditte  seneschaucie,  ou  à  leurs  ! 
lieuxtenans  :  salut. 

Nostre  procureur  en  icelle  seneschaucie ,  nous  a  fait  exposer 
que  jasoit  ce  que  pour  garder  nos  drois  et  domaines  royaulx,  et 
pour  le  fait  et  exécution  de  justice  et  autrement,  soient  ordonnés  ; 
et  establis  de  par  nous  en  icelle  seneschaucie,  pluseurs  officiers  j 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  que  pour  raison  des  gaiges, 
salaires  et  autres  drois  que  ils  prennent  à  cause  de  leursdis  offices,  j 
chacun  desdis  officiers  soit  teneus  et  costrains  de  servir  et  faire 
résidence  en  personne  sur  le  lieu  et  en  l'office  à  lui  commis,  sans 
ce  que  il  le  puisse  faire  deservir  par  autres  quelconques,  se  toutes 
voyes  il  n'a  sur  ce  nos  lettres  d'octroy  de  le  faire  deservir  par  j 
personne  souffisante  et  en  ses  périls; 

JSéantrnoins,  pluseurs  de  nosdis  officiers  en  laditte  seneschau>- 
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cie,  sans  avoir  de  nous  sur  ce  ancunne  licence,  s'en  sont  allés 
et  vont  chacun  jour  deinorer  hors  des  ternies  de  leurs  offices,  et 
les  ont  fait  et  font  desservir  par  lieux  ou  comis  main  soufïisant, 
qu'ils  y  ordennent  de  leur  simple  auctorité  ;  et  soubs  umbre  de 
ce,  ont  esté  et  sont  paiés  des  gaiges,  salaires  et  drois,  à  cause 
desdis  offices  que  ils  n'ont  point  deservis  ne  desservent; 

En  quoy  nous  avons  soustenu  grant  domaige  pour  le  temps 
passé  ,  et  encore  le  soustendrions  gregneur  pour  le  temps  avenir, 
se  porveu  n'y  estoit,  si  comme  il  dit. 

Pourquoy,  nous  ces  choses  considérés,  desirans  estre  sur  ce 
deument  remédié,  vous  mandons  et  estroitement  enjoingnons , 
et  à  chascun  de  vous,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  à  tous 
nos  officiers  qui  en  leurs  propres  personnes  ne  desservent  et 
desserviront  leurs  offices,  ou  qui  n'ont  ou  auront  sur  ce  lettres 
de  grâce  et  d'octroy  de  nous,  comme  dit  est ,  vous  cessez  du  tout 
de  leur  paier  lesdis  gaiges  et  autres  drois  qui  leur  devroyent 
appartenir  à  cause  de  leurs  offices,  se  ils  desservoient  duement 
en  leurs  personnes,  et  en  recevés  pardevers  vous  les  deniers, 
dont  vous  ferés  expresse  mention  sur  vous  prouchains  comptes, 
affin  que  sur  ce  soit  faitte  telle  provision  comme  il  appartendra  : 
car  ainsy  nous  plaist-il  estre  fait;  nonobstant  quelconques  lettres 
subreptiees  empêtrées  ou  à  empêtrer  au  contraire. 


N".  191.  —  Lettres  -portant  que  tes  nohles  et  officiers  du  Roi 
seront  reçus  à  enchérir  tes  fermes  des  impôts ,  si,  après 
un  certain  temps,  il  ne  se  présente  pas  d'autres  enché- 
risseurs (1). 

Paris,  11  octobre  1590.  (C.  L.  VU,  585.) 

Charles  etc.  Au  seneschal  et  receveur  de  Beaucaire  et  de 
Nismes,  ou  à  leurs  lieuxtenans  :  salut. 

De  la  partie  de  nostre  procureur  en  laditte  seneschaussée  ,  nous 
a  esté  exposé  que  comme  pour  ce  que  ou  temps  passé  ,  quant  au- 
cuns nobles  ou  de  nos  officiers  mettoient  à  prix  une  ou  pluseus  s 
de  nos  fermes,  aucuns  autres  ne  s'aparoient  ou  venoient  qui  vol- 
cissent  ou  osassent  enchérir  sur  eulx  lesdittes  fermes  ;  en  quoy 


(1)  C'était  vouloir  écarter  les  enchérisseurs,  que  de  leur  donner  de  tels  con- 
currens.  (Decrusy.) 
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nous  avions  soiistenu  pluseurs  grans  domages,  pour  obvier  à 
telles  fraudes,  certaines  instructions  eussent  esté  failles  sur  la 
manière  de  bailler  icclles  fermes,  esquclles  entre  les  autres 
clioscs,  est  expressément  contenu,  que  aucuns  nobles  ou  nos 
officiers  ne  soient  receus  à  mettre  à  prix  lesdites  fermes;  plu- 
seurs desquelles  sont  délaissées  à  renchérir,  parce  que  pour  leurs 
estas  et  offices ,  l'en  n'ose  riens  mettre  sureulx,  en  retournant 
à  la  première  erreur  pour  laquelle  lesdittes  instructions  feurent 
faites  et  ordonnées,  et  à  vous  baillées^;  laquelle  chose  est  en 
nostre  grant  domaige  et  préjudice,  et  dont  fortement  nous  des- 
plaist  ,  s'il  est  ainsy. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  voulans  à  ce  estre  remédié,  vous 
mandons  et  estroitement  enjoignons,  et  à  chascun  de  vous,  si 
comme  à  luy  appartiendra  ,  que  selon  lesdittes  instructions,  vous 
dores  en  avant  ne  recevés  aucuns  nobles  ou  officiers,  à  mettre  a 
prix  aucunnes  de  nosdittes  fermes,  ne  à  icellcs  renchérir,  par 
quelque  manière  que  ce  soit,  se  il  n'estoit  ainsy  que  après  un 
très-long  délay  eu  sur  ce ,  vous  ne  peussiés  trouver  aucuns 
autres  qui  metlre  les  voulsisscnt  à  prix,  ouquel  cas  et  non  au- 
trement, vous  y  recevés  lesdis  nobles  et  nos  officiers;  en  pre- 
nant toutes  voyes  d'eulx  sur  ce,  si  bonne  et  suffisant  caution , 
que  vous  ne  vous  puissiés  excuser  de  faute  de  payement. 

Ce  faites  chascun  de  vous  endroit  soy,  par  telle  manière  que 
nous  n'en  sousteingnons  plus  domage  :  car  il  seroit  recouvré  sur 
celuy  de  vous  par  qui  deffaut  ce  seroit.  Par  le  conseil  estant  en 
la  chambre  des  comptes,  ouquel  les  trésoriers  estoient. 


N°.  îcjâ.  —  Lettres  portant  que  le  nombre  des  procureurs 
au  Châtclet  ne  sera  plus  limite,  et  que  toute  personne 
pourra  Vôtre ,  si  trois  avocats  de  la  Cour  certifient  au 
prévôt  de  Paris  sa  capacité. 

Paris,  19  novembre  1095  (1).  (G.  L.  VII,  5S4 .)  Publiées  au  Châtclet 

le  24. 

Charles  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir,  que 


(1)  A  peu  près  vers  ce  temps,  les  procureurs  exigèrent  de  leurs  maîtres 
(c'est  ainsi  qu'on  nommait  leurs  cliens),  la  valeur  en  argent  des  épices,  qu'on 
ne  leur  donnait  auparavant  qu'en  nature,  et  volontairement.  Le  parlement 
défendit  ces  abus,  sous  peine  de  privation  d'offices,  et  ne  permit  aux  pro- 
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ja  pieça  l'an  1^78  (1)  certaine  ordenancc  eust  et  ait  esté  faicle 
par  feu  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  que  dieux  absoille ,  sur 
la  restrincion  du  nombre  des  procureurs  repairans  et  frequan- 
tans  en  nostre  court  du  Cîiastellet  de  Paris,  et  exerçans  le  fait 
de  procuracion  en  ycelîe  ;  et  par  ladicte  ordennance  le  nombre 
imité  et  ordené  jusques  à  quarante  seulement,  et  non  plus;  et 
que  nul  autre  qui  ne  seroit  dudit  nombre,  ne  pourroit  exercer  le 
fait  de  procuracion  en  ycelle,  laquelle  ordenancc  depuis  ledit 
temps  a  esté  gardée  jusques  à  présent, 

Que  par  nostre  prcvost  de  Paris  qui  a  présent  est,  et  nostre 
procureur  en  ladicle  court,  nous  a  esté  exposé  que  ladicte  orde- 
nancc avoit  esté  et  estoit  moult  préjudiciable  à  nostre  commun 
peuple,  et  dommagable  contre  le  bien  et  utilité  de  la  chose 
publique,  l'abréviacion  et  expédicion  des  causes  afïïuans  en 
ycelle,  et  que  pluseurs  inconveniens  s'en  esîoient  ensuiz  et 
pourroient  de  jour  en  jour  ensuir  en  grant  esclande  et  lésion 
de  justice,  contre  l'onneur  et  décoration  de  nostre  dicte  court, 
se  sur  ce  n'estoit  pourveu  ;  et  que  à  la  requeste  de  nostredit  pro- 
cureur, pour  les  grans  complaintes  qui  en  estoient  venues  et 
venoient  de  jour  en  jour  et  les  inconvéniens,  nostredit  prcvost 
avoit  fait  le  conseil  de  nostre  dicte  court  assembler;  c'est  assa- 
voir, les  advocas,  auditeurs  et  examinateurs,  pour  avoir  leur 
advis  et  opinion  sur  ce,  par  la  délibéracion  desquelz  il  avoit 
trouvé  que  ladicte  ordenance  faicte  sur  ladicte  restrincion,  ne 
se  povoit  ne  ne  devoit.  par  raison  bonnement  soustenir,  et  que 
elle  estoit  contre  droit  commun  selon  lequel  il  loist  à  un  chascun 
eslre  pourveu  et  exercer  fait  de  procuracion  tant  en  court  laye 
comme  en  court  d'église,  puisqu'il  est  ydoine  et  souffîsant  pour 
ce  faire,  et  aussy  loist  à  chascun  de  charger  de  sa  cause  tel  pro- 
cureur comme  il  lui  plaist  ;  et  que  nostre  dicte  court  de  Chas- 
tellet  avoit  et  a  accoustumé  de  elle  tousjours  gouverner  et  régler 
le  plus  prez  que  elle  peut,  selon  rordenance  et  instrnecion  de 
nostre  court  de  parlement  qui  est  la  court  capital  et  souveraine 
de  nostre  royaume  et  exemple  des  autres,  en  laqucle  court  n'a 
aucune  restrinecion  ne  nombre  limité  de  procureur  (2);  mais  y 


:ureurs  de  recevoir  des  gratifications  de  leurs  eliens  que  sur  une  permission  des 
uges,  et  en  présence  du  greffier  de  la  Cour.  —  Villaret.  —  (Decrusv.) 

V.  Tfouv.  Rép.,  V°  Procureur  ad  ti tes.  (ïsambert.) 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  /[Hj,  et  les  notes.  (Idem.) 

(?.)  G'cbt  en  effet  une  question  fort  délicate,  que  celle  de  savoir  s'il  convient 


/ 
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est  un  chascnn  receu  puisqu'il  est  tesmolgné  et  réputé  soufli- 
sant  à  ce;  et  que  attendu  ralïluence  et  multitude  des  causes  qui 
de  jour  en  jour  venoient  et  estoient  dévolues  en  nostre  dicte 
court  et  ès  sièges  et  auditoires  dvicelle,  haut  et  bas,  ladicte 
ordenance  estoit  comme  dit  est,  contre  le  bien  et  utilité  de  la 
chose  publique ,  et  en  grand  perturbacion  et  retardacion  de  la 
délivrance  et  abréviacion  desdites  causes,  lesqueles  pour  cause 
de  ladite  restrincion,  et  pour  la  grant  charge  que  avoient  et  ont 
ceulx  dudit  nombre,  ne  povoient  aler  devant  ne  estre  déterm 
nées  ne  expédiées  convenablement  comme  il  appartient;  mais 
par  pluseurs  fois  grandement  retardées  et  délayées  par  leurs 
continuacions  et  autrement  contre  raison,  ou  grant  esciande 
et  lésion  de  justice;  et  que  paravant  ladicte  ordenance,  les  audi- 
toires de  nostre  dicte  cour  du  Chastelîet,  estoient  mieulx  gou 
vernées,  et  les  causes  en  yceulx  dévolues,  mieulx  et  plus  biief 
expédiées  qu'elles  n'ont  été  depuis  ne  ne  sont  de  présent;  et  qui 
plus  estoit,  pour  cause  de  ladicte  ordenance,  ledit  office  de  pro- 
curacion  estoit  accoustumé  d'estre  exposé  en  vente,  et  que  par 
tiltre  d'achat  aucuns  y  avoient  esté  et  estoient  pourveuz,  qui  avoit 
esté  et  estoit  fait  de  mauvais  exemple,  et  pluseurs  autres  incon- 
véniens  ensuis,  qui  avoient  esté  et  estoient  au  grant  préjudice  et 
dommage  de  la  chose  publique,  et  ou  grant  esciande  et  lésion  de; 
justice  comme  dit  est,  se  sur  ce  n'estoit  pourveu  de  remède,  en] 
nous  requérant  instamment  ycellui  : 

Aprez  lesquelles  choses  ainsy  à  nous  exposées  par  noz  diz  pre- 
vost  et  procureur,  eussions  et  aïons  pardevant  nous  et  nostre 
grant  conseil,  mandé  noz  conseillers  de  nostre  dicte  court,  etj 
la  plus  grant  et  saine  partie  des  advocas  d'iceile,  avec  le  clerc 
civil,  par  lequel  en  leur  présence  a  esté  monstré  par  escript  îeui 
adviz  et  opinion,  et  des  autres  conseillers  de  nostre  dicte  court,; 
advocas,  auditeurs  et  examinateurs,  par  lui  rédigez  par  escript 
par  l'ordenance  de  nostredit  prevost,  et  pluseurs  autres  causes 
et  raisons  touchées  sur  ce; 

Nous  voulans  et  desirans  de  tout  nostre  cuer  le  bien  de  justice 
l'onneur  et  décoracion  de  nostre  dicte  court,  estre  gardez  et  ob-  »i 

pays 
plul 

de  limiter  le  nombre  des  officiers  ministériels,  et  si  ce  n'est  pas  créer  un  |  C 
privilège  ou  monopole ,  au  lieu  de  laisser  la  liberté  absolue  des  possessions 
comme  pour  les  avocats.  Cette  question  a  aussi  été  traitée  quant  aux  agens  d( 
rhange,  la  liberté  existant  en  Angleterre.  Statut  parlementaire  de  1704,  Muni 
leur  du  3o  septembre  1S23,  (Isambert.) 
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servez,  le  prouffit  et  utilité  de  nostre  commun  peuple,  l'abrévia- 
cion  et  expédicion  des  causes,  et  aux  incovéniens  à  nostre  povoir 
obvier,  parla  délibération  de  nostre  dit  grant  conseil,  pour  les 
causes  dessus  dictes,  et  pluseurs  autres  qui  à  ce  nous  ont  meu 
et  meuvent  ; 

Avons  ordené  et  par  ces  présentes  ordenons ,  que  d'oresena- 
vant  un  chascun  qui  vouldra  estre  procureur  et  exercer  fait  de 
procuration  en  nostre  dicte  court  du  Chastellet ,  se  il  est  tesmoi- 

(  gné  et  relaté  à  nostre  prevost  qui  à  présent  est  ou  à  ses  succes- 

1  seurs,  ydoine  et  souffisant  pour  ce  faire,  par  trois  ou  quatre 
advocas  notables  de  nostre  dicte  cour  ,  y  soit  receu  et  oudit  office 
institué,  en  faisant  le  serement  acouslumé. 

Sy  donnons  en  mandement  à  nostre  dit  prevost,  et  à  ceulx 
qui  ou  temps  advenir  seront,  que  ceste  présente  ordenance  ilz 

;  tiennent  et  facent  tenir,  garder  et  observer  sans  enfraindre  :  car 
ainsy  nous  plaist-il  estre  faict,  nonobstant  ladicîe  première  orde- 

!  nance  faicte  sur  ladicte  restrincion,  laquelle  nous  avons  aboli 
et  abolissons  et  mettons  du  tout  au  néant  par  ces  présentes,  et 
quelconques  autres  ordenances,  mande  ni  en  s  et  lettres  subrep- 
tices  à  ce  contraires.  Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estabic 
à  tousjours  ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces  présentes. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  grant  conseil  ,  oiquel  vous  (le 
chancelier),  les  evesques  de  Noyon  et  de  Meaulx,  et  maistre 
Oudart  de  Moulins,  estiez. 


N".  19a.  —  Lettres  portant  que  tes  contraintes  par  corps 
auxquelles  les  chrétiens  se  seront  soumis,  en  contractant 
avec  les  juifs,  ne  seront  pas  mises  à  exécution,  et  dé- 
fenses aux  notaires  de  recevoir  de  pareilles  stipulations 
au  profit  des  juifs  dans  leurs  actes  (1). 

Paris,  4  février  i3o3.  (G.  L.  VII,  5H9.) 

!     Charles  etc.  Aux  seneschaux  de  ïhoulouse ,  Beaueaire  et  Car- 
cassonne,  aux  conservateurs  des  privilèges  des  juifs  en  nostre 
pays  de  Languedoc,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  : 
J  salut. 

I      Comme  ja  pieça  par  nos  autres  lettres  données  le  9e  jour  de 

ll|  vjjt  ;  

<~£t)  Elles  sont  aujourd'hui  interdites  à  l'égard  de  tout  fc  monde,  Code  civil, 
j  art.  2o63.  (Isambert.) 

6.  48 
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juillet  1 089  (  1)  ,  cl  pour  les  causes  contenues  en  iecllcs ,  nous  eus- 
sions voulu  et  ordonné  que  nul  juif  ne  peust  faire  emprisonner  j 
ne  détenir  la  personne  d'aucun  chrestian ,  pour  obligation  qu'il  1 
lui  cust  faille  >  et  aussy  que  nul  tabellion  ou  notaire  ne  receust  | 
au  eu  nn  es  lettres  obligatoires  pour  lesdis  juifs,  esquelles  il  obli-  1 
geast  les  corps  des  chrestiens  envers  iceulx  juifs;  et  depuis  par 
certaines  nos  autres  lettres  données  ou  mois  d'aoust  derrier  passé, 
empêtrées  de  nous  ou  de  nostre  court,  par  les  dis  juifs,  leur  ait 
esté  octroyé,  et  vous  ayons  mandé  que  nonobstant  icelles  nos  \ 
lettres  devant  dittes,  tous  chrestiens  qui  dès  lors  en  avant  se  voul-  j 
droient  obligier  en  corps  et  en  biens  envers  les  dis  juifs,  ou  cas  que  j 
par  les  dittes  obligations  ils  renonceront  ou  arortt  renoncié  ex- 
pressément au  conteneu  des  dittes  lettres,  de  non  estre  tenus  pri- 
sonniers ne  en  arrest,  comme  dit  est,  vous  déteniés  et  faciès  tenir 
prisonniers  ,  selon  ce  et  par  la  manière  que  obligiés  y  seront ,  j 
si  comme  en  nos  dittes  autres  lettres  est  plus  à  plain  conteneu  : 

Sçavoir  faisons  que  pour  aucunnes  causes  et  considérations 
qui  à  ce  nous  ont  meu  ou  meuvent,  nous  volons  et  vous  mandons  ! 
expressément  et  à  cliascun  de  vous,  sy  comme  à  luy  appartiendra,  [  j 
que  pour  quelconques  obligations  que  aucuns  chrestiens  facent  i 
ou  passent  pour  les  dis  juifs,  supposé  que  leurs  corps  y  soient 
obligiés,  et  que  expressément  ils  renoncent  à  nos  dittes  premières 
autres  lettres,  à  ces  présentes  et  à  toutes  autres,  empêtrées 
ou  à  empêtrer,  vous  ne  souffrés  le  corps  d'aucuns  chrestiens  dé- 
tenus prisonniers  pour  quelconque  deble  qu'ils  doyent  aux  dis  juifs,  j 

Et  ce  faites  crier  et  publier  solempnelment  par-tout  où  mesticr  ^ 
sera;  et  aussy  faites  chascun  de  vous  ez  termes  de  sa  seneschau- 
cie  ou  jurisdietion,  défence  expresse  aux  tabellions  et  notaires, 
que  nulle  obligation  ne  reçoivent  de  chrestien  quelconque,  pour 
aucuns  juifs ,  en  laquelle  la  personne  dudit  chrestian  leur  soit  obli- 
gée à  tenir  prinson;  et  en  ces  termes,  gardés  nos  dittes  autres 
lettres  et  ces  présentes,  sans  enfreindre  :  car  ainsy  le  voulons  nous 
estre  fait ,  nonobstant  lesdiltes  lettres  par  eulx  empêtrées ,  et  autres  0( 
quelconques  à  ce  contraires. 

Autrefois  ainsy  signées.  Par  le  Roy,  à  la  relation  de  mons.  le 
duc  de  Berry,  et  du  grant  conseil ,  vous  (le  chancelier)  ,  Tevesque  I  „ 
du  Puy,  Tevesque  de  Giac,  et  autres,  présens.  Et  multepliées  de  iio 
vostre  commandement.  11 
,   1   1 

(1)  On  n'a  pas  conservé  celle  ordonnance  ,  qui  consacrait  un  beau  principe, 
admis  aujourd'hui  par  le  Code  civil,  que  la  liberté  est  inaliénable.  La  contrainte  '* 
par  corps  n'est  légitime,  que  quand  il  y  a  dol  ou  escroquerie.  (Isambert.) 


JUILLET  7^7 

N°.  iq4  —  Lettres  portant  que,  dans  le  Languedoc,  tes  actes 
judiciaires  devront  être  scellés  des  sceaux  publics }  et  non 
des  sceaux  particuliers  des  officiers  de  justice. 

Paris,  20  février  i 3q3  (i).  (G.  L.  VII,  5qi .) 


N°.  i<)5.  —  Lettres  cantenant  confirmation  des  privilèges 
de  la  ville  de  Monchauvette ,  et  portant  {art.  io),  qu'en 
cas  de  guerre  entre  le  Roi  et  le  seigneur  de  celte  ville,  les 
bourgeois  seront  neutres. 

Paris,  mars,  i5g5.  (C.  L.  VII,  5o5.) 


N°.  196.  —  Lettres  portant  que  tes  gens  des  comptes  ét  les 
trésoriers  n'enregistreront  ni  n'expédieront  les  lettres  de 
don  sur  les  amortissemens ,  encore  qu'elles  soient  signées 
par  le  Roi. 

Paris,  2  mai  iSg^.  (G.  L.  VII,  616.) 


N°.  197.  —  Lettres  qui  confirment  les  marchands  et  vai- 
turiers  de  marée,  pour  la  provision  de  Paris,  daais  le 
droit  de  nommer  leur  procureur,  et  de  lui  assigner  telle 
pension  qu'ils  jugeront  convenable. 

Paris,  juin  r3(j4«  (C.  L.  VII,  6u>.) 


N".  HjvS.  —  Lettres  de  rémission  aux  juifs  de  la  Langue- 
doil ,  moyennant  finance,  de  tous  leurs  délits,  et  qui 
annulent  les  lettres  de  répit  accordées  à  leurs  débiteurs , 
afin  qu'ils  puissent  payer  le  Roi  (2). 

Paris,  i5  juillet \Ôgi.  (C.  L.  VII,  643.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que  comme 
nostre  procureur  en  la  générale  réformacion  du  royaume,  eust 


(1)  Le  Roi,  vers  cette  époque,  retombe  en  démence,  et  n'est  plus,  jusqu'à 
sa  mort,  qu'un  simulacre  de  souverain  ,  dont  les  grands  se  disputent  la  posses- 
sion, pour  en  faire  l'instrument  de  leur  fortune  et  de  l'oppression  du  peuple. 
(Decrusy.) 

(2)  On  lit,  à  la  page  249  de  l'Histoire  de  Gharles  VI,  par  le  moine  de  Saint- 
Denis,  traduite  et  publiée  par  Le  Laboureur,  qu'en  i3<j3,  il  y  eut  une  ordon- 
nance qui  portait,  que  tous  les  juifs  sortiraient  du  royaume,  et  que  Charles  VI 
eu  modéra  la  rigueur  en  faveur  de  ceux  qui  se  firent  baptiser.  On  peut  conclure 
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eniencion  de  poursuir  en  ycelie  réformacion  ,  les  juifs  et  juives 
demourans  en  nostre  royaume  en  loute  la  Langue  doyl,  pour 
plusieurs  griefs  et  extorcions  par  iceulx  juif?  et  juives  commiz  et 
perpétrez  sur  nos  subpjiez  et  habitans  de  noslredit  royaume,  si 
comme  commune  renommée  le  portoit,  en  faisant  et  prenant 
usures  d'usures,  et  délinquans  ou  fait  de  leur  prest,  et  autrement 
en  pluseurs  manières,  en  excédant  les  termes  et  la  teneur  de 
leurs  privilèges  par  noz  prédécesseurs  et  nous  à  eulx  octroiez  le 
lemps  passé;  tendant  à  tin  noslredit  procureur,  que  pour  raison 
des  ofFences  devant  dictes,  les  corps  d'iceulx  juifs  et  juisves 
feussent  diz  et  jugiez  estre  forfaiz  envers  nous ,  pour  estre  puniz 
ci  iminelment,  ou  à  nostre  voulenté  et  ordenance,  et  tous  leurs 
biens  à  nous  confisquez  et  acquiz;  et  soubz  umbre  et  couleur  de 
ces  choses,  pluseurs  des  plus  notables  d'iceulx  juifs,  aient  esté 
prins  et  détenuz  prisonniers  en  la  Consiergerie  de  nostre  Palais 
à  Paris,  en  laquelle  ils  ont  demouré  par  lonc-temps  et  sont  en- 
cores;  et  pour  ce,  iceulx  juifs  et  juives  nous  aient  fait  humble- 
ment supplier  que  nous  voulsissions  avoir  d'eulx  pitié  et  com- 
passion, mesmement  qu'ilz  se  dient  purs  et  innocens  des  cas 
devant  diz,  et  que  ilz  ont  touzjours  payé  ce  en  quoy  ils  estoient 
tenus  à  nous,  et  plus  assez,  selon  la  teneur  de  leurs  diz  privi- 
lèges à  eulx  octroyez,  comme  dit  est;  et  pour  estre  hors  de  tous 
procès  envers  nostre  dit  procureur  de  la  générale  réformacion  , 
nos  généraux  réformateurs  et  autres,  sans  fors  seulement  de 
nostre  prevost  de  Paris  qui  est  et  sera  pour  le  temps  avenir,  et 
des  bailîifs  ou  juges  ordinaires  des  lieux  où  ils  demeurent  en 
nostre  royaume  en  Langue  doil,  en  telle  manière  qu'ilz  n'aient 
doresenavant  aucun  conservateur,  et  que  nul  n'ait  congnoissance 
sur  eulx,  fors  seulement  les  diz  prevost  de  Paris,  baillifs  et  au- 
tres juges  ordinaires,  par  quoy  ils  puissent  vivre  doresenavant 
soubz  nous  en  paix,  selon  la  teneur  de  leurs  diz  privilèges,  et 
sans  estre  ainsi  durement  traictiez,  et  souffrir  les  grans  po- 
vretés  et  misères  qu'ilz  ont  longuement  soufFert  et  par  mainte- 
fois,  nous  veillons  prandre  d'eulx  telle  somme  d'argent  comme 
bon  nous  semblera,  et  qu'ilz  pourront  bonnement  supporter  et 
paier. 


de  ces  Icllres  de  iog4,  que  cette  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée  à  l'égard 
même  de  ceux  qui  persistèrent  dans  leur  religion.  (Secousse.) 
Ils  furent  chassés  quand  ils  eurent  payé.  (Isambert.) 


JUILLET    IO94.  fïjû 

Pourquoy  nous,  en  considération  ans  choses  dessus  dictes .  et 
pour  aucunes  causes  qui  à  ce  nous  meuvent,  parmi  ce  que  iceuîx 
juifs  et  juives  paieront  tout  ce  que  tout  ie  temps  passé  ils  dé- 
voient au  collège  de  nostre  chappelîe  du  bois  de  Vincennes,  et 
tout  ce  qu'ilz  leur  devront  de  ceste  présente  année;  et  aussi 
tout  ce  qu'ilz  doivent  à  nos  fauconniers  et  veneurs,  sauz  préju- 
dice d'un  certain  appel  que  les  diz  juifs  ont  fait  en  nostre  court 
de  parlement,  et  sans  ce  que  pour  cause  du  dit  appel,  on  les 
puisse  traire  ores  ou  pour  le  temps  avenir,  à  aucune  amende; 
et  aussi  nous  paieront  la  somme  de  six  mile  frans;  les  dessus  diz 
juifs  et  juisves  demourans  en  nostre  royaume  en  Langue  doyi, 
tous  les  griefs  et  extorsions  desquelz  nostredit  procureur  avoit 
enlention  de  les  approchier  devant  yceulx  refornia leurs  ;  c'est 
assavoir,  d'avoir  fait  usures  d'usures,  et  prins  montes  de 
montes  et  excédé  les  termes  de  leurs  privilèges,  jusques  à  la 
journée  d'uy, 

Avons  quictié,  remis  et  pardonné,  et  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  quittons, .remettons  et  pardonnons  de  grâce  espécial, 
pleine  puissance  et  auclorité  royal  ,  avec  toute  peine ^  offense  et 
amende  corporeie,  crimineie  et  civile,  en  quoy  ils  peuvent  eslre 
encouruz  envers  nous  et  justice,  pour  cause  et  occasion  des 
choses  dessus  dictes;  et  leur  restituons  leurs  corps  et  leurs  biens 
quelconques  pour  ce  et  arrestés,  et  les  mettons  à  pleine  délivrance 
et  hors  du  tout  ladite  réformacion,  et  imposons  sur  ce  silence 
perpétuel  à  nostredit  procureur  et  à  noz  diz  réformateurs  par 
ces  présentes  ; 

Et  avec  ce,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  especial, 
que  doresenavant  ilz  n'aient  aucun  conservateur,  excepté  que 
ceulx  qui  sont  et  seront  deniourans  en  nostre  ville  de  Paris,  au- 
ront le  prevost  de  Paris,  qui  est  et  sera  pour  îe  temps  avenir; 
et  ceulx  qui  demourront  ês  autres  villes  de  nostre  dit  royaume, 
auront  noz  juges  ordinaires  d'icelses  villes;  et  celui  qui  étoit 
ordené  leur  conservateur,  osions  et  déboutons  du  tout  dudit 
office;  et  ses  lettres  sur  ce  obtenues,  ad n niions  et  mêlions  du 
tout  à  lîéant;  et  lui  défendons  toute  cognoissance  d'eulx  et  de 
leurs  fraiz,  par  la  teneur  de  ces  présentes. 

Item.  Leur  avons  octroyé  et  octroyons ,  que  quelconques 
lettres  de  grâce,  de  respit,  dilacion  eu  quinqueneîle ,  obte- 
nues ou  à  obtenir  de  nous  ou  de  nostre  court,  par  les  debleurs 
d'iceulx  juifs  et  juifves,  soient  de  nulle  valeur  et  effet,  et  mises 
du  tout  au  néant;  de  tout  le  temps  passé  et  dovcseuavanl , 
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jusques  à  ce  qu'ils  aient  reccu  et  cueilly  de  leurs  diz  debleurs, 
ladicte  somme  de  six  mille  frans. 

Item.  Leur  avons  octroyé  et  octroyons  comme  dessus ,  que 
toutes  manières  de  juifs  demourans  en  nostre  royaume  en  lu 
Langue  doyl,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient,  con- 
tribuent et  paient  leur  porcion  des  choses  dessus  dictes;  nonob- 
stans  quelconques  lettres  qu'ilz  ayent  empêtrées  ou  à  empêtrer 
au  contraire  ; 

Et  en  ouitre,  leur  avons  octroyé  et  octroyons  d'abondant  grâce, 
que  au  vidimus  de  ces  présentes,  fait  soubz  le  séel  de  nostre 
Chastellet  de  Paris,  pleine  foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°.  199.  —  Établissement  ou  Constitution  portant  bannissement 
des  juifs  à  perpétuité  (1). 

Paris,  17  septembre  1394.  (G.  L.  VII,  6j5.)  Publié  au  Châtelctle  28  octobre. 

Charles  etc.  Comme  ja  pieça  feu  nostre  très-chier  seigneur  et 
pere  le  Roy  Charles  que  Dieux  absoille,  ait  permis  et  consenti! 
en  son  vivant,  que  pluseurs  juifs  soient  venuz  demourer  en  cest 
royaume,  parmi  certaines  modifications  et  limitacions  plus  à 
plain  contenues  en  lettres  sur  ce  faictes  et  aux  diz  juifs  octroïées; 
et  aussi  semblablement  quant  nous  receusmes  premièrement 
après  le  trespas  de  feu  noslredit  seigneur  et  pere,  la  dignité 
royal  de  nostre  royaume ,  avons  confirmé  lesdictes  lettres  à  eulx 
octroïées  par  nostredit  feu  seigneur  et  pere;  et  aussi  leur  aïons 
octroïées  les  nostres  esquelles  sont  plus  à  plain  contenus  certains 
privilèges  et  ordonnances  sur  la  manière  de  leur  demourance; 
et  aussy  sur  leur  manière  de  prester;  moïennant  et  selon  la 
teneur  desquelles  noz  autres  lettres,  ilz  ont  demouré  jusques 
à  ores  en  nostredit  royaume,  tant  en  Languedoc  comme  en 
Languedoyl;  et  cuidions  et  espérions  que  selon  la  teneur  de 
noz  dictes  lettres ,  ilz  deussent  vivre  et  eulx  régler  et  gouverner 


(1)  Ils  furent  dépouillés  de  leurs  biens,  ressource  honteuse  et  usitée  de  la 
mauvaise  administration  des  finances.  —  Hen.  Abr.  chr.  —  (Decrusy.) 

Ils  n'ont  pas  été  rappelés  depuis  ,  mais  simplement  tolérés  jusqu'en  1789,  où 
on  leur  a  rendu  les  droits  civils  et  politiques,  qui  appartiennent  naturellement 
à  tous  les  hommes  vivant  en  société.  Le  bannissement  fut  renouvelé  en  1 6 1 5 .  Il 
n'existait  plus  qu'à  Avignon  et  à  Metz,  parce  que  ces  pays  n'appartenaient  pas 
à  la  France ,  et  qu'ils  n'y  ont  été  réunis  que  bien  tard.  (Isambcrt.) 
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quant  aux  conversations  et  affaires  qu'ilz  auroient  avec  les  chris- 
tiens,  et  non  venir  en  aucune  manière  encontre,  ainsi  que 
promiz  Favoient;  et  nous  aïons  esté  de  longtemps  et  par  plu- 
scurs  foiz  informez  par  personnes  dignes  de  foy,  et  aussi  noz 
procureurs  et  officiers,  de  plusieurs  grans  plaintes  et  clameurs 
qui  leur  venoient  chascun  jour  des  excès  et  déliz  que  les  diz 
juifs  faisoient  et  font  chascun  jour  sur  les  christians;  et  pour  ce 
noz  diz  procureurs  et  officiers  aient  faictes  pluseurs  informacions 
par  lesquelles  il  appert  manifestement  iceulx  juifs  et  juifvcs  avoir 
commis  et  perpétré  pluseurs  crimes,  excès  et  deliz,  et  en  maintes 
manières  avoir  délinqué,  espécialmant  contre  nostre  foy,  et  aussi 
contre  le  contenu  en  noz  dictes  lettres  à  eulx  octroyées  : 

Savoir  faisons  que  nous  ces  choses  considérées,  et  pour  au- 
cunes autres  causes  ou  considéracions  qui  à  ce  nous  meuvent 
et  doivent  mouvoir,  nous  par  saine  et  meure  délibéracion  de 
pluseurs  de  nostre  sanc  et  autres  de  nostre  grant  conseil, 
avons  délibéré,  voulu,  conclu  et  déterminé,  et  par  ces  pré- 
sentes délibérons,  voulons,  concluons  et  déterminons  par  ma- 
nière d'ÉTABLissEMENT  ou  constitution  irrévocable, 

Que  doresenavant  nul  juif  ou  juifve  ne  habitent,  demeurent 
ou  conversent  en  nostredit  royaume  ne  en  aucune  partie  d1i- 
celluy,  tant  en  Languedoyl  comme  en  Languedoc;  et  pour  ce 
avons  ordonné  noz  autres  lettres  esquelles  est  contenu  la  ma- 
nière de  Pexécucion  des  choses  dessus  dictes. 

Si  donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris  (1),  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  officiers,  présens  et  avenir,  ou  à  leurs  licux- 
lenans,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui  appartendra,  que 
nostre  présente  déterminacion,  vouloir,  conclusion  et  ordon- 
nance, ilz  exécutent  chascun  en  droit  soy  de  point  en  point  se- 
lon leur  contenu  ,  en  procédant  diligemment  à  l'entérinement 
d'ieelles,  et  à  faire  widier  ieeulx  juifs  et  juifves  de  nostredit 
royaume,  selon  la  fourme  et  teneur  de  noz  dictes  autres  let- 
tres, en  tele  manière  que  nui  n'en  puisse  ou  doye  eslre  re- 


(i)  Un  magistrat  avait  condamné  sept  des  principaux  juifs  au  l'eu,  après  les 
avoir  tait  mettre  à  la  question.  Mandé  au  parlement,  pour  se  justifier  de  cette 
barbarie,  il  répondit  que  la  violence  faite  à  l'esprit,  devait  être  puni  plus 
sévèrement  que  celle  exercée  sur  le  corps;  que  le  ravisseur  des  biens  de  l'é- 
glise était  proscrit  comme  sacrilège;  qu'ainsi,  on  ne  pouvait  trop  sévir  contre 
les  juifs  qui  al  tentaient  sur  nos  âmes.  Le  parlement  n'en  infirma  pas  moins  sa 
sentence,  (lsambeit.) 
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prias  d'erreur  ou  de  négligence  :  car  ainsi  le  voulons  nous  e»wg 
fait  nonobstant  quelconques  lettres  de  privilèges  ou  autres  à 
euix  octroïées  par  feu  nostrcdit  Seigneur  et  pere  et  par  nous, 
soubz  quelconques  fourmes  de  paroles  quelles  que  elles  soient 
ou  ayenl  été  faictes,  lesquelles  et  tout  leur  efFect  et  vertu,  nous 
revocq nous  et  rappelions,  et  les  abolissons  et  mettons  du  tout 
au  néant  par  la  teneur  de  ces  présentes. 

En  lesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces 
présents. 

Donné  à  Paris,  le  xvne.  jour  de  septembre  ,  Tan  de  grâce  i5q4  , 
et  de  nostre  règne  le  xve. 

Far  le  Roy  en  son  conseil,  mess."  les  ducs  de  Berry,  d'Or- 
léans et  de  Bourbonnois,  vous  (le  chancelier),  le  vicomte  de 
Meleun ,  et  piusenrs  autres,  présens. 


N°.  200.  —  Lettres  portant  que  ceux  qui  n'auront  pas 
relevé,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  V appel  des  sentences 
des  juges  subalternes  du  Languedoc ,  seront  tenus  d&  tes 

exécuter. 

Paris,  14  octobre  i5g4.  (C.  L.  VII,  679.) 

Kaholus  etc.  Famâ  pubîicâ  referente  ,  et  nonnullorum  ofïicia- 
riorum  noslrorum  relatione  fuie  dignà,  ad  nostrum  pervenit 
audit um ,  quôd  retroactis  temporibus  quam  nobis  quàm  sub- 
ditis  nostris  senescalliarnm  Tholosas,  Carcassonnae  et  Beliicadri, 
acciderunt  et  possunt  cotidiè  consequi  multa  damna  ex  eo  quod 
à  senescailis,  vicariis,  judicibus  majoribus  appeliationum ,  et 
ordinal  lis  bajulis,  clavariis,  et  aliis  officiariis  dictarum  senes- 
calHamm ,  suisque  .Locatenentibus,  per  habitantes  et  subditos 
nostros  dictarum  pariium,  et  alios  coram  ipsis  litigantes,  seu 
contra  quos  officiarii  nostri  supradicti  executiones  vel  alia  ex- 
plecta  judiciarîa,  more  debito  faciunt  seu  facere  volunt,  sunt 
cepissimè  causa  diffugii  ad  nos  et  nos  ira  m  parlamenti  cnriam 
appellationes  interjectaî,  occasione  quarum  jura  nostra  et  sub- 
ditoriun  nosîrorum  niultotiens  differuntiir  et  leduntur,  quamvis 
ipsi  taies  quales  appeilauies  hujusmodi  suas  appellationes  prose- 
qui  non  curant ,  eo  pretextu  quôd  in  patria  juris  scripti  quo 
rcgitur  terra  ilîa,  utilise  propîer  hujusmodi  appellationes  ie- 
vantur  emendae,  prout  vcrisimiliter  est  presumendum;  et  ni- 
hilominùs  prefati  senescaili,  judices  et  officiarii  nostri,  senten- 
tias  suas  executioni  débite  demandari,  et  in  causis  seu  cxplectis 
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suis  à  quibus  est  appellatum ,  ulteriùs  procédera  formidant ,  ne 
videantur  contra  nos  et  appellaliones  predictas  atlemptare;  in 
quibus  jura  nostra  et  subditorum  nostrorum  multipliciter  im- 
pediuntur,  et  ulteriùs  nisi  super  hoc  per  nos  provideretur,  ledi 
possent. 

Nolum  igilur  facimus,  quod  nos  talibus  inconvenientibus 
providere  volentes,  maturâ  consilii  nostri  delibcratione  super 
hoc  prehabitâ,  voluimus  et  ordinavimus,  votumusque  et  ordi- 
namus  per  présentes, 

Quod  prefati  senescalli ,  vicarii,  judices,  bajuli ,  clavarii ,  et 
alii  ofïioiarii  nostri  jurisdictiones  habentes  et  eorum  quilibet,  ac 
locatenenîes  ipsorum,  à  quibus  seu  eorum  sententiis  et  cxpleclis 
fuerit  per  aliquos  cujuscumque  conditionis  existant,  ad  nos  et 
nostrain  pariamenti  curiam  appellatum  ,  cum  eisdem  innotuerit, 
aut  ad  eorum  notitiam  débité  pervenerit,  vocatis  procuratore 
nostro  cum  partibus,  et  ccteris  evocandis,  quod  dicti  appel- 
lantes  hujusmodi  suas  appeilationes  infra  trium  rnensium  spa- 
cium  rclevare,  et  easdem  prosequi  neglexerint  aut  distulerint, 
seu  diligentiam  prosequendi  et  relevandi  dictis  tribus  mensibus 
durantibus  non  fecerint,  ut  tenentur,  dictas  sententias  suas  et 
expleeta  à  quibus  extiterit  appellatum,  ut  prêter  tur,  faciant  il- 
lico et  facere  possint  executioni  débite  demandari,  et  quod  in 
dictis  explectis  procédant  et  valeant  procédera  absqise  diiatione 
vel  alterius  expectatione  mandati,  si  super  hoc  fuerint  requi- 
Rïti,  nisi  aliquis  in  contrarium  se  opponat  ;  quo  casu ,  dicti  se- 
nescalli,  vicarii,  judices  et  officiarii,  et  eorum  quilibet,  prout 
ad  eum  pertinuerit,  partibus  certam  et  compeJenteni  diem  or- 
dinariam,  vel  exiraordinariam  in  nostra  pariamenti  curia  assi- 
gnent vel  assignai!  faciant ,  super  hÔc  processuri  in  ter  se ,  et  cum 
procuratore  nostro,  si  casus  exigat,  prout  fuerit  rationis ;  ean- 
dem  curiam  nostram  debilè  certiticando;  et  ne  forsan  aiiquis  pre- 
senlium  ordinationum  nostrarum,  quas  per  senescaiios,  vica- 
rios  et  omciàrios  nostros  diciarum  senescalliarum ,  et  eorum 
quemlibet,  prout  ad  eum  periiuuerit,  et  eorum  locatenentesj 
présentes  et  futuros,  executioni  demari  volumus  et  mandamus, 
ignorantiam  valeat  pretendere,  présentes  nostra  s  liiteras  in  qua- 
libet  senescallia  et  judicatura  diciarum  partium  ,  ubi  et  prout 
expédient,  pubîicâri  volumus  et  jubemus. 

In  eu  jus  rei  test  i  mon  ium,  etc. 
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N".  2lni.  —  Lettres  portant  que  les  faillis,  sénéchaux  et 
gouverneurs  seront  tenus  de  résider  dans  les  lieux  de  leurs 
juridictions. 

Paris,  28  octobre  1S9.4.  (C.  L.  VII,  i58i.)  Enregistrées  au  parlement,  et 
Publiées  au  Ghàtclet  le  16  novembre. 

Charles  etc.  Savoir  faisons  que  pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre 
cognoissanec  que  noz  seneschaulz,  baillis  el  gouverneurs  de  noz 
officiers,  taut  de  Languedoyl  comme  de  Languedoc,  ont  esté  et 
sont  négligens  de  servir  et  estre  en  leurs  personnes  ès  païs  dont 
ilz  ont  la  garde,  administra cion  et  gouvernement,  comme  sou- 
verains sans  moyen  (1),  après  nous  et  nostre  court  de  parle- 
ment; maiz  sont  absens,  et  y  laissent  tant  seulement  un  leur 
lieutenant;  pourquoy  plusieurs  entreprises  se  font  de  jour  en 
jour  contre  nous  et  nostre  peuple,  dont  nostre  demaine  en  pour- 
rait forment  décheoir  et  amenrir,  et  en  sont  et  seroient  moins 
deuement  gardez  noz  drois  royaulz,  et  autres  pîuseurs  grans 
înconvéniens  s'en  pourroient  ensuir,  se  par  nous  n'estoit  sur 
ce  pourveu  de  remède  convenable; 

Nous  voulans  obvier  à  telz  perilz  et  inconvéniens,  et  noz  dis 
pais  estre  bien  et  deuement  gardez  et  gouvernez ,  par  meure  et 
grant  délibéracion  avons  ordené  et  ordonnons  par  ces  présentes , 

Que  d'oresnavant  lesdis  seneschaulz,  bailliz,  gouverneurs,  et 
ceulz  qui  ont  la  garde  des  païs  pour  nous  et  auront  pour  le  temps 
avenir,  comme  souverains  sans  moyen,  après  nous  et  noslre  dicte 
court  de  parlement,  soient  d'oresnavant  résidensen  leurs  personnes 
ès  lieux,  termes  et  païs  à  eulz  commis  à  garder  et  gouverner;  et  que 
de  leurs  gaiges  ilz  soient  tant  seulement  païez  pour  le  terme  qu'ilz 
affermeront  par  leurs  seremens,  avoir  servi  en  leurs  personnes, 
et  que  noz  procureurs  et  receveurs,  tous  deux  ensemble,  com- 
mis esdis  païs,  le  tesmoigneront ;  lesquelz  en  ce  cas  nous  orde- 
nons  par  ces  présentes  contrerouleurs  contre  eulz,  et  que  cestc 
présente  ordonnance,  lesdiz  seneschaulz,  baillits  et  gouver- 
neurs ,  promettront  par  leurs  seremens  tenir  et  entériner,  avec 
les  autres  seremens  qu'ilz  ont  acoustumé  à  faire;  el  ou  cas  que 
dedens  un  inoys  après  la  publicacion  de  ces  présentes,  ilz  ne 
seroient  en  leurs  juridicions  en  leurs  personnes,  en  continuant 
et  entérinant  le  contenu  en  ces  présentes,  nous  les  cassons  et 


(t)  C'est-à-dire ,  qulis  n'ont  au-dessus  d'eux  d'autres  supérieurs  que  le  Koi  et 
le  parlement.  (Secousse.) 
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dcschargons  dès  maintenant  pour  lors  de  leurs  diz  offices,  et 
y  poui  verrons  d'autres  par  bonne  eleccion  ;  nonobstans  quclz- 
conques  lettres  de  dispensacions,  povoir,  congié  et  lieence  qu'ilz 
aient  eu  ou  temps  passé  ou  pourraient  avoir  ou  temps  avenir 
sur  les  fais  dessusdis,  se  esdictes  lectres  n'est  faicte  mencion 
de  ces  présentes;  voulons  aussi  qije  ebascun  de  noz  procureurs 
ès  païs  où  ilz  seront  commis,  prengnent  un  vidimus  de  ces 
présentes,  lequel  nous  voulons  valoir  comme  l'original,  et  le 
lacent  publier  en  ebascune  des  assises  qui  seront  ou  devront  eslre 
tenues  par  nos  dis  officiers. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes ,  à  noz 
amez  et  féaulz  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  et  à 
ebascun  d'eulz,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  nostre  pré- 
sente ordenance  ilz  facent  enregistrer  avec  noz  autres  ordon- 
nances en  nostre  dicte  chambre,  et  icelle  entérinent  et  facent 
entériner  et  publier  en  noslre  parlement  à  Paris,  et  par-tout 
où  il  appartendra,  ainsi  et  parla  manière  que  dessus  est  dit* 

Mandons  aussi  à  nostre  procureur  général  qui  est  à  présent 
cl  qui  sera  pour  le  temps  avenir,  qu'il  face  bonne  diligence  que 
cesdictes  noz  lectres  soient  bien  exécutées  et  entérinées  selon 
leur  fourme  et  teneur;  et  se  defaute  y  a  en  aucuns  de  noz  des- 
susdits officiers,  qu'il  nous  en  certifie  sans  délay,  afin  de  y 
mettre  telle  provision  comme  il  appartendra. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  noslre  séei  à  ces 
présentes  lettres. 

Donné  à  Paris,  le  xxvin6.  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  i5c)4-> 
et  le  xve.  de  nostre  règne. 

Par  le  Roy  en  son  grant  conseil,  ouquel  messeig.  les  ducs 
d'Orléans  et  de  Bourbon,  vous  (le  chancelier),  le  patriarche 
d'Alexandrie,  l'evesque  de  Lengres;  et  le  maistre  des  arbales- 
triers,  messire  Almaury  d'Orgemont  ,  Jehan  d'EstouîeviîIe , 
maistre  Jehan  Auchier,  Montagu,  et  plusieurs  autres,  estiez. 


N°.  202.  —  Ordonnance  sur  îe  témoignage  des  femmes  en 
matière  civile  et  criminelle  (i). 

Novembre  1094.  (C.  L.  XII,  iS5.  —  Néron  et  Girard,  I,  16.  —  Fontanon  , 
l3  618.  —  Guenois,  IV,  588.  —  Joly,  I  20.) 

Carolus  ,  etc.  Ad  perpeluam  rei  memoriam.  Jitgîs  nos  régie 


(«)  Cette  ordonnance  a  été  faite  en  parlement,  lequel  prenait  encore  un<; 
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majestatis  suscepta  cura  sollicitât ,  cîrca  ea  pcr  que  unusquis- 
que  subditorum  nostrorum  in  justitia  confovetur,  suumque 
jus  unicuique  tribuilur,  et  improbè  iitigantium  elfrenata  cupi- 
ditas  rerum  veritate  comperta  refrenatur,  diligenter  intendere  : 
in  his  enim  aulor  ipse  pacis  colitur,  firmumque  regni  nostri 
fundamentum  solidatur,  et  ab  iilicitis  arcentur  reprobi,  qui 
dierum  crescente  malilia  in  détériora  continué  prolabuntur. 
Nonuilorum  itaque  relatione ,  jamdudum  percepimus  in  quibus- 
dam  regni  nosliï  partibus,  et  presertim  in  Bailiivia  Viroman- 
densi,  ac  prepositurarum  forancarum  Laudunensis  civitatis 
sedibus,  ab  oiim  qribusdam  fuisse  usu  seu  consuetudine  in- 
troductum ,  ac  diutiùs  observatum,  mulieres  quacumque  re- 
fulgerent  honestate,  ad  testimonium  ferendum  in  causis  civi- 
libus  admitti  non  debere  ;  quod  quàm  perniciosum  existât, 
nullus  sane  mentis  presumitur  ignorare  ;  per  hoc  enim  nialis , 
ubi  virorum  abest  presentia,  falsos  inire  contractus,  fraudes 
cominittere,  sinipiiees  decipiendi,  et  exquisilis  viis  aliéna  occu- 
pandi  audacia  hujusrnocîi,  iminô  se  ipsos  in  precipitium  detra- 
hendi,  dum  alios  sepe  provocandi  facuitatem,  sibi  per  lieentiam 
injuste  defensionis,  occultata  veritate  sentiunt  impertitam  ,  via 
paratur,  et  in  suis  nutriuntur  erroribus  et  delictis  ;  et  hoc  etiain 
sepissimè  contingit  innocentes  oppriini,  et  qui  justas  movere 
poterant  qucrelas,  vel  contra  ipsos  motas  defendere,  judicii , 
propter  sibi  sublatàm  probationum  copiam ,  subire  discrimen. 

Premissis  inconvenientibus  et  aliis  innumerabilibus  obviare, 
subditorumque  nostrorum  dispendiis  providere,  ac  ut  in  judiciis 
veritas  non  sub  modio  ponatur,  sed  super  candeiabruni  elu- 
cescat,  prout  injuncti  nobis  regîmiuis  debitum  expostulat,  eûi- 
cere  cupientes ,  probationum  etiam  lacultalem  ampliate  poliùs 
quàm  reslringere  volentes;  supradictos  usum  et  cousuctudinem, 
quos  nos  poliùs  corruptelam  et  abusum  repu  ta  m  us,  et  auctori- 
tate  regia  alque  nosîra  certa  scientia,  tanquàm  omni  juri,  ra- 
(ioni  et  cquitali  dissonos  abolemds  omnino  per  présentes,  eadem 
etiam  autorilale  statuentes 

Ut  de  cetero  in  dictis  baiiliviatus  et  prepositurarum  pre dicta- 


part  directe  aux  travaux  législatifs  do  cette  époque.  On  ne  voit  pas  pourquoi 
le  témoignage  d'une  i'ernme  n'aurait  pas  autant  do  poids  que  celui  d'un  individu 
de  l'autre  sexe.  Cette  dégradation  était  repoussée  par  le  droit  naturel,  ta 
justiee  et  la  gaine  raison.  (Isambert.) 
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rum  sedibus,  et  in  quibuslibet  aliis  judiciis  regni  nostri,  mu- 
liercs  in  quibuscumque  causis  civilibus,  sivc  civilitcr  sive  cri- 
minaliter  intentatis ,  ad  fcrendum  testimonium  admittantur  ; 
salvis  tamcn  partibus  contra  quas  fuerint  producle  in  testes, 
aliis  legitimis  reprobationibus  earundem,  seu  contradictionibus 
de  jure,  usu ,  vel  consueludine ,  in  nostra  parlamenti  curia  et 
aliis  regni  nostri  curiis  admitti  et  observari  consuetis,  ipsasquc 
producentibus  suis  etiam  salvationibus  ex  adverso,  à  quibus 
per  presenteni  nostram  constitutionem  nostre  non  est  intention  is 
partes  ipsas  cxcludi  :  decernentes  insuper  quicquid  in  contra- 
riuni  factuni  aStentatumve  fuerit,  nullius  pcnitùs  esse  vaioris. 

Quod  ut  firmum  et  stabilc  perpetuô  perseveret,  nostri  sigilli 
fecimus  appensione  muniri. 

Datum  Parisiis,  in  parlamento  nostro,  anno  domini  i394?  et 
regni  nostri  xve.,  mense  novernbris. 


N°.  2o3.  —  Lettres  portant  que  Von  continuera  de  fournir 
tous  les  ans  aux  généraux  conseillers,  sur  te  fait  des 
aides,  au  receveur  générai  et  au  contrôleur  desdits  aides , 
et  aux  notaires  et  secrétaires  de  cette  juridiction ,  des 
gants ,  des  chapeaux ,  des  couteaux  et  des  ècritoires ,  ainsi 
qu'on  en  fournit  aux  gens  des  comptes. 

Paris,  16  décembre  1094.  (C.  L.  VII,  796.) 


N°.  204.  —  Lettres  (1)  portant  que  tes  sentences  rendues  par 
le  prévôt  de  Paris,  contre  Colin  Noble,  seront  exécutées, 
nonobstant  défenses  contraires  de  la  part  des  chambellans 
du  Roi,  prétendant  jurisdiction  sur  Colin,  à  cause  de  sa 
qualité  de  valet  de  chambre  du  Roi. 

Paris,  17  février  1394.  (G.  L.  XII.  696.) 


N°.  2o5.  —  Lettres  portant  que  tes  comptes  du  domaine  et 
des  aides  pourront  être  jugés  et  clos,  sans  qu'un  trésorier 
ou  un  des  conseillers  généraux  sur  le  fait  des  aides  y  soit 
présent ,  mais  que  les  états  des  débets  de  ces  comptes  leur 
seront  communiqués  lorsqu'ils  le  demanderont. 

Paris,  20  mai  1095.  (C.  L.  VIII,  5.) 


(1)  On  voit,  dans  ces  lettres,  un  procureur  de  la  cour  des  chambellans, 
(Decrusy.) 
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N°.  20O.  —  Lettres  portant  institution  de  trois  générrtdi 
des  finances,  et  réglcmens  sur  leurs  fondions,  pouvoir 
et  autorité. 

Paris,  28  août  1095.  (G.  L.  VIII,  9.) 


N".  207.  —  Ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  qui  défend  de 
rien  dire,  représenter  ou  chanter  dans  les  places  publi- 
ques, qui  puisse  causer  du  scandale,  à  peine  d'amende 
arbitraire ,  et  de  tenir  prison  au  pain  et  à  Veau. 

i/j.  .septembre  1095.  (Liv.  rouge,  ancien  du  Châtclet,  f°.  125.  —  Delamarre, 
Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  5,  ch.  2.) 


N°.  208.  —  Lettres  (1)  portant  confirmation  d'un  acte  con- 
cernant l'élection  des  consuls  de  ta  ville  d'Agde. 

Paris,  décembre  1095.  (C.  L.  VIII ,  27.) 


N\  209.  —  Lettres  qui  ordonnent  aux  sénéchaux  du  Lan- 
guedoc de  faire  payer  aux  juifs  qui  y  demeurent  ce  qui 
leur  est  dû,  avant  leur  sortie  du  royaume  (2). 

Paris,  i5  janvier  1095.  (C.  L.  VIII,  35.) 


(1)  L'acte  concernant  la  ville  d'Agde,  confirmé  par  Charles  VI,  est  très- 
curieux,  mais  il  n'est  point  de  nature  à  trouver  place  clans  ce  recueil.  Les  con- 
suls d'Agde  y  représentent  au  maître  des  eaux  et  forêts,  que  le  lit  de  la  ri- 
vière de  YEraud  ou  de  VErrautt,  qui  baigne  les  murs  de  celle  ville,  est 
très-inrommode  pour  la  navigation,  et  que  l'embouchure  de  celte  rivière 
dans  la  mer  est  dangereuse  pour  les  bàtimcns  à  qui  l'on  veut  faire  remonter 
PËraud.  lis  lui  demandent  permission  de  faire  changer  le  lit  de  celle  rivière, 
et  de  faire  travailler  à  l'embouchure,  pour  la  rendre  plus  commode.  Le  maître 
des  eaux  et  forêts  leur  accorde  leur  requête. 

Au  commencement  de  cet  acte  est  transcrit  celui  de  l'élection  des  consuls 
qui  y  sont  parties.  Celte  élection  avait  donné  lieu  à  des  contestations  qui  y 
sont  expliquées  au  long,  et  qui  apprennent  de  quelle  manière  on  procédait  à 
l'élection  des  consuls  d'Agde.  C'est  la  raison  qui  a  déterminé  à  faire  imprimer 
la  première  partie  de  l'acte  passé  en  Ire  le  maître  des  eaux  et  forêls  et  les 
consuls,  et  à  en  supprimer  la  suite,  parce  qu'elle  est  purement  historique. 
(Secousse.) 

(2)  En  requérant  l'enregistrement,  le  procureur  du  Roi  a  dit:  liosti  servanda 
fuies.  Extrait  des  registres  du  parlement.  (Isambert.) 
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'if-  N".  210.  — -  Lettres  portant  que  (es  Imbitans  de  M  ont  faucon 
pourront  faire  étudier  (1)  leurs  en  fans  et  (es  marier  à  qui 
et  où  Us  ie  jugeront  à  propos. 

Paris,  janvier  1395.  (G.  L.  VIII,  5o.) 

Nc.  211.  —  Lettres  portant  que  tous  les  contrats  des  juifs  du 
Dauphiné  devront  être  reçus  par  ie  notaire  îNicoleti,  ou 
par  (es  notaires  qu'il  commettra  à  cet  effet. 

Taris,  25  février  1095.  (C.  L.  VIII,  57.) 


P°.  212.  —  Lettres  qui  défendent  aux  'baillis  et  sénéchaux  de 
rien  recevoir,  à  titre  de  composition,  ou  autrement ,  dis 
prévôts,  fermiers,  et  autres  juges  et  officiers  du  Roi. 

Pari» ,  9  mars  1095.  (G.  L.  XII,  167.) 


N°.  21 3.  —  Lettres  portant  ratification  du  traité  de  mariage 
conclu  par  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angle- 
terre,  entre  ie  Roi  Richard,  et  Ysabelle  fille  aînée  du 
!i  Roi  de  France,  âgée  de  moins  de  12  ans,  avec  faculté 
de  se  désister  de  ce  mariage  s  tant  que  la  princesse  ri* aura 
pas  atteint  l'âge  de  12  ans,  moyennant  800  mille  francs 
d'or  (2). 

Paris,  il  mars  1095.  (Dumont,  Corps  diplom.,  p. 


tii  N".  214.  —  Ordonnance  portant  réduction  de  divers  impôts, 
st  à  l'occasion  du  mariage  de  la  fille  du  Roi  avec  le  Roi 
lf  dy  Angleterre ,  et  néanmoins,  levée  de  Vaide  pour  sa  dot 
61  avec  des  dispositions  sur  la  chasse  aux  loups,  la  résidence 
à  \  des  officiers ,  le  guet  des  places  fortes  les  réunions  armées  , 
les  dettes  dues  aux  juifs ,  et  le  droit  de  prise. 

Paris,  28  mars  1095.  (C.  L.  VIII,  61.) 

a     Charles,  etc.  Entre  les  cures  et  solieitudcs  que  continuelmcnt 

"  lavons  pour  le  gouvernement  de  nostre  royaume,  noslre  alfcc- 

es 

c,  1 

(1)  De  nos  jours,  on  a  infligé  comme  une  peine,  d'être  privé  de  l'instruction. 
k  Ordon.  du  5  juillet  1820,  2  avril  1021,  21  novembre  18  a  a.  (Isambert.) 

(2)  11  y  eut  un  accord  des  princes  du  sang'  royal  de  France  et  d'Angleterre 
à  ce  sujet,  pour  garantie  de  l'exécution  du  traité,  à  Windsor,  le  irr  mai  suivant. 
Ibid.,  p.  2^5.  La  princesse  fut  renvoyée  en  France  en  i4oo,  par  Henri  IV,  par 
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cion  principal  est  et  ce  avons  en  mémoire  de  jour  et  de  nuit, 
que  nostre  peuple  de  nostredit  royaume  puist  vivre  en  paix  et 
transquilité  soubz  nous,  qu'il  soit  gardé  et  gouverné  en  bonne 
justice,  et  préservé  et  défendu  de  toutes  violences,  et  que  en 
tant  que  bonnement  povons,  il  soit  relevé  des  charges,  oppres- 
sions et  dommages  que  pour  occasion  des  guerres  il  a  souffert  et 
soustenu  ou  temps  passé;  et  pour  cette  considéracion  ayons  eu 
depuis  grant  temps  ença  plusieurs  traictiez  avec  le  Roy  d'Angle- 
terre, pour  trouver  voies  et  manières  de  paix  entre  nous  et  lui; 
et  tant  y  a  esté  procédé  que  moyennant  la  grâce  de  notre  sei- 
gneur duquel  tous  biens  viennent,  traiclié  de  mariage  a  esté 
parlé,  fait,  conclus  et  accordé  entre  ledit  Roy  d'Angleterre  et 
nostre  très-chiere  et  très-amée  fille  ainsnée  Ysabel  de  France; 
moyennant  lequel  mariage  nous  espérons  en  Dieu  que  les  guerres 
qui  tant  ont  duré  entre  noz  prédécesseurs  et  nous  et  ledit  Roy 
d'Angleterre  et  les  siens,  et  nostre  royaume  et  le  sien  ,  cesseront, 
et  que  bonne  paix  final  s'en  doïe  ensuir;  pour  espérance  de  la- 
quelle, et  pour  venir  à  ladicte  conclusion  de  paix,  desja  aient 
esté  prinses,  fermées  et  accordées  entre  nous  et  ledit  Roy  d'An- 
gleterre, trêves  jusques  à  trente  ans  à  venir;  pendant  lequel 
terme  et  plus  briefment  au  plaisir  de  Dieu,  ladicte  conclusion 
de  paix  pourra  entrevenir;  et  pour  ce  nous  considérans  lesdictes 
trêves  prinses  et  accordées  comme  dit  est,  qui  sont  grant  signi- 
fianec  de  ladicte  paix,  et  que  nostredit  peuple  peut  bien  estre 
relevé  de  partie  d'aucunes  des  charges  qu'il  a  soustenu  et  sous- 
tient,  savoir  faisons  que  par  grant  et  meure  délibéracion  et  advis 
de  noz  très-chiers  et  trés-amez  oncles  et  frères  les  ducs  de  Berry, 
de  Bourgogne,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  de  pluseurs  de  nostre 
sanc  estans  devers  nous,  et  de  nostre  grant  conseil,  au  bien  et 
relèvement  de  nostredit  peuple,  avons  ordonné  et  ordonnons  par 
ces  présentes  les  choses  qui  s'ensuient. 

(1)  Premièrement.  Que  le  tiers  et  proufTit  que  nous  prenons 
et  avons  accoustumé  prendre  du  sel  vendu  en  gabelle  en  nostre 
royaume  ou  païz  de  Languedoyl,  soit  rabbatu  et  dès  maintenant 
le  rabatons. 


suite  de  l'assassinat  de  Richard,  en  1399,  le  mariage  n'ayant  pas  été  consommé. 
(Isambert.) 

On  conclut  une  trêve  de  28  ans,  dont  une  des  principales  conditions  l'ut  le 
rachat  de  Cherbourg  et  de  Brest,  Les  Anglais  ne  le  pardonnèrent  pas  à  leur  Roi 
(Decrusy.) 
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(2)  Secondement.  Que  le  quatriesme  du  vin  et  des  autres 
bruvaiges  vendus  à  détail  en  nostre  royaume ,  soit  ramené  et  le 
ramenons  au  vme  et  commencera  ladicte  reduccion  en  Langue- 
doyl,  le  premier  jour  de  février;  et  en  Languedoc,  le  premier 
jour  de  septembre  prouchainement  venans,  auxquelz  termes  les 
fermes  des  aides  pour  la  guerre  se  baillent  esditz  païs;  et  de 
présent  commençast  (1),  maiz  lesdictes  fermes  sont  ja  baillées 
jusques  auxdiz  termes,  pourquoy  bonnement  ne  se  peut  de  pré- 
sent autrement  faire. 

(3)  Tiercement.  Que  l'imposicion  foraine  des  denrées  et 
marchandises  qui  auront  une  foiz  esté  vendues  en  nostredit 
royaume,  et  dont  l'imposition  commune  (2)  aura  une  foiz  esté 
païée,  cesse  du  tout,  sitost  que  les  termes  auxquelz  les  fermes 
de  ladicte  imposicion  foraine  ont  esté  baillées,  faudront;  et 
dèz  maintenant  pour  lors  le  ostons  ;  toutes  voies  ladicte  imposi- 
cion foraine  se  paiera  en  la  manière  accoustumée  des  denrées 
et  marchandises  qui  seront  menées  hors  de  nostredit  royaume , 
dont  ladicte  imposicion  commune  ne  aura  esté  une  foiz  païée. 

(4)  Quartement.  Que  toutes  commissions  données  par  nous 
à  quelques  personnes  que  ce  soit,  pour  prendre  loups  (3)  en  nos- 
tredit royaume,  cessent;  et  voulons  que  ceulx  qui  les  ont,  n'en 
usent  plus  d'oresenavant,  ne  ne  prennent  aucun  prouffit  à 
cause  ne  soubz  umbre  d'icelles  ,  lesquelles  nous  révocons  par  ces 
présentes. 

(5)  Après ,  que  tous  seneschaulx,  baillifs  et  autres  noz  officiers 
facent  continuele  résidence  sur  leurs  offices;  et  se  ilz  ne  le  font, 
nous  y  pourverrons  d'autres;  et  que  ilz  ne  prennent  ne  ne  leur 
soient  païez  aucuns  gaiges  pour  tant  de  temps  qu'ilz  seront 
dehors  de  leurs  diz  offices;  et  défendons  à  tous  ceulx  qui  leur 
seront  tenuz  païer  leurs  diz  gaiges,  que  autrement  ne  les  paient, 
sur  paine  de  recouvrer  sur  eulx  ce  qu'ilz  leur  auroient  païé 
contre  nostre  présente  ordonnance  (4)' 


(1)  Il  paraît  qu'il  manque  là  quelques  mots.  Le  Roi  y  disait,  sans  doute, 
qu'il  aurait  souhaité  que  cette  diminution  commençât  dès  à  présent.  (Secousse.) 

(2)  C.-à-d.,  à  ce  que  je  crois,  les  droits  d'aide  qui  se  levaient  sur  les  denrées 
qui  se  vendaient,  et  qui  étaient  dilférens  de  l'imposition  foraine,  qui  se  payait 
lorsque  ces  denrées  sortaient  du  royaume,  ou  qu'elles  étaient  transportées  de 
certaines  provinces  dans  d'autres.  (Secousse.) 

(3)  V ,  ci-après,  p.  772,  l'ordonnance  sur  la  chasse  à  la  grosse  bête.  (Isambert.) 

(4)  Il  y  a  une  ordonnance  spéciale  du  28  octobre  1394.  (Idem.) 

6.  49 
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(6)  En  outre,  que  tous  gués  cessent  par -tout  nosiredit 
royaume,  cxeplé  ès  forteresces  qui  sont  ès  frontières  d'icelluî 
noslre  royaume,  et  près  des  forteresces  que  tiennent  noz  enne- 
mis, et  droictement  sur  la  mer  et  pors  de  mer;  esquelles  nous 
ferons  faire  tele  modéracion  que  nostredit  peuple  n'en  sera  mie 
excessivement  grevé  (1). 

(7)  Aussi,  que  tous  gaiges  de  capitaines  des  bonnes  villes, 
églises  fortes,  et  aulres  forteresees  de  nostredit  royaume,  qui  ne 
sont  assiz  en  frontière  ou  sur  la  mer;  lesquelz  gaiges  les  hahi- 
tans  desdictes  bonnes  villes  et  des  autres  villes  où  lesdictes 
églises  et  forteresces  sont  assises,  ont  acoustumé  de  païer,  j 
cessent  du  tout;  exepté  toutes  voies  des  bonnes  et  notables 
villes  qui  sont  chiefs  de  pais,  et  assises  sur  passages  de  rivières; 
les  gaiges  des  capitaines  desquelles  nous  ramenons  dès  mairs- 
tenant  à  cent  livres  pour  chascune  des  grosses  villes  dessus 
dictes.  j, 

(8)  En  ouître,  que  touies  gens  d'armes,  archiers  et  arbales- 
triers,  par  quelque  mandement  qu'ilz  soient  assemblez  en  nos-  j 
tredi't  royaume,  soit  de  par  nous  ou  de  par  autre,  ou  autre- 
ment, ne  prengnent  sur  nolredit  peuple  vivres  ne  autres  choses 
quelconques,  se  non  en  païant  promptement  le  pris  raisonnable 
de  ce  que  ilz  y  prendront,  ne  ne  facent  aucun  grief,  dommage 
ne  oppression  à  nostre  peuple  dessusdit.  \ 

(9)  Et  aussi  défendons  à  tous  nos  subgiez  de  quelque  auctorité  ! 
qu'ilz  soient,  sur  paine  d'encourir  nostre  indignacion ,  qu'ils  ne 
facent  assemblée  de  gens  d'armes,  archiers  ne  arbalestriers  en 
nostredit  royaume,  sans  avoir  expresse  licence  de  nous;  et  se 
lesdictes  gens  d'armes,  archiers  ou  arbalestriers  prennent  vivres 
sans  païer,  et  font  teîz  dommages  à  nostredit  peuple  comme  ilz 
ont  acoustumé,  nous  voulons  qu'il  y  soit  résisté  par  voie  de  fait, 
tant  comme  l'en  pourra,  ainsi  comme  autrcsfoiz  l'avons  or- 
donné ;  et  mandons  aux  seneschauk:  et  baillifs  de  nostre  royaume, 
à  qui  autresfoiz  en  avons  envoïé  noz  lettres,  que  icelles  exécu- 
tent diligemment  toutefois  que  le  cas  escherra  ;  et  oultre  man- 
dons et  commettons  à  tous  les  seneschaulx,  baillifs  et  prevostz 
dessus  diz,  et  à  tous  noz  autres  justiciers,  que  se  aucunes  des- 
dictes  gens  d'armes,  archiers  ou  arbalestriers  sont  aucunement 
contre  nostre  présente  ordonnance ,  que  chascun  de  noz  diz  jus- 

(i)  Il  y  a  une  ordonnance  spéciale  du  22  octobre  1099.  (Isambcrt.)  j 
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ticiers  se  informent  quels  biens  meubles,  terres  et  possessions 
et  héritages  ceulx  qui  trespasseront  nostre  ordonnance  dessus 
dicte,  tiennent  ou  tendront  en  nostredit  royaume,  et  chascun 
d'icculx  justiciers  en  sa  juridicion,  les  mettent  incontinent  en 
nostre  main  réaiment  et  de  fait,  et  par  icelles  les  facent  gouver- 
ner et  exploietier  jusques  à  ce  que  punicion  soit  faicte  de  ceulx 
à  qui  seront  les  biens  meubles,  terres,  possessions  et  héritages 
dessus  diz;  et  aussi  que  satiffacion  soit  faicte  des  dommages 
qu'ilz  auront  fais. 

(10)  Avecqucs  ce,  que  noz  sergens  qui  sont  en  toutes  les  sc- 
neschaucieez ,  bailliages,  prevostez  ,  et  autres  juridicions  de 
nostredit  royaume ,  soient  réduis  et  ramenez  au  nombre  ancien, 
ès  lieux  où  il  en  a  certain  nombre  d'ancienneté;  et  ailleurs,  à 
nombre  compétent,  sans  charge  ou  grevance  du  peuple;  et  dès 
maintenant  les  y  réduisons  et  ramenons  par  ces  présentes;  et 
voulons  que  noz  séneschaulx  et  baillis  chascun  en  sa  juridicion, 
eslise  les  plus  souffisans  des  ditz  sergens,  pour  demourer  esdiz 
ofliecs  par  la  manière  que  dit  est  ,  et  aux  au  Ires  interdisent 
toute  exercicion  des  offices  dessus  diz,  auxquelz  aussi  dès  main- 
tenant pour  lors  nous  le  in  terdisons. 

(11)  Après,  que  toutes  debtes  deuès  à  Juifs,  tant  de  sort 
comme  de  usures,  soient  quicliées  aux  debteurs,  et  dès  mainte- 
nant les  leur  quittons;  et  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
toutes  exécucions  faictes  ou  encommenciées  à  faire  pour  quel- 
conques debtes  dues  aux  diz  Juifs  par  noz  subgiez  de  nostredit 
royaume ,  soubz  quelconque  obligacion  que  ce  soit,  et  tous 
procès  fais  contre  iceulx  debteurs  pour  occasion  d'icelles  debtes 
et  des  obligacions  sur  ce  faictes,  cessent  du  tout,  et  que  tous 
emprisonnez  pour  occasion  des  debtes  dessus  dictes,  soient  dé- 
livrez incontinent;  et  mandons  et  enjoingnons  estroictement  à 
tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  de  nostre  royaume ,  et 
à  tous  commissaires  sur  ce  députez,  de  quelque  auctorité  qu'ilz 
usent,  que  ainsi  le  facent  sans  aucun  délay  ou  contradicion. 

(12)  Semblablement,  que  tous  veneurs  et  fauconniers  à  qui 
stzj  que  ilz  soient  et  de  qui  qu'ilz  se  advoënt,  soit  de  nous  ou  d'au- 
5-   très,  ne  se  logent  d'oresenavant  en  aucun  lieu  ou  plat  païs  ne 

ailleurs,  fors  ès  herbegeries  où  l'en  a  acoutumé  herberger  pour 
l'argent;  et  que  ilz  ne  prengnent  aucune  chose  quele  que  elle 
soit  pour  le  vivre  d'eulx,  de  leurs  variés,  chevaux,  chiens  et 
oiseaux  ne  autrement ,  sanz  païer  promptement  ce  qu'ilz  pren- 
dront; et  se  ilz  font  le  contraire,  nous  voulons  et  mandons  à 

49* 
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tous  les  justiciers  et  officiers  de  nostre  royaume  soubz  quele 
juridicion  ilz  seront  trouvez,  que  ilz  les  contraignent  à  païer  ce 
qu'ilz  auront  ainsi  prins,  et  les  punissent  telement  que  ce  soit 
exemple  aux  autres. 

(13)  Et  quant  aux  prinses  qui  se  font  chascun  jour  en  nostre  | 
royaume  pour  les  provisions  des  hostelz  de  nous,  de  nostre  très-  ! 
chiere  et  très-amée  compaigne  la  Royne,  et  de  noz  oncles  et  j 
frères  dessusdis,  et  d'autres;  et  aussi  quant  aux  autres  prevostez  [  ^ 
et  autres  offices  où  il  a  exercice  de  justice,  que  l'en  a  acoustumé  ; 
bailler  à  ferme,  pour  ce.  que  nostredit  peuple  en  est  moult 
grevé,  nous  y  entendons  pourveoir  bien  briefment  de  tel  re-  8 
mede  au  relèvement  de  nostre  peuple  dessusdit,  qu'il  devera  ^ 
soufïire. 

(14)  Et  pour  ce  que  comme  chascun  peut  considérer,  pour  j  c 
ledit  traiclié  de  mariage  d'entre  ledit  roy  d'Angleterre  et  nostre  a 
fdle  dessus  dicte,  a  convenu  et  convient  faire  très-grant  des-  j  81 
pense,  tant  pour  païer  audit  Roy  d'Angleterre  le  dot  de  nostre  \  P 
dicte  fille,  qui  est  de  grant  somme  de  deniers;  mesmement  que  11 
nous  ne  lui  avons  voulu  bailler  aucunes  terres,  villes  ne  chas-  i  ^ 
teaulx,  comme  pour  pluseurs  autres  très-grant  frais,  missions  j  l 
et  despens ,  que  tant  pour  démener  ledit  traictié  ,  comme  pour  11 
plusieurs  autres  grans  besongnes  touchans  ce  fait,  nous  a  con-  d 
venu  et  convient  faire  neccessairement ,  lesquelles  choses  se  j  g 
montent  et  monteront  à  moult  grant  finance;  à  laquelle  charge  !  a 
supporter  il  appartient,  et  est  de  droit  et  de  raison,  et  ainsi  a  i  <1 
esté  acoustumé  autrefoiz  en  tel  cas  ou  temps  de  noz  prédéces-  11 
seurs,  que  nostredit  peuple  nous  aide,  auquel  tel  prouffit  comme  11 
bien  de  paix,  peut  venir  par  ledit  traictié  de  mariage;  nous  par  1 
la  délibéracion  et  advis  de  noz  oncle  et  frère  et  autres  dessus  !  11 
diz,  avons  ordonné  et  ordonnons  un  aide  (i)  par  manière  de  j  P 


(i)  11  y  a  dans  le  chapitre  i56  du  premier  livre  du  Songe  du  Vergier,  ouvrage  d 

composé  sous  le  règne  de  Charles  V  (édition  gothique,  in-4°>  Paris,  Jean  Petit,  Cl 

sans  année  et  sans  chiffre),  un  passage  très-remarquable  sur  les  aides,  nom-  j 
mées  aux  quatre  cas,  qui  se  lèvent  par  les  seigneurs. 

«  Et  devons  savoir  qu'il  y  a  plusieurs  causes  pour  lesquelles  ung  Roy  peut  de-  j  .. 

mander  nouvelles  aides  de  ses  subjeetz.  Premièrement,  pour  la  juste  deffense  j 

du  pays,  comme  il  est  eseript.  Secondement,  se  le  Roy  veult  aler  contre  les  H 

Hérétiques,  les  Sarrasins  ou  autres  ennemis  de  la  foy  ;  et  s'il  n'a  de  quoy  il  y  ^ 

peust  aler  de  ses  revenues  ordinaires.  Tiercement,  quant  le  Roy  est  prins  en  f( 

juste  guerre,  quant  à  soy  n'a  de  quoy  il  se  puisse  rachater  ne  paier  sa  rançon.  h 

Quaitement,  quant  le  Roy  fait  son  filz  chevalier,  ou  quant  il  marie  sa  fille,  ou  1 
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taille,  la  mendie  toutes  voies  que  bonnement  porrons,  consi- 
déré la  qualité  dudit  fait,  et  les  grans  charges  que  pour  ce  avons 
à  soustenir,  estre  sus,  levé  et  cueilli  pour  une  foiz  en  nostredit 
royaume,  et  que  icellui  aide  soit  cueilli  et  levé  à  deux  termes  ; 
c'est  assavoir,  présentement  les  deux  pars,  si  que  les  deniers 
desdictes  deux  pars  puissent  estre  cueilliz,  levez,  receuz  et  ap- 
portez pardevers  le  receveur  général  par  nous  à  ce  commiz,  de- 
dens  la  feste  de  mi-aoust  piouehainenient  venant;  et  le  résidu, 
dedens  la  fin  de  novembre  prouchainement  après  ensuivant;  à 
laquele  taille  nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  per- 
sonnes de  quelque  estât  qu'ilz  soient,  contribuent,  soient  noz 
diz  officiers  et  noz  dis  oncles  et  frère,  et  des  autres  de  nostre 
sang  ou  autres;  exeptez  nobles  extrais  de  noble  lignée  ,  non  mar- 
di and  an  s  ne  tenans  fermes  et  marchiez,  mais  fréquentans  les 
armes,  ou  qui  les  ont  fréquentées  ou  temps  passé ,  et  de  présent 
sont  en  tel  estât  par  bleceures,  maladies  ou  gtant  aage,  que 
plus  ne  les  pevent  fréquenter  ;  et  aussi  exeptez  gens  d'église,  bé- 
néficiez et  povres  mendians;  et  voulons  que  tout  le  proufïit  et 
émolument  dudit  aide  ou  de  ladicte  taille,  soit  converti  ou 
paiement  dudit  mariage,  et  des  frais,  missions  et  despens  à  ce 
nécessaires,  et  non  ailleurs,  par  l'ordonnance  de  certains  preu- 
dommes  que  à  ce  avons  ordonnez,  sans  ce  que  aucuns  dons, 
grâces  ou  rémissions  en  soient  fais  ou  faictes  par  nous  ne  par 
autres,  à  quelque  personne  que  ce  soit,  et  de  quelque  auctorité 
que  elle  soit;  et  ou  cas  que  par  imporlunité  de  requerans  ou  au- 
trement, aucuns  noz  officiers  ou  autres,  auroient  sur  ce  obte- 
nues de  nous  aucunes  lettres  de  grâces  ou  dons ,  nous  voulons 
qu'il  n'y  soit  obéi  en  aucune  manière;  lequel  aide  ou  taille  sera 
miz  sus  par  les  esleux  sur  le  fait  des  aides  ès  citez,  diocèses  et 
païs  de  nostredit  royaume,  qui  par  noz  autres  lettres  sont  com- 
mis à  ce  faire  ;  c'est  assavoir,  en  chascune  recepte  des  diz  aides, 
sur  tous  les  habitans  ès  mettes  d'icelle,  selon  l'ordonnance 
dessus  dicte ,  le  plus  égalment  que  faire  se  pourra  selon  les  fa- 
cultez  d'un  chasenn,  le  fort  portant  le  feible ,  et  au  moins  de 
grief  de  chascun  que  faire  se  pourra;  et  sera  cueillie  et  levée  par 


quant  il  achate  nouvelle  terre  :  car  toutes  ces  choses  si  regardent  le  prouOit 
de  ses  subjeclz  :  car  Je  seigneur  en  devient  plus  puissant  ou  plus  riche,  ou 
pourra  ou  temps  avenir  plus  supporter  et  aider  ses  subjeetz;  lesquelles  choses 
doivent  estre  entendues,  quant  il  a  ainsy  esté  de  long-temps  acousturné.  » 
(Secousse.) 
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les  receveurs  particuliers  des  diz  aides  à  ce  députea  et  commis  de 
par  nous;  et  afin  que  ladicte  finance  soit  plus  prestement  levée  , 
et  que  aucun  débat  ou  empeschement  n'y  soit  miz  ,  considéré 
qu'il  nous  est  très-nécessaire  pour  le  bien  du  fait,  et  pour  la 
promesse  que  sur  ce  avons  faicte,  que  tost  les  païemens  en  soient 
faiz,  nous  vouions  et  ordonnons  que  chascun  qui  refusera  païer 
ce  à  quoy  il  aura  esté  imposé  pour  ledit  aide  ou  taille,  soit  con- 
traint à  le  païer  comme  pour  noz  propres  debtes,  sans  ce  qu'il 
»oit  receu  pour  ce  à  opposicion  ou  appellacion  aucunes. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  noz  amez  et 
féaulx  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parlement  à  Paris, 
et  les  généraulx-conseillers  sur  le  fait  des  aides  ordonnez  pour 
la  guerre ,  tant  à  Paris ,  comme  en  nostredit  pais  de  Languedoc, 
aux  ezleux  sur  ledit  fait  par  tout  nostredit  royaume,  à  tous  noz  se- 
neschaulx,  bailliz  et  prevosts,  et  à  tous  noz  autres  justiciers,  et 
à  chascun  d'eulx ,  que  ceste  présente  ordonnance  et  les  des- 
cliarges  dessus  dictes,  facent  publier  par-tout  où  il  appartendra, 
et  les  tiennent  et  facent  tenir  et  garder  sans  enfraindre  en  au- 
cune manière,  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  à  ces 
lettres  nostre  séel. 

Donné  à  Paris,  le  xxvin6  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  i3q5,  et 
le  xvi°  de  notre  règne. 

N°.  21 5.  —  Lettres  portant  nomination  de  deux  commissaires, 
avec  pouvoir  d'assembler  les  trois  États  du  Dauphiné ,  et 
de  leur  demander  une  aide  ,  à  cause  du  mariage  de  la 
filie  du  Roi  (1). 

Paris,  28  mars  i395.  (C.  L.  VIII,  67.) 


N°.  316.  —  Lettres  portant  injonction  aux  officiers  {de 
Montpellier)  de  donner,  une  fois  Van,  à  la  faculté  de 
médecine ,  le  cadavre  d'un  condamné  au  dernier  supplice, 
pour  faire  des  démonstrations  d'anatomie  (2). 

Paris,  mai  i396.  (C.  L.  VIII,  73.) 

Kirolus,  etc.  Nobis  pro  parte  dilectorum  nostrorum  cancel- 
larii,  magistrorum,  licenciatorum,  bacallariorum  et  scolariuni 


(1)  Cette  terme  de  convocation  est  la  morne  que  celle  du  27  août  1090. 
(Isambert.) 

(2)  Cet  usage  existe  encore,  mais  beaucoup  plus  étendu  ,  à  l'égarô  des  corps 
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in  studio  général!  medicine  ville  qostre  Montispessulani  studen- 
cium,  expositum  extitit,  cum  gubernator,  bajulus  aut  alii  offi- 
eiarii  nostri  dicte  ville  Montispessulani,  aut  ejus  baronie  vel  rec- 
torie,  seu  locumten élites,  eorum,  consueverunt  ab  antiquo, 
singulis  annis,  unam  personam  condempnatam  ad  mortem  vei 
ultirnum  supplicium,  cujuscumque  sexûs  aut  îegis  (1)  existât, 
suspensam  seu  submersam,  (2)  aut  aliter,  précédente  judicio 
seu  sentenciâ,  interfectam,  eisdern  exponentibus,  pro  anotho- 
mia  facienda,  tradere  et  délibérai  e,  si  et  dum  super  boc  fuerint 
requisiti;  predictique  officiarii  nostri,  seu  eorum  aliqui,  quan- 
doque  se  bactenùs  ad  boc  faciendum,  reddiderint  et  reddant 
difficiles,  fuit  pro  parte  dictorum  exponencium  nobis  humiliter 
supplicatum ,  quod,  attenlo  quod  dicta  anolhomia  babet  ficri  et 
est  necessaria  pro  salute  humani  generis,  et  ut  dicta  sciencia 
medicine  efficaciùs  experinientetur ,  sibi  super  boc  velimus  pro- 
videre  de  remedio  oportuno. 

Nos  igitur,  habita  consideracione  ad  premissa,  attentoque 
quèdpre  ceteris  aliîs  studiis  universi  orbis,  in  dicta  ville  Montis- 
pessulani fous  originaiis  sciencie  medicine  reputatur,  nos  et  pre- 
decessorcs  nostri  ac  alii  principes,  pro  salule  bumana ,  à  dicto 
studio,  propter  experienciam  que  potissimè  in  facto  medieinali 
res  est  magistra,  magistros  ad  se  trahunt;  eisdern  supplicantibus 
concessimus ,  et  de  gracia  speciali  concedimus  per  présentes, 

Ut  gubernator  vel  bajulus,  aut  alii  officiarii  nostri  dictarum 
ville,  baronie  aut  rectorie  Montispessulani,  seu  eorum  locate- 
nentes,  singulis  annis  semel  tantùm  teneantur  tradere  unam 
personam  condempnatam  ad  mortem,  cujuscumque  sexûs  aut 
legis  existât,  suspensam  seu  submersam,  vel  aliter,  précédente 
sentenciâ  seu  judicio,  interfectam,  ipsis  supplicantibus  pro  ano- 
tbomia  hujusmodi  facienda,  ad  simplicem  requisicionem  predic- 
torum  cancellarii ,  magistrorum ,  Ucenciatorum,  aut  procuraloruni 


des  suppliciés  dont  les  familles  ne  font  pas  la  réclamation  ,  aux  termes  de  l'art. 
i4  du  Code  d'inslruclion  criminelle.  (Isambert.) 

(1)  Je  crois  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot,  les  religions  chrétienne  ou  juive, 
ou  peut-être  les  deux  jurisdictions  qui  partageaient  la  ville.  (Secousse.) 

(2)  A  eette  époque,  et  même  quelque  temps  depuis,  on  noyait  quelquefois 
les  criminels.  (Idem.) 

Quand  on  n'osait  faire  les  exécutions  publiquement,  comme  à  l'époque  de5 
troubles  de  1081  (ci-dessus,  note  2,  p.  56o),  à  l'époque  des  massacres  de  la 
Saint-Barthélémy,  en  1672;  à  l'époque  de  l'entrée  de  Henri  IV  dan3  Taris,  et 
à  Nantes,  en  îjfjS,  sous  le  proconsulat  de  Carrier.  (Isamherl .) 
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seu  sindicorum  suorum ,  vel  eorum  locatenencium,  autipsorum 
alterius  et  illicito,  postquam  talis  persona  requisita,  suspensa  vel 
submersa,  aut  aliter  interfecta  fuerit,  prefati  nostri  officiarii  à 
patibulo,  vel  alio  loco  ubi  posita  fuerit ,  removeri  faciant,  et  eis 
realiter  tradere  et  deliberare,  eorum  tamen  sumptibus  et  ex- 
pensis  : 

Mandantes  gubernatori,  bajulo  et  judicibus  baronie  et  rectorie 
Montispessulani,  predictis,  ceterisque  justiciariis  ofïiciariis  nos- 
tris  ,  presentibus  etf uturis ,  et  eorum  locatenentibus,  ac  eorumdem 
cuilibet,  prout  ad  hos  pertinuerit,  quatenùs  dictos  supplicantes 
nostrâ  presenti  concessione  et  gracia  uti  et  gaudere  faciant  et 
permittant  pacificè  et  quietè;  ceterisque  eorum  privilegiis,  si  que 
circa  hec  habeant,  in  suo  robore  valituris. 

Quod  ut  firmum  et  stabile  perpétué  perseveret,  nostrum  pre- 
sentibus litteris  fecimus  apponi  sigillum  :  salvo  in  aliis  jure  nostro, 
et  omnibus  quolibet  alieno. 

In  requestis  per  vos  (le  chancelier  )  ex  precepto  régis  expeditis, 
ubi  episcopi  Bajocensis  et  Noviomensis ,  magister  Odardus  de 
Molendinis,  et  plures  alli,  erant  présentes. 


N°.  217.  —  Lettres  contenant  concession  de  'privilèges  à  ta 
vide  de  Gordon,  et  portant  (art.  10),  lorsqu'un  habitant 
de  cette  ville  aura  acheté  sans  fraude,  publiquement  ou 
dans  ta  rue,  une  chose  qui  a  été  volée  ou  enlevée  par 
force,  il  ne  sera  pas  obligé  de  la  rendre  à  celui  qui  ta 
réclamera  comme  lui  appartenant,  si  celui-ci  ne  lui  rend 
pas  le  prix  qu'il  aura  payé  (1). 

Paris,  mai  i396.  (G.  L.  VIII,  74.) 


N°.  218.  —  Lettres  faisant  défenses  aux  gens  des  comptes 
d'expédier  ou  passer  en  compte  aucunes  lettres  de  dons 
faits  ou  à  faire  sur  son  trésor  et  domaine. 

Paris,  6  juin  i396.  (C.  L.  XII ,  188.) 


(1)  V ,  les  art.  2279  et  2280  du  Code  civil.  Le  principe  consacré  dans  l'art.  10 
des  lettres  ci-dessus ,  se  retrouve  fréquemment  dans  les  ordonnances  de  ce  siè- 
cle. V.  C.  L.  VIII,  162  et  passim.  (Decrusy.) 
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N°.  219.  —  Lettres  portant  que  les  maîtres,  régens,  écoliers 
et  officiers  de  l'Université  de  Paris ,  seront  exempts  de  la 
taille  imposée  à  cause  du  mariage  de  la  fille  du  Roi. 

Paris,  9  juin  1396.  (C.  L.  VIII,  77.) 


N°.  220.  —  Lettres  portant  que,  dans  les  exécutions  faites 
pour  dettes  du  Roi,  on  n'admettra  plus,  pour  surseoir, 
d'autres  voies  que  celles  de  la  requête,  de  l'opposition  ou 
supplication. 

Paris,  10  juin  1596.  (G.  L.  XII,  189.) 

Charles,  etc.  A  nos  amez  et  feaulxgens  de  nos  comptes  et  tré- 
soriers à  Paris  :  salut  et  dilection. 

Nous  avons  entendu  que  communément  plusieurs  personnes 
qui  nous  sont  tenues,  tant  pour  cause  de  rentes  et  devoirs  de 
nostre  demaine,  comme  pour  autres  bonnes  et  justes  causes, 
lesquelles  sont  exécutoires,  et  mandez  estre  contraints  les  deb- 
teurs,  si  comme  il  appartient,  si  tost  comme  les  exécuteurs, 
sergens  ou  commissaires,  veullent  procéder  en  icelies  contraintes 
et  exécutions,  aucunes  fois  avant  le  commencement  de  l'exploit, 
autres  fois  quant  l'exécution  est  commencée  et  avant  que  l'en 
puisse  rien  parfaire ,  malicieusement  et  frivollement ,  sans  venir 
par  voye  d'opposition  ne  de  pourchaz  à  nous  ne  à  vous  à  qui  il 
appartient,  et  affin  de  empêchier  et  retarder  nostre  payement, 
se  sont  efforciez  et  efforcent  de  jour  en  jour  d'appeler  desdits  exé- 
cuteurs, sergens  et  commissaires,  faisans  et  gardans  les  termes 
de  leur  commission ,  ou  impetrent  sur  ce  deleances  pour  tousjours 
demourer  saisis;  et  combien  que  l'on  ne  doie  de  par  exécuteur 
qui  n'excède  les  termes  de  son  mandement  ou  commission,  ap- 
peller  ou  soy  doloir,  touttes-voies  iceulx  exécuteurs  dessors  pour 
doubte  d'estre  repris  et  d'atempter  contre  nous,  en  qui  préjudice 
teles  frivolles  appellations  ou  deleances  sont  faites  et  impetrez ,  et 
ou  retardement  du  payement  des  nosdites  debtes,  n'osent  plus 
avant  procéder  ezdittes  contraintes  et  exécutions,  et  ainsy  par 
cette  voie  nouvellement  par  malice  et  grant  cautelle  trouvée, 
pouroient  nosdites  debtes  et  demaines  dépérir,  ou  tant  estre 
délayez  que  il  s'en  ensuiroit  ou  pouroit  ensuir  rnoult  de  iuconve- 
niens  irréparables,  domages  et  préjudice  à  nous  et  à  la  chose 
publique,  se  remède  n'y  estoit  mis  : 
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Pour  quoy  nous  desirans  obvier  ausdites  malices  et  inconve- 
niens,  et  pourveoir  à  l'expédition  et  briefve  conclusion  desdites 
exécutions  que  il  convient  souvent  faire  pour  nous,  et  pour  ce 
qui  nous  est  deu  à  cause  de  nostre  demaine  et  autrement,  comme 
dit  est,  avons  ordené,  voulons  et  ordenons  par  délibération  de 
nostre  conseil , 

Qu'à  telles  frivolles  appellations  ou  deleances  ne  soit  defferé  , 
ne  pour  ce  les  exploits  et  exécutions  de  nos  debtes  estre  retardez 
en  aucune  manière,  mais  puissent  les  debteurs,  se  ils  veullent 
et  ils  voient  estre  à  tort  et  indeuement  grevez,  contraints  ou  exé- 
cutez, venir  par  voye  de  requeste,  opposition  ou  supplication  (i), 
par -devers  vous,  en  la  chambre  de  nosdits  comptes,  ausquels 
vouspourvéez  sur  ce  sommierement  et  de  plain,  de  bonne  et  brie ve 
droiteure,  et  expédition  compétent  et  deue,  si  comme  au  cas 
appartendra  : 

Si  vous  mandons  que  nostre  présente  ordenance  vous  faites 
publier,  tenez  et  gardez,  faites  tenir  et  garder  sans  enfraindre  : 
car  ainsy  nous  plaist-il  estre  fait,  nonobstant  lesdiltes  frivolles 
appellations  ou  doléances  et  lettres  subreptices  impetrées  et  àj 
impetrer  au  contraire 

Donné  à  Paris,  etc. 


N°.  221.  —  Ordonnance  sur  le  fait  de  ta  chasse  dans  tes  forêts 

royales  (2). 

Compiègne,  29  juin  1396.  (Mss.  de  Troyes,  fol.  19  et  ao.) 

Charles  etc.  Aux  maistres  et  enquesteurs  de  nos  eaues  et  forests 
ès  païs  de  Champaigne  et  de  Brie,  à  notre  gruyer  de  Champaigne 
ou  à  leurs  lieutenans,  et  à  tous  sergens  forestiers  et  gardes  de 
nos  forests  et  garennes  èsdits  païs  :  salut. 

Nous  avons  entendu  que  plusieurs  personnes,  sous  ombre  de  ce 
qu'elles  sont  ou  se  dient  estre  de  notre  lignage,  ou  soubs  ombre  de 
certaines  nos  lettres  qu'ils  se  dient  avoir  obtenues  de  nous  à  leur 
vies  à  notre  voulenté  ou  à  certain  temps  de  povoir  chacier  en  no 


(1)  Aujourd'hui  on  peut  se  pourvoir  en  référé  devant  le  tribunal,  quand  Je; 
poursuites  sont  judiciaires,  ou  on  peut  demander  le  sursis,  si  les  poursuites  si 
font  adminislrativemcnl.  (lsambert.) 

(:>)  V.  ci-dessus,  l'ordon.  du  7  septembre  iSgô.  (Idem.) 
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forests  et  garennes  ou  en  aucunes  d'icelles,  y  ont  chacié  ou  temps 
passé,  et  chacent  si  souvent  et  par  telle  manière  qu'elles  en  sont 

I  très-grandement  dommaigez,  et  tellement  que  si  nous  voulions 
aler  chacier  ou  faire  ebacier  en  aucunes  d'icelles ,  nous  n'y  trouve- 

I  rions  point  de  déduit,  dont  très-fortement  nous  desplaist  et  non 

I  sans  cause. 

Car  nulz  n'a  loy  ne  puissance  de  chacier  en  nosdites  forests 
ï  et  garennes,  tant  soit  prouchain  de  notre  lignaige,  si  ce  n'est  notre 
I  aisné  fils. 

Et  pour  ce  voulans  pourvoir  à  ce,  avons  oudoné  par  grant  et 
meurre  délibération  de  notre  conseil, 

Que  doresenavant  aucuns  soient  de  notre  lignage  ou  autres  de 
quelque  auctorité  qu'ilz  soient,  soubz  ombre  de  notre  lignage  et 
pour  quelques  lettres  qu'ils  aient  de  nous  ou  d'autres  personnes 
quelconques,  données  par  avant  la  datte  de  ces  présentes,  ne  cha- 
cent ne  lacent  chacier  en  nosdites  forestz  ne  en  aucune  d'icelles, 
se  i'z  n'ont  nouvel  mandement  de  nous  par  noz  lettres  signées 

j  du  signet  de  notre  très-chier  et  amé  oncle  le  duc  de  Bourgogne, 
et  vériffîées  par  notre  très-chier  et  amé  cousin  le  vicomte  de 
Meleun,  souverain  maistre  et  général  refformateur  de  nos  caues 

;  et  forests  partout  notre  royaume;  par  laquelle  nostre  ordonnance 
nous  avons  révoqué  et  encore  révoquons  toutes  lettres  et  toutes 
j  licences  par  nous  données  par  avant  à  quelque  personne  que 
ce  soit. 

Pourquoy  nous  vous  mandons  et  enjoignons  si  estroittement 
que  plus  povons,  et  en  tant  que  vous  doubtez  nous  courroucier, 
i  et  sur  peine  d'estre  privez  de  vos  bons  offices,  que  notreditc 
à\  ordonnance  vous  faites  tenir  et  garder  chacun  de  vous  en  droit 
1|!  soy,  ez  mettes  du  povoir  et  gardes  à  vous  commises  de  par  nous 
sans  souffrir  aucuo  chacier  en  nosdites  forests  et  garennes  contre 
d  la  teneur  de  notreditc  ordonnance  ,  saichans  que  se  vous  faites  'le 
le  contraire,  vous  en  serez  puniz  si  griefvement  que  ce  sera  exemple 
rii  à  tous  autres,  et  aussi  par  ces  mômes  lettres  deffendons  à  tous 
m  qu'ilz  ne  soient  si  hardis  de  faire  aucunement  le  contraire  d'icelJc 
notre  ordonnance. 
!     Donné  à  Compiégne  le  xxixe  jour  de  juing  mil  trois  cens  qualre- 

fe  vingt  et  seize,  et  de  notre  règne  le  xvie. 

ii 
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N°.  222.  —  Lettres  portant  révocation  des  commissaires  sur 
te  fait  des  amortissement  et  des  francs- fiefs ,  et  déclara- 
tion qu'il  y  sera  procédé  dans  ta  suite  par  les  receveurs 
et  procureurs  du  Roi  (1). 

Paris,  2  septembre  i3g6.  (C.  L.  VIII,  112.) 


Nc  223.  —  Lettres  portant  ratification  du  traité  par  lequel 
le  duc  et  tes  officiers  municipaux  de  Gênes,  se  donnent  (2) 
au  Roi  de  France. 

Paris,  11  décembre  1396.  (Dumont,  Corps  diplom.,  p.  255.) 


N°.  224.  —  Ordonnance  qui  interdit  la  chasse  aux  non  nobles 
autres  que  tes  ecclésiastiques,  bourgeois,  etc.,  et  qui, 
néanmoins,  permet  aux  laboureurs  de  chasser  tes  bêtes 
de  leurs  récoltes  (3). 

Paris,  10  janvier  1396.  (C.  L.  VIII,  117.)  Publiées  au  parlement  le  5  février, 
et  au  Châtelet  le  6. 

Charles  etc.  Il  est  venu  à  nostre  congnoissance  par  le  rapport 
de  plusieurs  personnes  dignes  de  l'oy,  tant  de  nostre  conseil 
Comme  autres,  que  plusieurs  personnes  non  nobles,  laboureurs 
et  autres,  sans  ce  que  ils  soient  à  ce  privilégiés,  ne  que  ilz  aient 
adveu  de  personnes  nobles  ou  autres  aïans  garennes  ou  privi- 


(1)  Voici  un  mode  de  publicité  qu'indiquent  ces  lettres  : 

Et  ycelles  (instructions)  voulons  estre  escriptes  de  grosse  lellre,  et  mises  en 
tableaux  en  ebascun  siège  et  audience  de  noz  bailliages  et  seneschauciées ,  à  ce 
que  aucun  n'en  puisse  avoir  ignorance.  (Decrusy.) 

(2)  Jamais,  dit  Daniel,  Hist.  de  Franc,  tom.  6,  p.  342  ,  il  n'y  eut  de  droit 
mieux  acquis  sur  un  État.  En  effet,  si  le  concours  unanime  et  entièrement  libre 
des  hommes  avait  seul  la  faculté  d'instituer  une  autorité  légitime,  il  serait  dif- 
ficile d'imaginer  un  droit  plus  solide;  jamais  pourtant  possession  nc  fut  plus 
incertaine.  C'est  ainsi  qu'Avignon  s'est  donné  à  la  France,  en  1790,  vœu  sanc- 
tionné le  i4  septembre  1791.  Cependant,  le  Pape  a  fait  des  réserves  dans  le 
concordat  de  1817.  (Isambert.) 

(3)  Voici  la  première  loi  générale  sur  la  chasse.  Celle  du  mois  de  juin  i32i 
n'est  qu'une  charte  particulière.  Celle  de  1593,  et  juin  1596,  était  spéciales.  Les 
Etablissemens  de  Saint-Louis  interdisent  lâchasse  dans  les  garennesdes  seigneurs; 
mais  cette  ordonnance  est  la  première  qui  interdise  la  chasse  sur  son  terrain]) 
Contran,  Roi  de  Bourgogne,  fit  lapider  son  chambellan,  pour  avoir* tué  un 
buflle  dans  une  de  ses  forêts;  mais  c'était  une  chasse  gardée,  ainsi  que  Charle- 
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léges,  ont  et  tiennent  devers  eulx  chiens,  fuirons,  cordes,  laz, 
filles,  et  autres  engins  à  prendre  grosses  bêtes  rouges  et  noires, 
connins,  lièvres,  perdrix,  faisans  et  autres  bêtes  et  oyseaux, 
dont  la  chasse  ne  leur  appartient  ne  doit  appartenir;  par  quoy 
il  est  avenu  et  avient  chascun  jour  que  lesdits  non  nobles  en  fai- 
sant ce  que  dit  est,  délaissent  à  faire  leurs  labourages  ou  mar- 
chandises, et  commettent  plusieurs  larrecins  de  grosses  bestes  et 
de  connins,  de  perdris  et  de  faisans,  et  d'autres  bestes  et  oy- 
seaulx,  tant  en  noz  garennes  comme  en  celles  des  nobles  et  autres 
noz  subgiez  ;  dont  il  est  avenu  moult  de  foys  que  quant  nous  et 
les  nobles  de  nostredit  royaume,  avons  voulu  aler  en  déduit, 
l'en  a  trouvé  en  plusieurs  lieux  peu  ou  néant  de  bestes  ou  oy- 
seaux, et  par  ce  le  déduit  de  nous  et  desdits  nobles  a  esté  et  est 
souventefois  empeschié,  par  quoy  se  remède  n'y  estoit  mis,  plu- 
sieurs discencions,  débas  et  descors  se  pourroient  sourdre  et 
mouvoir  entre  nos  subgiés  nobles  et  non  nobles,  et  s'en  ensui- 
vroient  plusieurs  autres  inconvéniens  ;  mesmement  que  lesdis 
non  nobles  en  persévérant  en  ce,  sont  souvent  emprisonnez,  et 
pour  ce  trais  à  grans  amendes  ;  et  par  les  oiseuses  qui  sievent  (1) 
en  ce  faisant,  deviennent  larrons,  murtriers,  espieurs  de  che- 
mins, et  maintient  mauvaise  vie,  dont  par  ce  est  avenu  et  ad- 
vient souvent  que  ils  ont  finé  et  finnent  leurs  vies  par  mort  dure 
et  honteuse  ;  qui  est  en  grant  confusion  de  nostre  peuple ,  ou 
détriment  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume ,  et  ou  grant 
dommage  de  nous  et  de  nos  subgiez. 

Pgurquoy  nous  voulans  à  ce  estre  remédié,  savoir  faisons 
que  eue  sur  ce  grant  et  meure  délibération  en  nostre  grant 
conseil  où  estaient  noz  très-amés  oncles  et  frère  les  ducs  de 
Bourgogne,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  et  plusieurs  autres  no- 

magne  le  faisait  ;  V.  aussi  capitulaires  de  Charles-le-Chauve;  la  loi  de  Charles  VI 
fut  renouvelée  en  i5i5,  1 533,  1678,  1601,  1607,  et  par  le  tit.  3o  de  l'ordon.  des 
eaux  et  forêts  d'août  1669.  V .  l'art.  715  du  Code  civil.  Les  décrets  du  4  août 
1789  ont  aboli  le  droit  privilégié  de  chasse,  et  ils  ont  déclaré  le  droit  qu'a 
tout  propriétaire  de  détruire  sur  ses  possessions  toutes  espèces  de  gibier,  en  se 
conformant  aux  loix  de  police.  Aujourd'hui,  le  droit  de  chasse  est  devenu  un 
impôt,  à  cause  de  la  taxe  du  port  d'armes. 

V.  note  sur  l'ordon.  inédite  du  20  août  1814,  Recueil  complet  des  lois  et 
des  ordonnances,  année  1822,  p.  55i,  où  l'on  analyse  les  atroces  pénalités 
des  délits  de  chasse,  sous  François  Ier  et  Henri  IV.  (Isambert.) 

(1)  Je  ne  sais  ce  qne  ces  mots  signifient;  peut-être  sont-ils  corrompus.  Le 
sens  pourrait  être  que  ces  braconniers  passant  leur  vie  à  la  chasse,  et  n'étant 
plus  accoutumés  au  travail,  deviennent  voleurs,  etc.  (Secousse.) 
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labiés  personnes  de  nostredit  conseil,  nous  avons  ordené  et 
oudenons  par  ces  présentes, 

Que  d'oresénavant  aucune  personne  non  noble  de  nostredit 
royaume,  se  il  n'est  à  ce  privilégié,  ou  se  il  n'a  adveu  ou  ex- 
presse commission  à  ce  de  par  personne  qui  la  lui  puist  ou  doïc 
donner,  ou  s'il  n'est  personne  d'église  (i)  à  qui  toulesvoïes  par 
raison  de  lignage  ou  autrement  deuement  se  doïe  competter,  ou 
s'il  n'est  bourgois  vivant  de  ses  possesions  (2)  et  renies  ,  ne  se  ; 
enhardisse  de  chassier  ne  tendre  à  bestes  grosses  ou  menues 
ne  à  oyseaux,  en  garenne  ne  dehors,  ne  de  avoir  et  tenir 
pour  ce  faire  chiens,  fuirons,  cordes,  laz,  filles  ne  autres 
harnois; 

Et  ou  cas  que  aucun  desdis  non  nobles  autres  que  cculs 
dessus  décidiez  ,  sera  treuvé  aïant  en  sa  maison  chiens,  fui- 
rons, cordes,  las,  fdlès  ou  autres  engins,  ou  tendant  aux 
bestes  et  oyseaux  dessus  divisez,  nous  voulons  et  mandons  que 
le  noble  ou  la  justice  soubz  qui  il  sera  demourant  ou  soubz 
qui  il  chassera,  les  lui  puisse  oster  de  fait  sans  aucune  répré- 
hencion. 

Toutesvoies  ou  temps  que  les  porcs  ou  autres  bêtes  sauvages 
vont  aus  champs  pour  mengier  les  blés,  il  nous  plaist  bien  que 
les  laboureurs  puissent  tenir  chiens  pour  garder  leurs  diz  blés 
et  chacier  les  bestes  d'iceulx  (3) ,  sans  ce  que  pour  ce  ilz  doïent 
perdre  iceulx  chiens  ne  païer  amende;  mais  se  en  ce  faisant,  ilz 
prenoient  aucune  beste,  ilz  seront  tenus  la  porter  au  seigneur 
ou  la  justice  à  qui  il  appartendra;  ou  se  ce  non,  ilz  rétabliront 
ladicte  beste  ,  et  payeront  l'amende. 

Sy  donnons  en  mandement,  et  commettons  se  meslier  est,  à 
nostre  amé  et  féal  cousin  et  conseillier  Guillaume  visconte  de 
Meleun,  souverain  maistre  et  général  réformateur  des  eaues  et 
forests  par-tout  nostredit  royaume,  et  à  tous  autres  maistres  et  en- 
questeurs  de  noz  eaues  et  forests  dessus  dictes,  ou  à  leurs  lieuxte- 
nans  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  lui  appartendra,  que 
nostre  présente  ordenance  facent  publier  solennelment  par  tous 
lieux  notables  où  ils  verront  qu'il  sera  expédient,  et  ycelle  tenir  et 
garder  sans  enfraindre  en  aucune  manière;  et  se  ilz  treuvent  au- 

^i)  Le  concile  de  Tours,  en  81 3,  défend  aux  ecclésiastiques  la  chasse,  comme 
le  bal  et  la  comédie.  (Isambert.) 

(2)  Cela  comprend  presque  tous  les  propriétaires.  (Idem.) 

(5)  Ils  ne  peuvent  donc  les  tuer.  Les  lois  du  4  août  1789  leur  ont  rendu  cette 
liberté,  qui  leur  est  enlevée  par  la  loi  qui  exige  un  port  d'armes.  (Idem.) 
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cuns  faisans  le  contraire  ou  contredisans  à  ce,  ilz  les  contraignent 
à  la  tenir  par  amendes,  et  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et 
raisonnables,  ainsi  comme  ilz  verront  que  de  raison  sera  à  faire. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  à  ces  lettres  nostre 
scel. 

Donné  à  Paris,  le  xc  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil  ecc  im*x 
et  seize,  et  le  xvne  de  nostre  règne. 


N".  2  25.  —  Loi  ou  Constitution  portant  que  les  condamnés 
pourront  être  confessés  avant  l'exécution  (i).k 

Paris,  12  février  i3oG.  (G.  L.  VIII,  122.  —  Fontanon,  x,  6S0.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir,  que  comme 
pour  ce  que  en  aucunes  parties  de  nostre  royaume,  où  l'en  use 
et  qui  sont  gouvernées  par  coustumes,  il  a  esté  observé  de  si  long 
temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire,  que  à  ceulz  qui  ont  esté 
eondempncz  pour  leurs  démérites  à  mourir,  ne  a  point  esté 
baillié  ni  administré  le  sacrement  de  confession  ainçois  qu'ilz 
aient  esté  exécutez;  et  que  comme  il  semble  à  pluseurs,  selon 
nostre  foy  crestienne  et  la  constitucion  et  ordonnance  de  nostre 
mere  Sainte  Eglise,  ledit  sacrement  de  confession  ne  doit  estre 
dénié  ne  empeschié  à  aucun  qui  le  vueille  requérir;  et  après  ce 
que  nos  très-chiers  et  très-amez  oncles  et  frère,  les  ducs  de 

IzlBerry,  de  Bourgongne,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  pluseurs  autres 

irjde  nostre  sang,  et  aussi  pluseurs  grans  clers  et  saiges  hommes, 
tant  de  nostre  grant  conseil  comme  autres,  nous  ont  par  plu- 
seurs foiz  moult  instaument  supplié  (2)  ,  admonesté  et  requis, 

a  que  nous  voulsissions  abolir  îadicte  observance,  et  ordener  que 

le: 

et 

n- 

e- 

1e 
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et 


(1)  Les  premiers  qui  obtinrent  la  grâce  d'être  confessés  avant  leur  exécution, 
furent  des  moines  et  des  prêtres ,  condamnés  à  mort  pour  avoir  accusé  fausse- 
ment le  duc  d'Orléans  d'avoir  jeté  un  sort  sur  Charles  VI. 

Le  connétable  de  Saint-Paul  ne  put,  sous  Louis  XI,  obtenir  la  permis- 
sion de  communier  avant  d'aller  à  l'échafaud.  (Decrusy.) 

On  lui  permit  seulement  d'assister  à  la  messe.  Avant  cette  ordonnance,  qui 
est  aujourd'hui  en  pleine  vigueur,  les  condamnés  étaient  traînés  à  la  mort 
accompagnés  de  l'exécuteur.  Plusieurs  conciles  avaient  condamné  cet  usage 
rigoureux,  et  même  avaient  décidé  qu'on  pourrait  leur  donner  l'eucharistie. 
V.  l'ordon.  de  1670,  qui  confirme  celle  de  Charles  VI.  (Isambcrt.) 

(2)  On  dit  que  le  sire  de  Craon  fut  celui  qui  insista  le  plus;  il  avait  été  con- 
damné par  contumace  pour  tentative  d'assassinat,  et  il  n'avait  pu  obtenir  des 
lettres  d'abolition.  V.  ci-dessus,  p.  709.  [Idem.) 
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d'oresénavant  lesdis  condempnez  eussent  ledit  sacrement  de  con- 
fession avant  leur  mort; 

Nous  pour  procéder  plus  meurement  sur  ces  choses,  aïons  fait 
assembler  en  nostre  présence,  noz  oncles,  frère,  et  autres  de  1 
nostre  sang  dessus  diz,  les  gens  de  noslre  grant  conseil,  et  plu-  j 
seurs  noz  conseillers  de  noz  cours  de  parlement,  de  Chastelet, 
et  autres ,  et  après  ce  que  ladite  matere  leur  a  esté  ouverte,  aïons 
fait  demander  à  chascun  son  advis  sur  l'abolicion  desdictes  cous- 
tume  et  observance  ;  et  pour  ce  que  par  la  plus  grant  et  plus  saine 
oppinion  de  tous,  nous  a  esté  conseillé  faire  l'abolicion  dessus 
dicte,  nous  eue  considéracion  à  ce,  par  la  délibéracion  de  noz 
oncles  et  frère  dessusdis,  et  de  tout  nostredit  conseil,  en  abolis- 
sant et  anullant  du  tout  et  à  tousjours  les  coustume  et  observance 
dessus  dictes,  avons  décerné  et  ordené,  décernons  et  ordenons 
par  ces  présentes,  pour  loy  et  constitucion  à  durer  perpétuelment 
en  nostredit  royaume, 

Que  d'oresénavant  à  toutes  personnes  qui  pour  leurs  démé- 
rites seront  condempnées  à  mourir,  soit  offert  par  les  ministres 
de  la  justice  par  laquelle  ilz  seront  détenus  et  condempnez,  et  | 
leur  soit  baillié  et  administré  le  sacrement  de  confession ,  selon  > 
l'ordenance  de  nostre  dicte  mere  Sainte  Église,  après  ce  qu'ilz  | 
auront  été  condempnez  et  examinez  sur  tous  les  cas  dont  ladicte 
justice  les  vouldra  examiner,  et  ainçois  qu'ilz  se  partent  du  lieu  1 
où  ilz  seront  détenuz,  pour  estre  menez  au  lieu  où  ilz  devront  I 
estre  exécutez,  et  que  à  eulz  confesser  à  prestres,  soient  in-  ' 
duiz  (i)  par  lesdis  ministres  de  la  justice,  ou  cas  qu'ilz  seroient 
si  esmeuz  ou  surprins  de  tritresce,  qu'ilz  ne  auroient  congnois-  1 
sance  de  la  vouloir  ou  demander. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  nos  amez  et  ; 
féaulz  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parle-  ' 
ment  à  Paris,  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  noz  autres  justiciers 
et  de  nostre  royaume,  présens  et  avenir,  et  à  chascun  d'eulz  en 
droit  soy,  que  noz  présente  loy,  constitucion  et  ordenance,  tien- 
gnent  et  facent  tenir  et  garder  sans  enfraindre,  et  les  facent  j  c 
enregistrer  ès  registres  de  leurs  cours,  et  publier  solennellement  3 
par  tous  les  lieux  notables  de  leurs  juridiccions,  espécialment  où  s 
ladicte  coustume  a  eu  lieu  ou  temps  passé. 


(1)  On  faisait  faire  aux  condamnés  deux  poses  en  chemin  :  à  la  dernière,  ils 
baisaient  le  crucifix ,  recevaient  l'aspersion ,  mangeaient  3  morceaux  de  pain  ,  et 
buvaient  un  verre  de  vin.  —  Sauvai,  Antiq.  de  Paris.  —  (Decrusy.) 
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N".  226.  —  Lettres  portant  que  le  droit  de  rive  qui  se  lève 
sur  (es  marchandises  transportées  hors  du  royaume,  ne 
sera  pas  payé  dans  ie  lieu  où  elles  seront  chargées,  mais 
dans  celui  par  lequel  elles  sortiront  du  royaume. 

Pari3,  26  février  1096.  (C.  L.  VIII,  120.) 


N°.  227.  —  Lettres  qui  portent  défenses  d'acheter  l'or  et  l'ar- 
gent à  un  prix  plus  haut  que  celui  de  la  monnaie,  et  enjoi- 
gnent d'y  porter  tout  ce  qui  ne  sera  pas  nécessaire  à  l'u- 
sage des  églises,  du  Roi  et  de  sa  famille. 

Paris,  20  mars  1096.  (C.  L.  VIII,  124.) 


N°.  228.  —  Ordonnance  portant  des  peines  contre  les  blas- 
phémateurs. 

Paris,  7  mai  1397.  (C.  L,  VIII,  i5o.)  Publiée  en  parlement  le  17. 

Charles,  etc.  Il  est  venu  à  neutre  cognoissance  que  combien 
que  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France,  ou  aucuns  d'eulx  (1), 
ait  ja  pieça  esté  ordonné  que  tous  ceulx  qui  meuz  de  mauvais 
courage  et  voulenté,  et  comme  mescognoissans  nostre  et  leur 
créateur  et  ses  œvres ,  diroient  paroles  injurieuses  et  blas- 
phèmes, de  lui,  de  la  glorieuse  Vierge  Marie  sa  benoîte  mere,  et 
de  ses  sains  et  saintes,  et  qui  jureroient  ou  feraient  le  vilain 
screment  (2),  feuzsent  mis  pour  la  première  foiz  qu'il  leur  aven- 
droit,  ou  pilory  où  ilz  demourassent  dès  heure  de  prime  jusques 
à  heure  de  nonne,  et  que  l'en  leur  peust  getter  à  eulx  boë  ou 
autres  ordures,  fors  pierres  ou  choses  qui  les  peussent  blecier , 
et  après  ce  demourassent  un  mois  entier  en  prison  au  pain  et  à 


(1)  V.  l'ordon.  de  Saint-Louis,  1268,  p.  34i,  vol.  ier,  et  celle  de  Philippe- 
de-Valois  ,  12  mars  1329,  avec  la  note  p.  367.  V.  les  ordon.  de  Louis  XII , 
9  mars  i5io,  et  les  ordon.  de  1570,  1672,  i58i,  1617,  1647;  7  septembre  i65i, 
3o  juillet  1266,  20  mai  1681,  art.  3;  l'ordon.  ier  juillet  1727.  Toute  la  France 
se  souvient  encore  de  l'arrêt  rendu  le  4  juin  1666,  en  la  grand  chambre,  contre 
des  jeunes  gens  d'Abbeville,  et  du  sieur  Delabarre,  qui  a  expié  le  blasphème 
par  une  mort  cruelle  :  mémoire  réhabilitée  par  une  loi  du  25  brumaire  an  2. 
(Isambert.) 

(2)  Secousse  dit  qu'il  l'a  trouvé  dans  plusieurs  lettres  de  rémission,  mais  qu'il 
se  fait  scrupule  de  le  rapporter,  tant  il  était  horrible.  11  paraît  qu'on  était 
moins  scrupuleux  du  temps  de  Saint-Louis.  (Isambert.) 

(5.  ,  5o 
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l'eaue;  à  la  seconde  foiz,  se  par  aventure  il  leur  avenoit,  que  à 
eulx  mis  ou  pilory  à  jour  de  marchié  ou  solennel,  l'en  fendist  U 
la  lèvre  dessus  à  un  ter  chaut,  par  manière  que  les  dens  leur  pa- 
russent; et  à  la  tierce  foiz,  la  levre  dessoubz;  et  à  la  quarte  foiz, 
tout  le  baulevre;  et  se  par  maie  eschéance  il  leur  avenoit  la 
quinte  foiz,  l'en  leur  coupast  la  lengue  tout  outre,  si  que  dès  lors 
en  avant  il  ne  peussent  procéder  à  teles  choses  dire  (1);  et  en 
oultre,  que  se  aucuns  auoient  dire  ces  mauvaises  paroles,  et  iiz 
ne  les  venoient  annoncer  incontinent  à  justice,  que  l'en  peust 
lever  et  prendre  de  et  sur  eulx,  amende  jusques  à  la  somme  do 
soixante  livres;  et  s'ilz  ne  la  povoient  païer  pécuniaire,  qu'ilz 
demourassent  en  prison  au  pain  et  à  l'eaue,  jusques  à  tant  que 
en  ladicte  prison  iiz  eussent  souffert  pénitence  équipollent  à  la- 
dicle  amende;  néantmoins  nonobstant  ce,  pluseurs  de  nostre 
royaume  et  autres  conversans  et  habitans  en  icellui,  non  ayans 
Dieu  devant  leurs  yeulx,  mais  de  leur  salut  po  curans,  ou  non 
mémoratis,  client  les  paroles  et  blasphèmes  dessus  touchez  et 
autres,  despitent,  renient,  maugréent,  et  font  pluseurs  granset 
abhominables  seremens,  en  grant  irrévérence  de  Dieu,  de  la 
benoite  vierge  Marie,  et  des  sains  et  saintes,  en  grant  péril  de 
leur  salut,  et  d'encourir  le  dampnement  de  leurs;  lesquelles 
choses  sont  et  doivent  estre  à  nous  et  à  tous  bons  et  vrays  catho- 
liques, très-desplaisans  et  détestables;  et  pour  tant  nous  desi- 
rans  de  tout  nostre  cuer  y  estre  pourveu ,  et  à  nostré  povoir  les 
fere  cesser,  voulons,  constituons  et  ordonnons  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  et  par  meure  délibéracion, 

Que  l'ordennance  cy-dessus  exprimée,  soit  d'oresénavant  par 
tout  nostredit  royaume  tenue,  gardé,  entérinée  et  acomplie  vi- 
guereusement  et  sans  déport,  de  point  en  point,  et  par  la  forme 
et  manière  que  dessus  est  declairé;  et  aussi  que  tous  ceulx  qui 
désormais  despiteront,  renieront,  maugréeront  nostre  sauveur, 
sa  très-digne  mere,  etlessains  et  saintes  devant  diz.  autrementque 
dessus  est  touché,  ou  d'eulx  ou  d'aucuns  d'iceulx  feront  seremens 
indeuz  et  non  loisibles  (2),  autres  que  le  vilain  serement  dessus 


(1)  Le  Pape  Clément  IV  blâmait  ces  barbaries;  il  ne  voulait  pas  qu'il  y  efit 
mutilation.  (Isambert.) 

(2)  Il  paraît,  par  une  note  marginale  du  Trésor  des  chartes,  que,  dès  i4u, 
jes  petits  sermens  retient  sans  punition.  Aujourd'hui,  le  Code  pénal  de  1791 
ne  contient  p'us  de  peine  à  ce  sujet,  et  par  conséquent  l'abolit.  Il  n'y  a  plus  de 
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exprimé,  soient  corrigez  et  puniz  par  déterïcion  de  leurs  per- 
sonnes en  prison  fermée,  par  tel  et  si  long  espace  de  temps 
comme  les  juges  en  qui  la  jurisdicion  ce  avenra,  discerneront  et 
verront  estre  expédient  et  à  fere  selon  l'exigence  du  cas  et  la  qua- 
lité des  personnes  (5),  et  que  à  ces  paines  et  punirions  soient 
tous  ceulx  à  qui  ce  touchera  et  pourra  toucher,  contrains  viguc- 
reusement  et  sans  déport,  par  toutes  voyes  et  manières  expé- 
dions et  convenables,  et  le  contenu  en  ces  présentes  exéquté  et 
acompli  si  bien  si  et  diligemment,  qu'il  n'y  puist  intervenir 
delay  ou  défaut. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  tc- 
nans  nostre  présent  parlement  à  Paris,  et  qui  tendront  ceulx 
avenir,  au  prevost  de  Paris,  et  à  t©us  noz  autres  justiciers  ou  à 
leurs  licuxtenans,  qui  sont  à  présent  et  seront  pour  le  tems 
avenir,  et  à  chacun  d'eulx,  que  nostre  présente  constitucion  et 
ordennance  tiengnent,  gardent,  entérinent  et  acomplissent,  et 
facent  tenir,  garder,  entériner  et  acomplir  de  point  en  point 
sans  enfraindre,  et  toutes  faveurs  et  dépors  cessans,  en  la  niel- 
lant et  faisant  mettre  si  dilligemment  et  convenablement  à  exé- 
cucion  et  effect ,  que  en  leur  coulpe  ou  négligence  n'y  ait  dila- 
cion  ou  faute;  car  nous  nous  en  prendrions  à  eulx. 

Et  afin  que  par  tout  nostredit  royaume  ce  soit  notoire,  etc. 

Publicate  fuerunt  présentes  littere  in  caméra  parlamenti,  nu\ - 
gistris  sedentibus  pro  tribunali,  die  xvna  maii  A.  D.  1597. 


N°.  229.  —  Lettres  défendant  de  prêcher  et  d'écrire  au  sujet 
du  schisme  de  l'Église. 

Paris,  12  septembre  1^9 (G.  L.  VIII,  i53.) 

Charles,  ect.  Nous  avons  entendeu  que  jasoit  ce  que  pour 
mettre  paix  et  union  en  nostre  mere  sainte  église,  céder  et  oster 
le  très  doloreux  séisme  qui  si  longuement  a  duré  et  dure  en 
icellc,  et  par  très-grant  et  meure  délibération  de  conseil  que  nous 
avons  eu  avec  nos  très-chiers  et  très-amés  oncles  et  frères  les 
ducs  de  Berri,  de  Bourgogne,  d'Orliens  et  de  Bourbonnois,  et 


peine  que  contre  ceux  qui  insultent  publiquement  les  objets  du  culte,  loi  du  52 
juillet  1791,  tit.  2,  art.  u;  Code  pénal  1810,  art.  262.  (Isambert.) 
(1)  Les  peines  ont  été  arbitraires  jusqu'à  la  révolution.  (Idem.) 

5o* 
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plusieurs  autres  de  nostre  sang  et  lignage,  et  de  noslre  grant 
conseil,  et  aussy  avecques  les  prélats,  et  plusieurs  autres  grands, 
notables  et  soulïîsans  clercs  de  nostre  royaume,  lesquelx  pour 
cette  cause  avons  fait  venir  et  assembler  en  nostre  ville  de 
Paris  (1),  nous  ayons  esleu  la  voye  de  cession  des  deux  parties, 
comme  la  meilleur,  plus  convenable  et  propice  de  toutes  autres 
voyes,  et  la  plus  apaisant  les  cuers  el  consciences  de  louts  vrais 
et  bons  chresliens,  et  que  ad  ce  se  accordent  avec  nous  louts 
les  cardinaulx  du  saint  colliege  de  court  de  Rome,  estans  en 
Avignon,  un  ou  deux  exceptés,  nostre  très-chier  et  très-amé  fils 
le  Roy  d'Angleterre,  nostre  très-chier  et  très-amé  frère  le  Roy 
de  Castille,  nostre  très-chier  et  trés-amé  cousin  le  Roy  de  Na- 
varre, et  plusieurs  autres  Roys,  princes  et  peuples  chresliens; 
néanmoins  aucuns  se  sont  esCorcics  et  esforcent  de  jour  en  jour 
de  preschier,  docniatisier ,  faire  epitres  et  autres  scripteures  con- 
traires à  laditte  voye  de  cession  ainsy  par  nous,  comme  dit  est, 
avisée  et  esleue ,  et  pour  empeschier  icelle,  et  la  manière  et 
moyens  de  procéder  en  iceile  ;  lesquelles  choses  povoient  estre 
un  très-grant  retardement  et  empeschement  desdiltes  paix  et 
union  de  noslre  ditte  rnere  sainte  église,  alongement  ou  perpé- 
tuation dudit  scisme,  et  aussy  cause  et  occasion  d'engendrer  une 
division  ou  scisme  nouvel,  que  Dieu  ne  veuille,  entre  nos  sub- 
giets,  dedens  noslre  dit  royaume,  se  par  nous  n'esloit  sur  ce 
pourveu  de  remède  convenable; 

Pourquoy  nous  qui  de  tout  nostre  cuer  desirons  l'abrège- 
ment de  laditte  cédalion  dudit  scisme,  et  paix  et  union  estre 
mise  en  nostre  ditte  mere  sainte  église ,  vous  ridons,  comman- 
dons et  enjoignons  expressément,  que  ces  lettres  veues,  ez  cités, 
villes  et  lieux  notables  de  voslre  séneschaussie ,  et  ailleurs  où 
besoin  sera  et  vous  verrés  estre  expédient,  vous  faites  publier, 
crier  et  deffendre  de  par  nous,  solempnelmenl ,  et  sur  grandes 
et  grosses  peines  à  appliquer  à  nous, 

Que  nulle  personne  de  quelque  estât  ou  condition  qu'elle  soit, 


(1)  Il  y  a  eu  un  concile  à  Paris,  tenu  le  jour  de  la  Purification,  en  1 394. 
Il  était  compo.sé  des  patriarches  d'Alexandrie  et  de  Jérusalem  ,  de  7  archevêques, 
4oévéques,  4  conseillers  du  parlement,  de  trois  avocats,  et  d'une  muliitude 
d'abbés  et  docteurs,  qui  arrêtèrent  la  voie  de  cession  par  les  deux  partis, 
comme  seul  moyen  de  faire  cesser  le  schisme.  Les  cardinaux  d'Avignon  adhé- 
rèrent à  cette  voie,  mais  le  Pape  déclara,  par  une  bulle,  qu'il  s'y  refusait, 
(lsambert.  ) 


NOVEMBRE    l3g7-  .         78  1 

si  osée  ne  soil  ne  si  hardie,  occulteraient  (1)  ne  en  appert  (2),  di- 
rectement ne  indirectement,  défait  ne  le  dit,  de  preschier,  doc- 
maliser,  faire,  ne  scripre  epitres  ne  autres  quelconques  escrip- 
teures,  ou  choses  que  puissent  donner,  faire  et  porter  aucun 
préjudice  ne  empeschement  à  ladilte  voye  de  cession,  ne  à  la 
manière  et  moyens  de  procéder  ou  pratiquer  icelle  : 

Et  se  aucun  ou  aucuns  est  ou  sont  trouvé  ou  trouvés  faisant 
ou  faisans  le  contraire  ,  punissiés-les  par  telle  manière  que  autres 
y  preingnent  exemple  ;  et  nous  envoyés  féablement  encloses  sous 
vostre  séel,  toutes  manières  d'escriptures  que  vous  porrés  trou- 
ver estre  faittes  au  contraire  de  laditte  voye  de  cession  et  de  sa 
pratique  ; 

Mandons  et  commandons  à  touîs  nos  justiciers ,  officiers  et 
subgiés,  que  à  vous  et  à  vos  commis  et  députtés,  ez  choses  des- 
sus dittes ,  circunstans  et  dépendens  d'icelles,  obéisseut  et  en- 
tendent diligemment. 


N*.  23o.  —  Lettres  portant  que  les  gens  d'église  ne  paieront 
point,  même  par  rapport  à  leurs  biens  de  patrimoine, 
Vaide  établie  à  l'occasion  du  mariage  de  la  fille  du  Roi. 

Paris,  6  octobre  IÙ97.  (C.  L.  VIII,  i54.) 


N°.  23 1.  —  Lettres  portant  que,  dans  la  ville  de  Nismes,  nul 
ne  pourra  exercer  la  médecine,  s'il  n'est  gradué  dans 
celte  faculté  ou  approuvé  par  gens  experts. 

Paris,  10  octobre  1397.  (C.  L.  VIII,  i55.) 


N°.  23 2.  —  Lettres  défendant  aux  sénéchaux,  baillis  et 
autres  officiers,  de  connaître  des  causes  attribuées  aux 
maîtres  des  ports  et  passages  du  royaume. 

Paris,  20  novembre  1597.  (C.  L.'XII,  191.) 


(1)  C'était  ûter  la  liberté  de  conscience.  (Isambert.) 

(a)  Alors  la  religion  était  dans  l'État,  et  le  législateur  se  croyait  permis  de 
prohiber  la  controverse.  On  ne  connaissait  ni  la  liberté  de  nenser,  ai  la  li- 
berté d'écrire.  (Idem.) 
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M  ".  235.  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  du  duc  de  Lor- 
raine, au  sujet  de  meurtres  commis  par  ses  gens  sur  ceux 
du  liai  y  après  toutefois  qu'il  aura  satisfait  à  (a  partie. 

Taris,  décembre  1097.  (Corps  diplomatique  ,  p.  2G4.) 


N".  2^4.  —  Lettres  par  lesquelles  (art.  20)  le  Roi,  dauphin 
de  Viennois,  se  réserve,  à  Beauvoir,  tous  les  nids  des 
oiseaux  nobles  (1).  (Avium  nobilium.) 

Paris,  décembre  1397.  (G.  L.  VIII,  162.) 


N°.  235.  —  Ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  qui  défend  ic 
jeu  de  cartes  (2),  la  paume ,  la  boule,  les  des  et  Us  quilles* 
dans  les  cabarets. 

22  janvier  1397,  (Liv.  rouge  ancien  du  Châtelet,  f°.  i55.  —  Delamarre, 
Traité  de  la  police,  III,  p.  456.) 


N°.  236.  —  Lettres  qui  portent  que  toutes  les  obligations, 
pour  cause  de  prêt ,  souscrites  par  des  chrétiens  au  profit 
des  juifs,  seront  retirées,  déchirées  et  brûlées  (3). 

Paris,  pénultième  de  janvier  1097.  (C.  L.  VIII,  181.) 


(1)  Ce  sont  apparemment  des  oiseaux  de  proie  dressés  pour  la  chasse. 

(Secousse.) 

V.  ci-dessus,  p.  770,  l'ordon.  sur  la  prohibition  de  chasse,  en  1596.  (Isam- 
bert.) 

(2)  Il  avait  été  inventé  pour  délasser  Charles  VI  pendant  ses  momens  lu- 
cides. V.  Tord,  de  Charles  VIII,  octobre  i485.  (Idem.) 

(3)  Cette  banqueroute  est  une  conséquence  du  bannissement  des  juifs,  du  17 
septembre  1394,  et  elie  l'explique.  Avant  d'en  venir  là,  le  prévôt  de  Paris 

„avait  condamné  au  feu  sept  des  principaux  juifs ,  après  les  avoir  mis  à  la 
question.  Mandé  au  parlement  pour  rendre  compte  de  ces  rigueurs,  ce  fana- 
tique magistrat  allégua  que  îa  violence  faite  à  l'esprit  devait  être  plus  sévère- 
ment punie  que  celle  exercée  sur  le  corps;  qu'un  ravisseur  des  biens  de  l'é- 
glise était  proscrit  comme  sacrilège,  et  qu'ainsi,  tous  les  juifs  étaient  dignes 
de  mort.  Le  parlement  ne  fut  pas  convaincu,  et  cassa  la  sentence;  mais  bientôt 
le  bannissement  fut  prononcé,  et  depuis,  les  juifs  n'ont  pu  obtenir  la  révo- 
cation avant  la  révolution  de  17S9.  S'il  y  en  avait  à  Avignon  et  à  Metz,  c'est 
que  ces  pays  ne  furent  réunis  à  lu.  Fiance  que  depuis  le  bannissement  général  ; 
reuouvelé  cn  161 5.  (Idem.) 
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N°.  257.  —  Lettres  de  naturalisation  en  faveur  d'un  Génois  (  1). 

Paris,  janvier  1397.  (C.  L.  VIII,  182.) 

Rarolus,  etc.  Notum  facimus  universis  presentibus  et  futuris, 
quod  nos  regnum  noslrum  bonis  et  probis  incolis  ac  mercatori- 
bns  qui  in  illo  manere,  mercari  et  negociari  vaîeant  sine  fraude, 
cupientes  pro  bono  rei  publiée  popuîari,  auditoque  iaudabili 
testimonio  quod  de  dilecto  nostro  Johanne  Picamilli  à  civitate 
Januense,  pro  nunc  in  nostris  obediencia  et  subjectione  et  do- 
ininio  existente,  oriundo,  publico  mercatore,  de  et  super  corn- 
mendandis  fidelitate,  legalitate,  probitale ,  honestisque  conver- 
sacione  ac  vila,  à  pluribus  fide  dignis  perhibetur,  atque  conti- 
nua residencia  per  ipsuni  facta  in  villa  nostra  Paris,  per  quinde- 
chxi  annos  et  ultra  (2),  mercaturas  licitas  faciendo,  gratuitisque 
serviciis  peripsum  nobis  actbenùs  impensis,  pteattentis,  dignum 
et  congruuni  arbitramur,  ut  cum  eisdem  ipse  Jobannes,  con- 
gruis  favoxibus  privilegiis  et  libertatibus  conformetur ,  etc. 

208.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  levée  d'une  taxe  ex- 
traordinaire pour  secourir  l'Orient  contre  les  Turcs  (3). 

1097.  (Yillaret,  Hist.  de  France  ,  XII ,  p.  286.) 

N°.  25q.  —  Lettres  portant  confirmation  des  nouveaux  sta- 
tuts de  l'Université  d'Angers  (4). 
Paris,  juin  i5o8.  (G.  L.  VIII,  217.) 
SOMMAIRES, 

(1)  Le  collège,  composé  des  reur s  des  nations ,  élit  le  rec- 
docteurs  régens  et  des  procu-    teur,  qui  ne  peut  être  choisi 


(1)  Voici  le  premier  acte  de  ce  genre  que  nous  ayons  jusqu'à  présent  ren- 
contré; il  ne  s'éloigne  guères  de  la  formule  actuelle.  Nous  en  donnons  le  préam- 
bule. Nous  n'avons  pu  trouver  l'ordon.  de  1 586 ,  visée  dans  celle  du  4  juin  1814, 
contemporaine  de  la  Charte,  qui  déclarait  les  étrangers  incapables  de  posséder 
des  offices  ou  bénéfices,  ni  même  de  remplir  aucune  fonction  publique  en 
France.  (Isambert.) 

(2)  V.  la  loi  du  i4  octobre  î8i4  ,  et  les  notes  au  Recueil  complet.  (Idem.) 
(5)  Villaret  dit  avoir  eu  entre  les  mains  l'original  de  cette  ordonnance ,  qui 

n'est  pas  dans  la  Collection  du  Louvre.  (Idem.) 

(4)  Ils  ne  sont  pas  dans  le  Recueil  des  réglemcns  de  l'Université,  imprimé 
en  1814.  Le  premier  acte  de  ce  Recueil  se  compose  de  statuts  réformés  sous 
Henri  IV.  (Idem.) 
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qu'entre  (es  docteurs  régens, 
cl  à  tour  de  rôle,  suivant 
l'ordre  de  réception. 

(g)  Le  recteur  élu  sera  obli- 
gé de  remplir  cette  charge ,  à 
moins  qu'il  n'ait  quelqu' ex- 
cuse légitime. 

(3)  Le  nouveau  recteur  fré- 
tera le  serment  prescrit. 

Statuts  pour  les  docteurs 

régens. 

(4)  Tous  les  docteurs  pour- 
ront faire  des  leçons.  Les  seuls 
docteurs  pourront  être  régens 

(5)  Les  docteurs  qui  vou- 
dront régenter  commenceront 
leurs  leçons  le  lendemain  de 
la  Saint-Denis. 

(0)  Fixation  des  vacances. 

(?)  Les  étrangers  ne  pour- 
ront professer  qu'après  avoir 
été  examinés  par  le  recteur  et 
par  les  docteurs. 

(8)  Les  docteurs  ré  gens  ne 
pourront  se  faire  remplacer 
sans  cause  légitime,  plus  de 
deux  mois  dans  Vannée. 

(9)  Les  docteurs  régens  en 
Droit  civil ,  feront  des  leçons 
la  première  année  ,  sur  une 
partie  du  vieux  Digeste ,  et 
l'année  suivante,  sur  une  par- 
tie du  Code. 

(10)  Serment  des  docteurs 
régens. 

(11)  Les  régens  ne  pourront 
exiger  de  leurs  écoliers  que 
vingt  sols  par  an;  ils  rece- 
vront des  nobles  ou  prélats  ce 
que  ceux-ci  leur  présenteront 
volontairement. 

(12)  Chaque  régent  pourra 
avoir  son  bedeau. 

(13)  Les  régens  ne  pour- 
ront faire  de  répélHions  ni 
disputes  publiques  sur  une 
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loi,  décr étale  ou  canon,  sur 
lesquels  un  autre  docteur  en 
aurait  fait  la  même  année. 

(14)  Les  régens  ne  pourront 
s'emparer  des  classes  occupées 
par  leurs  confrères. 

(15)  Nul  que  les  docteurs 
régens  ne  pourra  assister  aux 
examens  de  licence,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  appelé  par  le 
collège. 

(16)  Les  docteurs  régens  en- 
treront en  classe  au  son  de  la 
cloche ,  après  le  dernier  coup 
de  matines,  pourvu  qu'il  soit 
jour. 

(17)  Les  docteurs  en  décret 
ne  commenceront  leurs  leçons 
que  lorsque  ceux  qui  en  feront 
sur  le  Droit  civil  auront  fini. 

(18)  Les  docteurs  régens  se- 
ront vêtus,  en  faisant  leurs 
leçons,  d'une  épitoge,  d'une 
cape,  ou  autre  habit  décent. 

(19)  Les  docteurs  régens  se- 
ront obligés  de  faire  des  répé- 
titions  deux  ou  trois  fois  l'an- 
née. Nul  ne  sera  tenu  de  faire 
de  leçons  après  qu'elles  seront 
finies. 

(20}  On  célébrera  une  messe 
au  décès  de  chaque  docteur  ré- 
gent. 

(21)  Le  recteur  et  les  doc- 
teurs ne  présenteront  des  éco- 
liers indignes,  pour  être  reçus 
bacheliers ,  et  des  bacheliers 
indignes,  pour  être  reçus  li- 
cenciés. 

Staluls  pour  les  licenciés. 

(22)  lise  fera,  tous  les  deux 
ans,  examens  de  licence.  Le 
maître-école  donnera  la  per- 
mission et  indiquera  le  lieu. 

(23)  Le  recteur  et  les  doc- 
teurs assigneron  t  jour  a  ux  ha- 
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che/lders  pour  recevoir  ia  loi  et 
ie  canon  sur  lesquels  ils  doi- 
vent être  examinés.  Les  bache- 
liers se  présenteront  en  capes, 
et  prêteront  serment  qu'ils  ont 
commencé  leurs  leçons  sur  le 
5e  volume,,  qu'ils  ont  expliqué 
(es  gloses,  et  ont  rempli  exac- 
tement le  temps  d'étude,  for- 
me de  l'examen. 

(24)  Le  maître-école  aura 
le  droit  d'y  assister. 

(25)  Les  bacheliers  qui  au- 
ront subi  l'examen  de  licence 
seront  présentés  au  maître- 
école,  qui  sera  obligé  de  les 
recevoir,  en  leur  donnant  la 
licence  et  sa  bénédiction.  Il 
pourra  différer  jusqu'à  dix 
jours,  pour  s'informer  des 
mœurs. 

(26)  Les  bacheliers ,  avant 
d'être  admis  à  la  licence, 
paieront  5o  sols  pour  les  let- 
tres. 

(27)  Les  licenciés  jureront 
de  ne  se  point  faire  passer  doc- 
teurs ailleurs,  si  ce  n'est  avec 
ia  permission  de  l'Université. 

(28)  On  ne  pourra  être  reçu 
docteur  q  ue  dans  V ég  lise  Saint- 
Pierre  ,  si  ce  n'est  avec  dis- 
pense. 

(29)  Les  licenciés  en  Droit 
civil,  qui  veulent  étudier  en 
Droit  canon,  ne  prendront 
de  leçons  que  pendant  16  mois. 
Les  licenciés  en  Droit  canon 
qui  voudront  étudier  en  Droit 
civil,  auront  le  même  avan- 
tage. 

(30)  Celui  qui  sera  reçu 
docteur  le  sera  sous  son  doc- 
teur. L'étranger  sera  assisté 
par  le  maître-école,  ou  par 
un  des  docteurs,  pourvu  qxCil 
soit  actuellement  régent. 
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Slaluls  pour  les  bacheliers. 

(3 1)  Les  bacheliers  en  Droit 
civil  sont  obligés  de  faire  des 
leçons  pendant  40  mois,  et  de 
les  pousser  jusqu'au  5e  volume. 
Les  licenciés  en  Droit  civil , 
qui  voudront  l'être  en  Droit 
canon,  ne  seront  obligés  de 
faire  des  leçons  que  pendant 
12  mois,  et  de  ne  les  pousser 
que  jusqu'au  5e  volume. 

(Sa)  Les  bacheliers  seront 
obligés  d' expliquer  dans  leurs 
leçons  le  texte  et  les  gloses. 

(53)  Les  bacheliers  qui  au- 
ront fait  des  leçons  ailleurs 
qn'à  Angers,  seront  obligés 
d'en  faire  encore  pendant  trois 
ou  quatre  mois. 

(54)  Les  bacheliers  en  droit 
civil  ne  pourront  expliquer 
en  leurs  leçons  le  livre  qui 
sera  l'objet  de  celles  des  doc- 
teurs régens. 

(35)  Les  bacheliers  dans 
l'un  et  l'autre  Droit ,  ne  pour- 
ront être  admis  à  la  licence, 
qu'ils  n'aient  pris  du  recteur 
et  des  docteurs ,  des  certificats 
du  temps  pendant  lequel  ils 
auront  fait  des  leçons. 

(56)  Nul  ne  pourra  être  ba- 
chelier,  qu'il  ne  jure  qu'il  a 
un  corps  de  droit  civil ,  ou  un 
corps  de  droit  canon. 

(57)  On  ne  sera  réputé  ba- 
chelier qu'après  avoir  fait  un 
acte  public  à  la  fin  de  la  le- 
çon de  son  docteur. 

(58)  Ces  actes  publics  n'em- 
pêcheront point  que  les  autres 
bacheliers  ne  fassent  leurs  le- 
çons. 

(5q)  Nul  ne  sera  admis  à 
faire  des  leçons,  ni  à  prendre 
part  aux  affaires  de  i'Vniver- 
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si  té ,  qu'il  n'ait  prêté  ser- 
ment entre  tes  mains  du  rec- 
teur et  du  procureur  de  sa 
nation. 

Statuts  pour  les  écoliers. 

(4o)  Nui  ne  sera  écolier  de 
i' Université  s'il  n'assiste  trois 
fois  la  semaine  aux  leçons 
d'un  docteur  actuellement  ré- 
gent ,  et  s'il  n'a>  un  docteur 
propre ,  dont  il  entende  ordi- 
nairement les  leçons. 

(40  Les  écoliers  pris  dans 
te  premier  mois  de  leur  arri- 
vée, prêteront  serment,  entre 
les  mains  du  procureur  de  leur 
nation  ,  d'observer  les  statuts. 

(4  a)  Les  écoliers  choisiront 
librement  le  docteur  régent, 
le  licencié  ou  te  bachelier , 
dont  Us  voudront  prendre  tes 
leçons. 

(43  et  44)  Les  écoliers,  avant 
de  parvenir  au  degré  de  'ba- 
chelier, prendront  des  leçons 
pendant  40  mo  is ,  et  commen- 
ceront te  5e  volume. 

(45)  Ceux  qui  voudront  être 
reçus  bacheliers,  présenteront 
leurs  certificats  d'étude.  Le 
recteur  et  les  régens  leur  feront 
subir  examen. 


VI, 


Statuts  concernant  en  général 
les  docteurs  ,  les  licenciés, 
les  bacheliers  et  les  écoliers. 

(46)  Les  docteurs  prêteront 
le  serment  prescrit. 

(  t7)  Les  membres  de  l'Uni- 
versité assisteront  à  tous  tes 
offices  des  fêtes  de  leur  nation, 
sans  se  livrer  à  des  repas, 
danses,  etc. 

(4 S)  Les  licenciés  et  bache- 
liers ne  feront  point  de  leçons 
les  vigiles  des  fêtes }  lorsqu'il 


y  aura  jeûne ,  ni  les  jours 
auxquels  tes  docteurs  feront 
des  répétitions,  et  tes  licenciés 
soutiendront  des  actes. 

(49)  On  ne  prendra  point 
de  congé  lorsqu'on  fera  un 
acte  public  ou  quelques  autres 
cérémonies ,  si  ce  n'est  lors- 
qu'on recevra  un  docteur ,  ou 
lorsqu'une  nation  célébrera  ta 
fête  d'un  saint. 

(50)  Pendant  les  vacances 
tes  licenciés  et  bacheliers  pour- 
ront avec  la  permission  du 
recteur,  faire  des  répétitions, 
sous  ta  présidence  d'un  doc- 
teur ou  d'un  religieux. 

(51)  Pendant  tes  répétitions 
et  actes  publics ,  on  ne  pourra 
siffler,  ni  troubler  l'ordre. 

(62)  Tous  tes  membres  de 
l'Université  assisteront  aux 
assemblées  et  autres  cérémo- 
nies publiques. 

(55)  Les  docteurs,  licenciés* 
bacheliers ,  et  même  tes  éco- 
liers, feront  par  le  bedeau 
principal ,  tes  semonces  pour 
leurs  répétitions  ,  et  leurs  actes 
publics. 

(54)  Les  docteurs  ,  licenciés 
et  bacheliers  ne  pourront  don- 
ner conseil  aux  parties  ad- 
verses de  leurs  confrères,  si  ce 
•n'est  par  permission  du  juge, 
ou  dans  tes  affaires  qui  les 
regarderont  eux  -  mêmes  ou 
leurs  parents.  Les  membres 
de  l'Utiiversité  ne  diront  point 
de  paroles  injurieuses. 

(55)  Les  bacheliers  auront 
des  capes.  Ceux  qui  contre- 
viendront aux  statuts  seront 
privés  du  droit  de  faire  des 
leçons  publiques. 

(56)  Ceux  qui  feront  des  le- 
çons publiques  n'attaqueront. 
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IJ  point  lu  réputation  des  autres. 
j*  (57)  Les  bacheliers  ni  les 
J/i  licenciés  ne  feront  point  de  le- 
çons sur  tes  parties  des  volu- 
1{  mes  qui  seront  expliquées  dans 
11  le  même  temps  par  les  profes- 
;i  seurs. 

(58)  Ceux  qui  feront  des  te- 
•*  çons ,  les  interrompront  tors- 
(t  que  les  bedeaux  entreront  dans 
les  classes  pour  y  faire  des  se- 
'*  monces. 

(5g)  Les  bacheliers  et  licen- 
]l  dès  qui  feront  des  leçons,  ne 
»  les  commenceront  que  huit 

*  jours  après  les  docteurs  régens. 

(60)  On  ne  comptera  aux  (i- 
5  cenciés  et  aux  bacheliers  qui 
1  sont  obligés  de  faire  des  le- 
çons   pendant    un  certain 

5  temps ,  que  celui  qu'ils  auront 
!  fait  réellement. 

Slaluts  pour  l'université  en  gé- 
néral. 

(61)  Les  conclusions  se  pren- 

•  dront  à  ta  pluralité  des  voix 
'  des  nations. 

!■  (62)  L'Université  ne  doit 
prendre  parti  pour  aucun  de 
ses  membres  en  particulier ,  si 
ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  de  son 
intérêt  général. 

(65)  Nul  ne  pourra  être  ad- 
mis à  faire  des  leçons ,  qu'on 
ne  lui  ait  communiqué  ces 
statuts  s  et  qu'il  n'ait  fait  ser- 
ment de  les  observer. 

(64)  S'il  s'émeut  querelle 
entre  des  membres ,  le  collège 
tâchera,  de  les  appaiser.  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  se  conci- 
lier seront  privés  de  fravan- 
,  tage  de  faire  des  leçons,  s'ils 
sont  docteurs  ou  bacheliers , 
ou  ne  pourront  parvenir  à 
aucun  degré  dans  l'Vniucr-* 
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sité ,  s'ils  sont  écoliers ,  et  ils 
seront  exclus  de  l'Université. 

(65)  On  ne  commettra  point 
de  fraude  dans  la  confection 
du  râle  dressé  pour  obtenir  des 
bénéfices  du  pape. 

(66  et  67)  Le  collège  élira  un 
bachelier  ou  licencié  pour  être 
recteur  de  l'Université ,  qui 
sera  pris  à  tour  de  râle  dans 
(es  différentes  nations.  S'il 
n'est  pas  soivable  >  il  donnera 
une  caution.  Il  rendra  ses 
comptes  deux  fois  Vannée. 

(68)  Chaque  nation  aura 
son  procureur  élu  par  elle, 

(6g)  Il  y  aura  six  nations 
dans  V  Université. 

(70  et  71  )  Chaque  nation 
aura  son  bedeau  qui  exécutera 
les  ordres  du  procureur.  Ce 
bedeau  sera  élu  par  chaque 
nation. 

(72)  Nul  bedeau  ne  pourra 
faire  de  semonces  dans  les 
classes ,  en  présence  du  bedeau 
principal ,  si  ce  n'est  par  sa 
permission. 

(73)  Celui  qui  sera  reçu 
docteur,  donnera  une  robe 
complète  au  bedeau  princi- 
pal, aux  bedeaux  particuliers 
des  docteurs  régens,  et  à  celui 
de  sa  nation. 

(74)  Tous  les  bedeaux  se 
trouveront  aux  assemblées  de 
€  Université. 

(75)  Le  bedeau  attaché  à  un 
docteur  régent ,  se  rendra  chez 
lui  tous  les  jours ,  et  il  €  ac- 
compagnera lorsqu'il  ira  fa  ire 
sa  leçon.  Les  bedeaux  seront 
présents  aux  disputes  publi- 
ques. Ils  seront  obligés  d'obéir 
au  recteur. 

(76)  Confirmation  des  an- 
ciens statuts. 
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(77)  Lorsqu'on  ouvrira  la 
licence ,  tous  tes  'bedeaux  se 
trouveront  au  paiais  de  l'é- 
vêque  pour  préparer  les  pla  ces. 
Le  plus  jeune  gardera  ta  porte 
du  pa  lais. 

(78)  Le  portier  du  palais 
fournit  les  tables  et  ies  bancs 
pour  ie  repas  ;  et  pour  ses 
peines,  chaque  récipiendaire 
lui  paie  cinq  sols. 

(79)  Lorsqu'il  s'agit  de  re- 
cevoir un  docteur,  tous  les 
bedeaux  doivent  assembler  les 
suppôts  pour  accompagner  le 
récipiendaire  lorsqu'il  ira  in- 
viter t'évêque,  l' officiai,  les 
dignités  et  les  chanoines  de  ta 
cathédrale  Ce  cortège  ira 
faire  la  même  invitation  dans 
tes  églises,  abbayes  et  cou- 
vens. 

I^es  bedeaux  auront  des 
gants  et  des  coeffes  de  tous 
ceux  qui  commencent  des  le- 
çons publiques. 

(80)  Tous  les  bedeaux  ac- 
compagneront ie  principal 
bedeau  lorsqu'il  ira  dans  les 
classes. 

(81)  Chaque  écolier  doit 
payer  douze  deniers  au  prin- 
cipal bedeau. 

(82)  Celui  qui  sera  reçu  ba~ 
chelier  doit  payer  cinq  sous 
au  bedeau  princigal,  et  deux 
sous  six  deniers  aux  bedeaux 
de  chaque  docteur  et  au  bedeau 
de  sa  nation  seulement. 

(85)  //  y  aura  un  coffre 
commun,  dans  lequel  on  en- 
fermera les  statuts  et  le  sceau 
de  l'Université  ,  et  l'argent 
qui  lui  appartient. 


ES  VI. 

Statuts  concernant  les  privi- 
lèges accordés  par  les  papts. 

(84)  On  n'accordera  point 
de  citation  devant  te  juge  de 
l'Université  qu'aux  écoliers. 
La  citation  contiendra  la 
cause.  Le  recteur  y  mettra  son 
signet. 

(85)  Nul  ne  pourra  obtenir 
de  citation  par  rapport  à  une 
cession  à  lui  faite,  si  elle  ne 
l'a  été  par  son  père ,  ou  par 
une  personne  telle  qu'elle  ne 
pourrait  être  soupçonnée  de 
l'avoir  faite  par  fraude. 

(86)  Ceux  qui  abuseront  des 
privilèges  de  l'Université,  se- 
ront privés  de  tous  ses  hon- 
neurs. 

(87)  Les  émotumens  prove- 
nons des  privilèges  de  l'Uni- 
versité, seront  mis  entre  les 
mains  du  receveur  qui  paiera 
sur  ce  fonds  te  juge. 

(88)  Les  nouveaux  écoliers 
paieront  vingt  sous  pour  leur 
joyeux  avènement.  Les  nobles, 
prélats  et  ceux  qui  auront 
soixante  livres  de  revenu  en 
bénéfices ,  paieront  40  sous. 

(89)  Ce  droit  de  joyeux  avè- 
nement sera  employé  en  dé- 
penses pieuses  ou  honnêtes. 

(90)  Pendant  le  reste  de 
l'année  présente  ,  jusqu'aux 
vacances,  on  pourra  com- 
mencer de  nouvelles  leçons  ; 
mais  après  ta  fête  de  saint 
Denis  prochainement  venant, 
on  ne  pourra  plus  les  com- 
mencer que  le  lendemain  de 
cette  fête. 


En  procédant ,  par  vertu  de  noire  puissance  et  commission  ,  afin 
de  donner  bon  régime  et  gouvernement  aud.  eslude  d'Angiers , 
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avons  veuz  et  visitez  les  status  pieça  faiz  et  introduis  en  ycelluy, 
i  avecques  les  status  de  l'esïude  d'Orliens,  que  nous  avons  mandé 
il  pour  ceste  cause  :  avons  aussi  veuz  les  statuz  de  l'estude  de  Mont- 
k  pellier;  sur  tous  lesquclx  status,  et  plusieurs  usaiges  intro- 

I  duiz  oudit  eslude  d'Angiers  ,  avons  eu  conseil  et  délibéracion 
avec  les  plus  notables  personnes  dudit  estude  d'Angiers ,  des- 

II  quelx  les  noms  sont  cy-après  escrips;  et  tant  procédé,  que  plu- 
e  sieurs  status  dudit  estude  d'Angiers,  avons  corrigiez  et  amendez, 
le i  en  faisant  addicions  nouvelles,  et  ostées  choses  superflues,  et 
(e  aucuns  faiz  de  nouvel,  et  tout  rédigié  par  escript  en  latin,  afin 
ir  que  ceux  qui  n'entendent  la  langue  françoise  (1),  les  puissent 
'C  mieulx  entendre,  par  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

(6 

[  Sequuntur  statuta  studii  Andeyavensis.  ]  (2) 

34' 

5.  (1)  In  primis,  Quod  reelor  ejusdem  Studii,  débet  esse  doctor 
-  S  regens  in  eodem  studio,  nec  de  alio  quàm  de  doctore  régente, 

débet  fieri  rector,  et  quater  in  anno  eligetur;  videlicet,  ultimâ 
J  die  legibili  ante  nativilatem  Johannis  Baptiste,  die  erastinâ  fesli 
P  Dionisii,  ultimâ  die  legibili  ante  nalivitalem  Doniini,  et  ultimâ 
'  die  legibili  ante  Annunciacioncm  béate  Marie  Yirginis,  de  colle- 

gio  doclorum  regencium,  per  circulum;  videlicet,  de  primo 
s  anliquipre  doctore  in  doctoratu,  et  deinceps  de  secundo,  et  sic 
r  de  singulis,  per  lerminos  supradictos  eligetur  per  collegium  ipso- 
H  rum  doctorum  regencium  et  procuratorum  nacionum. 
li  (2)  Item.  Quod  dictus  doctor  in  rectorem  sic  electus,  cessante 
I  legilimo  impedimento,  subire  et  exercere  tenebitur  officium  rec- 

toric ,  sub  pena  parjurii  et  privacionis  regencie.  Quod  si  lalis 
;.  doctor  excusationem  légitimant  pretenderit,  quam  rectori  et  col- 
I  legio,  medio  juramento,  afïirmare  tenebitur  esse  veram,  doctor 
!|  antiquior  inde  sequens,  ad  rectoris  officium  assumetur. 
J      (5)  Item.  Quilibet  rector  in  sua  eleciione  tenebitur  facere  jun  - 

mentum  quod  sequitur.  Ego  juro  quod  officium  rectorie,  fideliter 
j  exercebo,  et  deliberata  in  congregacione  exequar  juxta  posse,  et 
i  quod  per  me  memini  faciam  graciam,  nisi  secundùm  quod  ptr 


(1)  Ainsi  donc  la  langue  latine  était  alors  la  langue  la  plus  connue  des  hommes 
instruits,  qui  ne  parlaient  pas  le  français.  L'usage  de  parier  latin  dans  les  collèges 
n'a  ceesé  que  bien  tard.  (Secousse.) 
R      (2)  Ainsi  ,  nous  avons  ici  nue  idée  exacte  de  l'organëalion  universitaire  à 
cette  époque.  (Isambert.) 
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congregacioncm  doctorum  et  procuratorum  faerit  ordinatum,  et 
quôd  lempore  rectorie  mee,  procurabo  pro  posse ,  utilitatem  e 
commodum  studii  Andegavensis ,  et  privilégia,  statula  et  liber- 
tates  Andegavensis  universitatis  servabo. 

[Sequuntur  statuta,  doctores  actu  régentes  singutaritcr 
tangencia.  ] 

(4)  In  primis,  statuimus  et  ordinamus  quôd  quilibet  doelor 
de  gremio  hujusmon'i  studii  existens,  possit  et  valcat  regere  et 
légère  in  dicto  studio  Andegavense,  hora  ordinaria  ,  in  jure  cano- 
nico  vel  civili,  secundùm  scieneiam  in  qua  recepit  insignia  doe- 
toratûs,  dum  tamen  inceperit  légère  cum  aliis,  à  tempore  infra 
declarato,  et  non  admittalur  aliquis  ad  regenciam,  nisi  sit  doc- 
tor;  et  de  mane  légat,  exceptis  doctoribus  qui  décréta  légère 
voluerint,  de  eu  jus  hora  infra  dicetur. 

(5)  Item.  Quôd  doctores  ta  m  in  jure  canonico  quàm  civili, 
qui  volent  actu  regere,  ut  preferlur,  lecturam  suam  aggredi 
teneanlur  crastina  die  non  feriata,  post  festum  beali  Dyonisii;  et 
non  admiltantur  ad  lecturam  ordinariani  in  jure  canonico  vel 
civili,  nisi  inceperit  in  crastina  antedicta. 

(6)  Item.  Et  tenentur  dicti  docîores  actu  régentes,  continuais 
lecturam  suam,  usque  ad  diem  precedentem  vigiliam  Nativitatis 
Dominî,  inclusive;  et  in  craslino  post  Circumcisionem  Domini, 
suas  resumere  lecciones,  et  légers  usque  ad  diem  Sabbati  ante 
Sacros  Cineres,  et  in  craslino  Sacrorum  Ginerum^  non  feriato  , 
suas  resumere  \ecciones  ;  et  légère  usque  ad  diem  Veneris  ante 
Ramos  Palmarum,  inclusive,  et  die  non  feriata  post  Quasimodo, 
suas  resumere  lecciones,  et  légère  usque  ad  festum  Assumpcionis 
béate  Marie  Virginis,  diebus  non  ferialis. 

(7)  Item.  Quia  ad  dicîum  Andegavense  studium,  professores, 
quique  veniunt  eciam  ex  longinquis  parlibus  ,  volentes  aggredi 
lecturam,  statuimus  quôd  antequam  légère  incipiant,  per  recto- 
rem  et  doctores  examinantur  diligenter,  et  si  répétant  solempni- 
ler,  alia  examinacione  non  indigent.  Incipere  auteni  non  possunt 
nt  repulentur  actu  régentes,  nisi  inciperint  die  crastina  beali 
Dyonisii  supra  declaralâ. 

(8)  Item.  Quôd  nulius  doctor  actu  regens,  possit  légère  per 
substitutum,  nisi  per  duos  menses  duntaxat,  in  anno;  et  adhiic 
requirilur  quôd  sit  causa  probabilis  et  necessaria,  quam  àflir- 
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;mare  tenebitur  pcr  juramentum  suum,  in  presencia  rectoris  et 
collegii. 

(9)  Item.  Quôd  de  cetero  ornnes  doctores  actu  régentes  in  juro 
civili,  legant  alternis  annis  codicem  et  ffm.  vêtus;  videlicet,  in 
orastiuo  beati  Dyonisii  proximè  venturo  legent  ff.  m  vêtus  \  in  qu  i 
parte  quilibet  voluerit;  et  in  crastina  die  festi  Dyonisii,  anni 
subsequentis,  legent  librum  codieis,  in  qua  parte  quilibet  v*>- 
luerit  :  deinde,  alio  anno  sequenti  ff.m  vêtus;  et  sic  deinceps. 

(10)  Item.  Jurabunt  dicli  doctores  volentes  actu  regeic,  m 
t rjualibet  crastina  festi  beati  Dyonisii,  per  modum  qui  sequitur. 

ïgo  juro  quôd  rectori  universitatis  Andegavensis  obediam  in 
icitis  et  bonestis,  et  quod  privilégia,  Statu  ta  et  libellâtes  Ande- 
gavensis universitatis  servabo.  Item.  Juro  quôd  per  me  vel  alium, 
lirectè  vel  indirectè,  scolares  ut  à  me  vel  ab  alio  audiant,  non 
equiram  nec  rogabo,  nec  scolarem  aliquem  visitabo ,  antequaui 
colas  meas  seu  alterius  doctoris,  sit  ingressus,  nisi  in  aliquo 
radu  generis  michi  attingas,  vel  nisi  scolaris  mandaverit  pro 
re,  sine  fraude. 

(11)  Item.  Quod  nullus  doctor  actu  regens,  possit  aul  vaîeat 
xire  à  scolaribus  suis,  directe  vel  per  obliqum,  pro  collecta 
aa,  seu  nomine  ipsius,  ultra  summam  xx.  solidorum  Turo- 
ensium,  pro  quolibet  anno;  et  contrarium  facientes  incidaut 

penam  parjura  et  infamie;  exceptis  nobiîibus  et  prelatis, 
quibus  recipiant  prout  ipsi  nobiles  sponte  cisdem  tradere 
)luerunt. 

(12)  Item.  Quod  quilibet  doctor  actu  regens,  potest  habere 
îdellum  proprium,  si  voluerit,  cum  moderamine  et  preroga- 
vis  in  tractatu  bedeiiorum  infra  descriptis. 

(13)  Item.  Quod  nullus  doctor  ordinariè  regens,  legem  ,  decrc-< 
lem  vel  canonern  répétât,  vel  queslionem  eandem  disputet , 
ïam  alter  professer  repetierit  vel  disputaverit  eo  anno. 

(14)  Item.  Quod  nullus  doctor  ordinariè  regens ,  aiteri  sub- 
ahat  scolas  suas,  vel  alterius  occupet  scolas,  nisi  de  ejus  con- 
nsu  constiterit  eviclenter. 

(15)  Item.  Quod  nullus  doctor  admittaturad  examen  licencian- 
irum,  nisi  sit  actu  regens,  seu  pro  parte  rectoris  et  coilegii,  ex 
rtis  et  justis  causis  esset  evocatus. 

(16)  Item.  Quod  doctores  actu  régentes,  debent  incipere  lec- 
3nem  suam  post  pulsacionem  campane  studii,  que  commu- 
ter débet  pulsari  statim  post  classum  matulinoruni  ;  proviso 


79^  CHARLES  VI. 

per  pulsanlem,  quôd  sit  dies;  et  de  hoc  habebit  preceplum  col- 
legii ,  non  facere  fraudcm ,  et  debent  continuare  usque  ad  puisa- 
cionem  campane  prime. 

(17)  Ilem.  Quod  doctores  legentes  decretum,  suam  horam 
habcant  in  exitu  Dominoruni  actu  regencium;  ita  quod  nullus 
legens  decretales  possit  concurrere  dicta  hora. 

(18)  Item.  Doctores  actu  régentes  in  jure  canonico  vel  civili, 
teneantur  légère  in  epytogio,  capa  ,  aut  alio  habitu  benelionesto. 

(19)  Quôd  nullus  doctor  répétât,  nisy  in  vigiliis  festorum,  vel 
in  diebus  sabbatinis;  et  teneantur  doctores  actu  régentes,  repe- 
tere  quilibet  bis  aut  1er  in  anno,  sine  deffectu  quocumque;  vide- 
licet,  semel,  inter  festum  beati  Dyonisii  et  carnis  previum,  et 
alia  vice,  inter  carnis  previum  et  festum  beati  Johannis,  sub 
pena  amissionis  regencie;  postquam  repeticionem,  nullus  illa 
die  légère  tenetur. 

(20)  Item.  Quod  si  aliqui  doctores  ordinariè  regenles,  morian- 
tur,  habeant  unam  missam,  et  Vi.  libras  cere,  pro  luminario 
suo;  pro  quibus  receptor  universitatis  solvere  tenebitur  expen 
sam  in  hiis  convenientem ,  et  non  legetur  ultra  leccionem  ordi- 
nariam ,  illà  die  qua  fient  obsequie  illius  docloris  defuncti. 

(21)  Item.  Quôd  per  rectorem  et  doctores,  non  presententurj 
mdigni  scolares  ad  gradum  baclialarii  obtinendum,  nec  indignij 
bacbalarii  ad  licenciam  obtinendum,  scienter,  magistro  scolas- 
tico,  sub  pena  parjurii,  si  conlrarium  fccerint;  de  quorum  pre- 
sentacione  et  de  modo  faciendi,  inferiùs  dicelur. 

[Sequunluv  siatuta  singniaria  ticenciatos  tangencia.] 

(22)  Item.  Quôd  in  universilate  Andegavcnse  ,  Hat  bis  in  annc 
examen  pro  licenciandis  in  utroque  jure;  vidclicet,  circa  festum 
Pin  ificacionis  beale  Marie,  et  circa  festum  Penthccoustes;  étante- 
<piam  licenciandi  intrent,  examen  ipsi  debebunt  requirere  ; 
rectore  et  doctoribus  actu  regentibus,  (juatinùs  requirant  scolas 
ticuni  ut  aperiat  examen ,  et  concédât  eis  locum  ydoneum  pre 
examine  faeiendo,  quod  sic  requisilus  facere  tenebitur. 

(20)  Item.  Quôd  dicto  examine  aperto,  rector  et  collegiun 
doctorum  débet  licenciandis  predictis  assignare  diem  pro  lege  e 
canone  recipiendis;  quà  die  assignalii,  licenciandi  debent  venin 
cum  capis,  et  jurarein  presencia  omnium  doctorum,  quilibe 
singulariter,  in  manu  rectoris,  per  formam  que  sequitur;  vide 
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licet,  quôd  sunt  in  quinlo  voluniine  legendi  jura  eawQniea  vel 
civilia  ,  el  quôrl  legemnt  euni  apparatu  ;  id  est ,  cuin  glosis  ordi- 
nariis,  et  quôd  tenuerunt  horam,  et  sine  fraude  proeesserunt  in 
modo  lecture  sue  ;  quo  facto ,  tradilur  eis  lex  canon ,  et  post 
modum  die  seconda  sequenti,  ipsis  existentibus  in  caméra  exa- 
minis,  presentibus  reclore  et  aliis  doctoribus,  primus  in  ordine 
secundùm  quôd  fuerit  primo  graduatus  vel  nobilis,  faciet  haren- 
guem  ,  et  postmodum  prestabitur  juramentum  ibidem  à  quolibet 
iicenciato,  quôd  de  secrelo  examinis,  quod  tangeret  statum  seu 
insuffîcienciam  alicujus,  nulli  habebunt  quovismodo  revelare; 
deinde  lege  recitatâ,  traduntur  argumenta  super  quibus  exami- 
nantur  secundùm  discrelionem  doctorum. 

(24)  Item.  Quôd  in  dicto  examine,  magister  scolasticus  poterit 
intéresse,  si  voluerit,  et  denunciabilur  sibi  lex  vel  decretalis 
tradicte  licenciandi  per  principalem  bedellum. 

(20)  Item.  Omnibus  sic  examinatis,  fit  approbacio  per  doc- 
tores  cum  magistro  scolastico,  si  volueiit  interesse;  et  approba- 
cione  factâ ,  in  crastinum  aut  sequenti  die,  dum  dicetur  magna 
missa  in  ecclesia  sancti  Mauricii,  ibi  presentabuntur  licenciandi 
approbati  per  rectorem  et  doctores,  scolastico,  qui  tenebitur  eos 
sic  présentâtes recipere,  et  eislicenciam  et  benedictionem  honesto 
modo  in  palacio,  tempore  Penthecostes ,  et  alio  tcmpore,  alibi 
in  loco  solempni,  impartir!,  nisi  super  moribus  sibi  presenta- 
torum  velit  deliberare,  super  quibus  habebit  decem  dies,  et  si 
velit ,  in  tantum  licienciam  differre. 

(26)  Item.  Quod  quilibet  licenciandus,  antequam  ad  licen- 
ciam  admittatur,  solvere  tenebitur  receptori  Universitatis  XXV. 
soiidos  Turonenses,  et  magistro  scolastico,  totidem,  pro  iittera 
sue  licencie  sibi  danda. 

(27)  Item.  Quod  quilibet  licenciatus  in  isto  studio  Andegavense, 
juret  alibi  se  non  facere  doctorari,  nisi  babitâ  liccnciâ  à  tota 
universitale. 

(28)  Item,  Et  quod  nulius  doctorelur  in  hoc  studio,  nisi  pu- 
bliée et  solemniter  in  ecclesia  sancti  Pétri,  ubi  consuetum  est  ab 
anliquo,  nisi  à  Iota  universitale  dispensetur. 

(29)  Item.  Si  licenciati  in  legibus  voluerint  jura  canonica 
audire,  sufïicit  quod  audiant  ea  per  sexdecim  menses  antequam 
ad  lecturam  admittanlur,  et  quôd  legant  per  xncim.  menses  ante- 
quam ad  licenciam  admittantur.  Idem  in  canonistis  licenciatis 
se  transferentïbus  ad  jura  civilia. 

6.  5i 
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(50)  Item.  Si  aliquem  in  legibus  vel  decretis  doctorari  contin- 
gent in  futurnm,  sub  doc  tore  suo  sub  quo  meruit  licenciam 
obliucre ,  doctoretur,  dum  tamen  ejus  copîam  habere  possit  in 
presenti,  aut  saltim  infra  mensem.  Sin  autem  copiam  habere 
non  possit,  tali  modo  lune  doctorem  actu  regenlem  copiât  quem 
volnerit,  aut  niagistrum  seolasticum,  si  doctor  fucrit  :  à  loris 
aulcm  venienteseligant  seolasticum,  vel  quemeumque  doctorem , 
actu  tamen  regentem  in  dicto  studio;  et  antequam  doctorentur, 
viginli  quinque  solidos  monete  currentis  rectorie  dicti  studii  com- 
pcllentur. 

[Statuta  backalavïorum  per  se.  ] 

(51)  Primd.  Quôd  bachalarii  in  jure  civili,  teneantur  légère 
in  dicto  studio  vol  alio  soiempni ,  per  quadraginta  menses  com- 
plétas, prout  computantur  in  kalendario  duodecim  menses  pro 
anno,  et  debent  lacère  quôd  sint  in  quinlo  volumine  legendi  : 
licenciais  autem  snfïieit  quôd  per  duodecim  menses  legerint,  et 
quôd  sint  in  lercio  volumine,  ad  adipiscendum  licenciam  in  jure 
eanonico. 

(32)  Item.  Statuimus  el  ordinamus  quôd  bachalarii  legentes 
in  jure  canon ico  vel  civili ,  legant  testus  suos  cuni  glosis  ordina- 
riis  ;  aliter,  siobmittant  glosas ,  non  acquirant  tempuspro  licencia 
obtinenda. 

(55)  Item.  Et  licèt  alibi  legerint  dicli  bachalarii  per  tempus 
predictum,  tenehlUr  tamen  in  isto  sudio  légère  per  très  vel  qua- 
tuor menses. 

(54)  Item.  Quôd  bachalarii  in  jure  civili,  non  debent  légère 
librum  qui  legatur  à  doetoribus  eodem  anno. 

(35)  lia.  Statuitur  quôd  bachalarii  legentes  de  cetero,  tam  in 
jure  eanonico  quàm  civili,  habeant  quolibet  anno  in  line  lecture 
sue,  cedulas  continentes  tempus  ipsorum  leeture,  sigillatas 
sigillodoctorissuietrectoris;  aliter  ad  licenciam  non  admittantur; 
pro  quibus  cedulis  nichil  solvere  tenebuntur. 

(56)  Item.  QuQd  nuîlus  admittafcur  ad  gradum  bachalarialûs, 
nisi -prias  prestiterit  juramentum  se  corpus  juris  civiiis  aut  cano- 
nici  habere. 

(57)  Item.  Quôd  nullus  reputetur  bachalarius  in  jure  eanonico 
vel  civili,  nisi  fecerit  in  scolis  publicè  propoMtum  suum  in  exila 
leccionis  doctoris  sui  actu  regentis;  videlicet,  média,  horà  ordi- 
narii  sui,  vel  quasi;  rejectis  quibuscumque  commessaeionibus 
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el  polacionibus,  sub  pena  parjurii  et  carencie  teinporis  lecture 
sue,  submolà  quàcumque  dispensacione. 

(38)  Item.  Quôd  laie  propositum  faciendum,  ut  prefertur, 
non  iinpediet  leccioues  aliorum  bachalariorura  :  conlrarium 
facientes  simili  pend  puniendi. 

(39)  Item.  Quôd  nullus  admiltatur  ad lecturam ,  ncc  ad  aliquos 
aclus  communes  Univcrsitatis ,  vcl  alicujus  nacionis,  nisi  primô 
rectori  et  procuralori  sue  nacionis  sit  jurât  us  3  et  jurabit  rectori, 
cpjôd  obedict  in  licilis  etbonestis,  et  quôd  privilégia,  statuta,  et 
libertates  universitatis  Àndegavensisservabit,  et  ejus  commodum 
procurabit,  ad  quemcumque  statum  ipsum  devenire  contingent 
in  futurum. 

[Statuta  scolarium  per  se.  ] 

(40)  Item.  Quôd  nullus  reputabitur  scolaris,  ut  gaudeat  pri- 
vilèges universitatis,  nisi  ter  in  hebdomada  à  doctore  Andega- 
vense  actu  rcgenle,  audiverit  ad  minus,  et  nisi  eciam  babeat 
proprium  doctorem  à  quo  audiat  ordinariè  leccionem  completam , 
et  sine  fraude.  j 

(40  Item.  Quôd  scolares  infra  mensem  à  tempore  ipsius  prirai 
adventûs,  teneantur  jurare  statuta  dicti  studii  observare,  procu- 
ratori  sue  nacionis;  qui  procurator  habebit  scribere  nomen  suum 
in  libro  pro  sua  nacione  ordinato. 

(42)  Item.  Quôd  quilibet  scolaris  poterit  adiré  et  audire  quem- 
cumque doctorem,  licenciatum  aut  bachalarium  quem  voluerit , 
libère ,  absque  hoc  quod  debeat  in  aliquo  compelli  directè  vel  per 
oblicum  ;  et  qui  contra  fecerit,  incidet  in  penam  parjurii  et  infa- 
mie ,  ipso  facto. 

(43)  Item.  Quôd  quilibet  scolaris  teneatur  in  jure  civili  audire 
per  xl.  m  en  se  s,  computando  xncir".  menses  pro  anno,  sicut  sunt 
in  kalendai  io ,  antequam  admiltatur  ad  gradum  bachalarialûs  ; 
et  una  cum  hoc,  oportet  quôd  sit  in  quinto  volumine,  et  débet 
audire  à  doctore  ordinariè  actu  régente,  verè,  non  ficlè  vel  inter- 
prétative, ut  prefertur. 

(44)  Item.  Et  idem  est  de  scoîaribus  in  jure  canonico  quôd 
tenentur  audire  per  xl,  menses  supra  declaratos,  et  esse  in  quinto 
volumine  antequam  ad  gradum  bachalariatûs  accédant,  nisi  sit 
licenciatus  in  jure  civili ,  cui  sufncit  audire  per  sexdecim  menses, 
et  esse  in  tercio  volumine,  ut  supra  déclarai um  est. 

(45)  Item.  Quôd  illi  qui  voluerint  (le  cetero  venire  ad  gradum 
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bachalariatûs,  debent  se  presentare  coram  collegio  doctorum  et 
pTmmratoriroi ,  et  Ibidem  presentare  crdulas  suas  supra  decla- 
rafas,  ad  teslificandum  quod  débité  audierit,  et  hoc  facto,  rector 
et  dociores  aclu  régentes  in  collegio  existentes,  secundùm  discre- 
cionem  eorumdem ,  ipsum  examinabunt,  et  demùm  solulis  pri- 
miiùs  viginti solidis  Turonensibus  receptori  universitatis,  et  cons- 
tileiit  per  cedulam  receptoris,  presentabunlur  scolastico  per 
doclorem  su  uni  ;  quibus  sic  présentais,  absque  alia  examina- 
cionc  tenebitur  cis  conferre  gradum  bachalariatûs  ;  et  pro  lilleia 
sua  bachalariatûs  habebit  viginti  solidos  Turoncnses,  et  tenebitur 
solveie  receptori  studii. 

[Staluta  communiter  tangencia  doctores,  faachalarios , 
ticenciatos  et  scolares.  ] 

(46)  Statuilur  quod  doctores,  nisi  aliter  juraverint,  licenciati, 
bachalarii  et  scolares  jurare  teneanlur  quod  secrela  que  fient  in 
congregacionibus  studii  predictiin  quibus  intererunt,  nullalhenùs 
revclare. 

(47)  Item.  Quod  in  festis  soleinpnibus  cujuslibet  nacionis, 
tuisi  solempniter  celebrabuntur ,  in  primis  vesperis  et  in  rriissa 
de  die,  et  in  secundis  intererunt  vesperis,  absque  potacionibos  , 
coreis,  robis  ac  mimis,  quas  tollimus  et  removemus,  inhibentes 
ne  fiant  per  moduni  nacionis. 

(48)  Item.  Quod  licenciati  et  bachalarii  horâ  nonâ  et  complec- 
1 0 lit  legentes,  à  leclura  hujusmodi  cessabunt  diebus  repetibilibus, 
née  non  vigiliis  festorum  quibus  indicilur  jejunuim  ,  et  aliis diebus 
quibus  doctores  répètent,  seu  licenciati  respondebunt  bord  nonâ. 

(49)  Item.  Quia  retroacîis  teniporibus,  propter  crastinas  et 
vacucunies  que  fichant  in  studio  supradieto,  multa  niala  et  sean- 
dala  obvenerunt ,  staluimus  quod  nulla  liet  crastina  in  dicto  studio 
in  i'ulurum;  hoc  tamen  excepto,  si  quem  in  legibus  vtl  decrelis 
doeîoiari  contingent  solempniter  professorem ,  vel  eciam  si  ab 
a  tiqua  naeione  in  honorera  alicujus  sancli  %stum  solempniter 
c^lebretur,  et  lune  fiât  sola  et  unica  crastina. 

(50)  Item.  Quod  in  diebus  non  legibilibus  ordinariè,  putà , 
exisientibus  eirea  nalale,  carnis  previum,  Penthecostes,  aut 
aliis,  licenciati  et  bachalarii,  si  velint,  habeant  respondere  sub 
aliquo  docloie,  aut  sub  aliquo  religioso;  aut  repeterc  in  scolis 
publicè,  secundùm  ordinacionem  rectoris,  de  tali  questione 
quam  volueril  eligere. 
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(51)  Item,  Quôd  omnes  à  sibillacionibus  repetilionibus,  aut 
al iis  factis  solempnibus ,  in  conteniptum  rectoris  vel  alterius 
doctoris,  aut  alterius  honeste  personne,  vel  ab  impedimentis 
aclûs,  obstineant  sub  pena  carencie  unius  mensis  temporis  sui , 
in  audicione  vel  lectura. 

(52)  Item.  Quôd  quilibet  doctor  vel  alius  actu  regens,  licen- 
ciai, bacbalarii  et  scolares,  veniant  ad  sermones  et  congrega- 
cioncs,  et  ad  alia  facta  solempnia,  dum  eis  fuerit  intimatum > 
nisi  fuerint  légitimé  impediti. 

(53)  Item.  Quôd  nullus  doctor,  licenciatus  vel  bachalarius, 
aut  eciam  scolaris,  ad  repeticionem  ,  disputaeioneiu  vel  ad  quem- 
eumque  actum  solempnem  ,  aut  ad  proposituni  suum  diccndum, 
proclamari  se  faciat  nisi  per  bedellum  principalem. 

(54)  Item.  Quôd  nullus  doctor  contra  doctoreui,  bachalarius 
contra  bachalariuui,  licenciatus  sive  bachalarius  contra  professo- 
rem  ,  aut  è  contra,  consilium,  auxilium  seu  {)atrocinium  prestet 
in  quacunique  causa;  causis  suis  et  parentum  duntaxat  exeeplis, 
et  nisi  per  distribucionem  consilii  (1),  vel  auctoritatem  judicis  ; 
et  quôd  in  disputacionibus  et  repeticionibus ,  unus  contra  aiiuni 
ad  verba  contumeliosa  non  prorornpat,  se  ad  invicem  audiant 
se  pacifiée  et  begninè. 

(55)  Item.  Quôd  bachalarii  legentcs  in  jure  canonico  vel  civili, 
capas  delFerant  potissimè  legendo,  à  tempore  quo  légère  incepc- 
rint  in  principio  dictistudii,  usque  festum  Penthecostes.  Si  quis 
verô  bachalarius  hujusmodi  staîutorum  transgressor  fuerit,  et 
aliquam  fraude  ibi  commiseril,  lectura  hujusmodi  sit  dénudâtes 
et  privatus,  lecturaque  predicta  ipso  facto  sit  irrita,  et  pro  cassa 
et  irrita  nunciata. 

(56)  Item.  Quôd  nullus  ordinariè  vel  extraordînariè  legens, 
alterius  faîne  delrahat  quovismodo. 

(57)  Item.  Quôd  nullus  bachalarius  vel  licencialus  intret  vel 
légat  ad  legem  voluminis,  que  legetur  à  professoribus  eo  aimo. 

(58)  Item.  Quôd  doctores  et  alii  legentes,  à  lecluris  suis  ces- 
sare  debent,  donec  bedelli  scolas  intrantes,  de  hiis  que  preco- 
nizare  habuerint,  fuerint  expediti. 

(59)  Item.  Quôd  omnes  licenciati  et  bachallarii  qui  légère 


(1)  Ces  mots  signifient  peut-être,  si  ce  n'est  après  avoir  pris  conscit  d'avocats. 
(Secousse.) 
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voluerint,  incipicnt  lecciones  infra  octo  (lies  ligibiles  post  leccio- 
«em  doctorum,  que  incipit  crastina  die  beati  Dionisii,  ut  pie- 
fertur,  et  eeiam  imponent  ftnem  leccionibus  suis  per  unain  diem 
aulequam  doclores  (incni  imponeut. 

(60)  Item.  Est  advcrtandum  per  bachalarios  tam  in  jure  eano 
nico  quàm  civili,  eeiam  et  per  licenciâtes  legentes  in  jure  cano- 
nico,  quôd  non  conipulabitur  eis  lempus,  nisi  à  tempore  quo 
inceperint  légère  et  quandiu  Jegerint. 

[Sôatuta  tangentla  coliegium  vel  Universitatem  in  generaii.] 

(61)  Item.  Statuitur  quôd  in  universitate  Andegavensi,  sempcr 
concludi  débet  à  majori  parte  nacionum,  et  illud  quod  major 
pars  délibérât,  pro  universitate  reputatur  :  faeientes  contrarium, 
per  privacionem  punîuntur. 

(62)  Item.  Quôd  Universitas  non  débet  prosequi  factum  singu- 
laris  persone,  nisi  manifesté  langat  universitatem. 

(63)  Item.  Quôd  nullus  decetero  admittatur  ad  îecturam,  nisi 
viderit  copiam  horum  statutorum,  et  juret  coram  procuratore 
nacionis  sue,  quôd  ipsa  observabit,  ad  quameumque  slatum 
ipsum  devenire  contingent  ;  et  fiet  sic  ,  quôd  quilibet  procurator 
capiet  per  manum  rectoris,  copiam  predictorum  statutorum,  et 
illi  de  nacione  videbunt  et  studebunt. 

(64)  Item.  Quia  non  nisi  pacis  tempore  benè  coliitur  pacîs 
actor,  propter  dissenciones  et  rixas  que  inter  bachallarios  et  sco- 
lares  sepius  oriuntur,  ex  quibus  consueverunt  dampua ,  obprobria 
et  pericula  eminere,  ad  cedendum  hujusmodi  discordias,  ordi- 
navimus  et  slatuimus  quôd  si  contingat  brigam  vel  rixam  inter 
professores,  bachallarios  et  scolares,  aut  alteros  eorumdem, 
oriri,  quôd  rector  et  coliegium  doctorum,  et  si  opus  sit,  procu- 
ratores  incontinenti  provideant,  et  procurent  pro  posse,  ut  con- 
cordia  inter  ipsos  habeatur,  secundùm  eorum  discrecionem , 
quibus  teneanlur  obedire  omnes  qui  dictam  rixam  aut  brigam  com- 
miserint,  et  eorum  adhérentes,  et  caveant  ne  ad  arma  prorump- 
pent  contra  prohibicionem  aut  defensioncm  dictorum  rectoris  et 
collegii.  Si  verô  contingat,  quod  absit,  aliquos  esse conlradictores 
aut  rebelles,  si  doctores  sin t  aut  bachallarii,  privati  oinni  commodo 
lecture  se  noverint,  ipso  facto:  si  au  tem  scolares  sint,  ad  honorem 
«Iiquem  in  studio  Andegavense,  de  cetero  nullalenùs  admit- 
fanlur,  reatum  parjurii  inclurent ,  et  nichilominus  dcnuncianlur 
conservatori  régis,  et  aliis  judicibus  Andegavensibus  in  juris  suh- 
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sidium,  et  per  modura  invocacionis  brachti  secularis,  ut  provi- 
deant  manu  militari;  qui  si  manu  m  talem  opposuerint,  non 
requirentur  ex  parte  universitatis  quomodocumque  ;  et  habeantur 
pro  derelicto  (î) ,  ac  si  numquam  fuissent  de  ista  universitate. 

(  65  ).  Item»  Si  contingat  per  deîiberacionem  universitatis,  de- 
bere  fieri  rotulum  pro  beneficiisobtinendis,  quôd  fiât  sine  fraude 
ponendo  in  eodem  qui  erunt  ponendî ,  virtute  dicte  deliberacio- 
nis,  et  non  aliis,  post  modum  legatur  et  signetur  dictus  rotulus, 
cum  deliberacione  rectoris  et  collegii  doctorum  et  procuratorum 
in  collegio;  nec  ingérant  se  aliqui  ad  deferandum  dictum  rotulum, 
nisi  fuerint  electi  per  universitatem,  et  quôd  per  collegium  pre- 
dictum  sit  eis  tradditus  rotulus  ex  toto  perfectus  et  ordinatus. 

(66)  Item,  Statuimus  et  ordinamus  quôd  in  studio  predîcfo, 
sit  un  us  receptor  pro  commodis  et  cmolumenlis  provenientibus 
ad  universitatem,  recipiendis,  qui  sit  licencia  tus  vel  bachallarius 
non  exemptus;  et  sit  ta  lis  qui  de  se  sit  solvendo,  vel  dct  pignora 
vel  fîdejussores  ydoneos  sufficientes;  et  eligautur  per  rectorem  et 
collegium  doctorum  et  procuratorum  de  qualibet  nacione ,  de 
anno  in  annum,  per  circulum,  sicut  de  rectore  inter  doctores 
dictum  est;  qui  tcnebitur  reddere  raciones  seu  compota  sua  bis 
in  anno,  semel  post  licenciam  Purificacionis,  et  alia  vice  post 
licenciam  Penthecostes. 

(67)  Item.  Quôd  anno  finito ,  et  compotis  suis  redditis,  eîigetur 
novus  de  nacione  subsequenti;  ut  prefertuivà  doctoribus  et  pro- 
curatoribus  qui  tune  erunt  in  reddicione  dictorum  compotorum, 
vel  a  majori  parte  eorum  presencium  ,  per  modum  supradictum  ;, 
et  prestabit  juramentum  corporaliter  de  officio  suo  fideliter  exe- 
quendo  in  omni  facto  suo ,  et  quôd  nulii  peccuniam  nomine  uni- 
versitatis receptam,  mutuabit  nec  in.  aîium  quoquomodo  trans- 
feret,  nisi  de  mandato  rectoris,  habito  consensu  collegii  doctorum 
et  procuratorum  ,  vel  majoris  partis  eorumdem  l  et  habebit  dic- 
tus receptor  pro  suis  stipendiis,  sex  denarios  pro  libra. 

(68)  Item.  Qnelibet  nacio  débet  babere  suum  procuratorem* 
qui  ëligetur  per  siiam  nacionem,  et  per  cam  présent abitur  rec- 
tori  et  collegio,  et  ibidem  faciet  juramentum  supra  declaratum. 

(69)  Item.  Et  sunt  in  dicta  Universilaîe  sex  naciones,  que  sic 
ordinantur  et  constiluuntur ,  sicut  per  nos,  informacione  prece- 


(i.)  Cet  endroit  doit  s'entendre  de  ceux,  qui  ont  excité  des  troubles  d;ms  l'U- 
aivei':ité.  (Secousse, j 
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cleiiti ,  reperle  sunt,  et  débité  ordinari  potuerunt;  videlîeet,  nacio 
Aadegavensis,  prima,  in  qua  diocèses  Andegavensis  et Turonensix 
conlinentur,  et  cetere  provincie  que  inter  alias  naciones  non  de- 
nouiinantur  nequc  conprehendi  consueverunt  :  nacio  Britannie, 
secunda,  prout ipsa  se  habet  :  nacio  Cenomanensis,  tercia,  prout 
diocesis  Cenomanensis  se  habel  ;  et  consequcnler  nacio  Normanic, 
quarta  :  nacio  Acquitanie,  quinta,  in  qua  continentur  quinque 
provincie  Bitturicensis,  Burdegalensis ,  Nerbonensis,  ïholozana 
et  Auxitanensis  ;  et  sexta  erit  nacio  Francie,  que  de  novo  cerlis 
de  causis,  virtute  commissionis  nostre,  per  nos  constiluta  est, 
que  habebit  sub  se  provîncias  Lugdunenseni ,  Senonensein  efe 
llemensem. 

(70)  Item.  Ordinamus  quôd  quelibet  nacio  habeat  suum  be- 
delluni,  qui  exequatur  mandata  procuratoris  cujuslibet  nacionis, 
et  faciat  congregaciones  ad  manda  tum  procuratoris  nacionis  sue, 
et  juret  ut  sequitur.  Ego  juro  obedire  rectori  in  licitis  et  honestis, 
servare  statula  jurari  consueta,  honorem  et  libertates  studii  An- 
degavensis, et  sécréta  dicte  Universitatis  et  nacionis  cui  servio  , 
iiemini  revelabo. 

(71)  Item.  Quèd  bedellus  cujuslibet  nacionis,  eligetur  per 
nacionem  suam,  et  postmodum  per  nacionem  presentabitur  rec- 
tori et  collegio;  quiquidem  recto r  faciet  eum  jurare  per  modum 
supradictum. 

(72)  Item.  Quèd  nullus  bedellus  ante  bedellnm  principalem, 
in  scolis  vel  alibi  aliquid  preconizet,  nisi  à  Bedello  principali  li- 
cenciam  habuerit. 

(75)  Item.  Statuimus  quôd  bedellus  principalîs,  ac  Bedellî 
doctoruni  actu  regencium  in  jure  canonico  vel  civili,  habeant  à 
quolibet  doctorando,  robam  integram;  videlicet,  tunicamet  ca- 
pucium,  ac  eciam  Bedellus  illius  nacionis  de  qua  erit  doeto- 
1  an  dus. 

(74)  Item.  Quôd  omnes  bedeîli  ad  omnes  congregaciones,  et 
loca  ibi  contingent  rectorem  et  doctores  congregari,  personali- 
ter  accédant,  eisdem  reverenciam  laciendo. 

(75)  Item.  Quilibet  bedellus  dominum  suum  quâîibet  die  visi- 
tet,  etcum  ipso  vadat,  dum  tamen  sibi  placuerit,  et  in  introilu 
iecoionum  suarum  die  quâîibet,  et  regressu  :  repelicionibus  et 
disputacionibus  accedere  non  obmittant.  Quiquidem  bedelli  om- 
nes et  singuli ,  rectori  obedire  ,  et  statuta  dicti  studii ,  ipsaque 
coticernencia  jurare  et  observare  specialiter  tenebuntur. 
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(76)  Item.  Quôd  quinqueclausule  scqucntescontincntur  in  sla- 
1 1! lis  anliquis,  quas  liîc  inseri  per  ordinem  volnmus,  ut  valeant , 
necaliquid  in  eisiiinovamusvelcorrigimus,  quarum  lenor sequitur. 

(77)  Item.  In  licenciis  faciendis,  onines  bedelli  in  paîacio  An- 
degavense  eongrcgare  se  debent,  ut  ordinent  qualiter  domini  se- 
deant  ordinatim.  Du  m  in  dicto  palacio  fuerint  aliqui  îicenciamli, 
junior  bedellus  in  ordine  bedeîlorum,  débet  custodire  ne  canes 
intrent  palacium  et  tumultum  faciant  in  eodem  ;  et  dum  alii 
Bedelli  biberint,  ibidem  rem  an  ta  t  totus  solus,  et  postea  ibit  po- 
turn;  et  junior  bedellus  post  ipsum ,  serviet  ad  predicta;  nec  de- 
bent dicti  bedelli  à  dicto  palacio  recedere ,  quousque  tola  licen- 
cia sit  lotaliter  adimpleta  :  quiquidem  bedelli,  illà  die,  durante 
tempore  licencie,  debent  ad  unamcomestionemrecipi  in parvaaula 
dicti  palacii;  et  quisquis  sit  clavigerseu  custos,  débet  eis  de  bo- 
nis episcopi  Àndegavensis  pro  tempore,  minisJrare  panem,  vi- 
imm,  et  alia  cibaria  cisdem  necessaria:  Que  predicta,  bone  me- 
niorie  dominus  Ulgerius,  quondam  Àndegavensis  episcopus, 
eisdem  contulit  et  donavit,  et  predicta  fieri  voiuit  perpétué ,  et 
precepit. 

(78)  Item.  Dictus  claviger,  in  dictis  licenciis  faciendis,  débet 
administrais  in  dicto  palacio  fromulas  atque  mensas;  pro  qui- 
bus  omnibus  premissis,  commessacionibus  et  aliis  faciendis,  dé- 
bet idem  claviger  consequi  et  habere  à  quolibet  licenciato  ibi- 
dem ,  quinque  solidos  monete  currentis,  ut  predicta  faciat  et 
preparet  diligenter. 

(79)  Item.  Si  contingat  fieri  aliquem  doctorem  in  jure  canonico 
vel  civili,  debent  omnes  bedelli,  omnes  doctores  et  magislros, 
ac  alios  studentes  et  legentes  in  studio  sepedicto,  apud  sanctum 
Mauricium,  borâ  noue  vigilie  dicti  fesli  (1),  congregari  pro  doc- 
torandum  associando,  et  invitando  dominum  episcopum  Aude- 
gavensem,  si  sit  presens  in  dicto  palacio  vel  in  villa,  nec  non  of- 
ficialem  ejusdem,  et  personas  etcanonicos  eglesie  Andegavensis; 
et  postea  dicti  doctores,  magistri  atqua  legentes  et  studentes  cum 
dicto  doctorando  et  bedellis,  debent  ire  pênes  fratres  predieato- 
res,  apud  abbaciam  sancli  Nicliolai,  apud  fratres  sancli  Augus- 
tini,  apud  abbaciam  sanctorum  Sergii  et  Bachi,  apud  fratres 
minores,  apud  sanctum  Petrum,  apud  abbaciam  sancti  Albini, 


(\)  Je  crois  que  par  ce  mot  il  faut  entendre  ici  la  cérémonie  de  la  réception! 
d'un  docteur.  Du  C ange  >  V°  Festum.  (Secousse.) 
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apud  abbaciam  Omnium  Sancf orum  ,  et  apucl  prioratnm  de  Aqira 
ria,  pro  invitando  abbates  et  religiosos,  et  quoslibet  alios  cujus- 
libet  loei ,  ût  ventant  in  crastino,  apud  ecclesiam  sancti  Petr 
eidem  doclorando  comitivam  faciendo  :  quiquidem  doctdres, 
magislri ,  legentes  ae  studentes ,  et  alii  ipsos  associantes,  die  dicli 
festi,  in  locis  infrascriptis ,  debent  et  possunt  potare;  videlicet, 
apud  sanctum  Nicolaum,  apud  monasterium  sanctorum  Sergii 
et  Bachi,  apud  sanctum  Albinum ,  et  monasterium  Omnium 
Sanctorum,  et  eciam  apud  prioratum  de  Aquaria  supradictum  ; 
et  illà  die  dicti  festi  supradicti,  debent  facere  circuitum  in  locis 
supradictis,  et  ibidem  potare  ,  si  voluerint;  ad  quam  potacionem 
ministrandam ,  tenentur  dièti  religiosi  in  îocis  supradictis;  et  ju- 
nior bedelîorum  studii  supradicti,  unacum  quodam  alio,  excepto 
bedello  principali,  debent  ante  dictos  doctores  et  magistros,  ba- 
challarios,  scolares,  et  alios,  ad  predicla  loca  accedere,  dicto- 
rum  doctorum  et  aliorum  adventum  et  accessum  nunciare;  efc 
debent  omnes  bedelli  habere  cirothegas  et  cucufas  à  quoHbet  in- 
cipiente,  eciam  doctore  actu  régente,  et  eciam  licenciando  in 
studio  prelibato;  et  debent  illà  die  quâ  incipitur,  discurrere  (i) 
eucufati. 

(80)  Item.  Bedelli  hujusmodi  debent  ire  per  scolas  cum  prin- 
cipali bedello,  eidem  principali  bedello  comitivam  faciendo. 

(81)  Item.  Principalis  bedellus  débet  facere  et  potest  suam 
collectant  per  omnes  scolas  ordinarias,  et  quilibet  scolaris  débet 
sibi  unum  grossum  vel  duodecim  denarios  Turonenses,  semel  in 
anno  persolVendum. 

(82)  Item.  Bedellus  principalis  habebit  de  quolibet  bacballa- 
rio  novo  in  jure  canonico  vel  civili,  quinque  solidos  turonenses; 
et  quilibet  bedellus  doctorum  actu  regencium,  duos  solidos  cum 
dimidio  Turonenses,  et  bedellus  sue  nacionis  duntaxat:  propterea 
eciam  tenetnr  babere  cirothecos  et  cucuffam  albam  ad  associan- 
dum  bacballarium ,  cum  tempus  est. 

(85)  Item.  Statuîmus  omni  securitate  et  pace  inter  omnes 
quorum  potest  intéresse,  quôd  sit  una  arcba  que  dicatur  archa 
Universitatis ,  in  qua  reponantur  privilégia,  statufa,  peccunie  et 
sigillum  dicte  Universitatis,  et  omnia  alia  que  requiruntur  esse 


(8)  Je  ne  sais  s'il  faut  entendre  ce  mot  des  courses  qui  se  faisaient  ordinaire- 
ment les  jours  de  réjouissance,  el  desquelles  il  est  fait  mention  ci-dessous,  ait. 
88.  {Idem.} 


sub  secreto  et  securo;  et  in  illa  archa,  pro  causis  antcdiclts,  sint 
septem  claves  cum  serruris;  quariim  clavium  unam  habeat  ree- 
tor  pênes  se,  et  sex  proGuralores  dietarum  naeionum,  qnilibet 
sua  m,  adeo  quod  cum  ex  deliberacione  Universitatis  vel  collegii 
doctorum  et  procuratorum,  fuerit  ordinatum,  quôd  aperiatur 
illa  archa  pro  pecuniis  reponendis  in  ea  ,  aut  capiendis  de  illa, 
aut  pro  negociis  aliis,  teneantur  predicti  venire  et  facere  omiics 
insiinul  apperturam  illius  arche,  ac  expe  die  ion  em  negocioruiu 
ex  dicta  archa  agendorum.  Si  aulem  contingent  rectorem  se 
ahsentarc,  dimittat  clavem  snam  alteri  doctori  antiquiori  acfu 
regenti,  et  cum  similiter  procurator  alieujus  nacionis,  dimittat 
clavem  suam  aiieui  probo  viro  de  sua  nacione. 

[Scquuntur  statuta  circa  privilégia  papalia.] 

(84)  Item.  Primô,  Nulli  concedatur  citatio  virlute  privilcgto- 
rum ,  nisi  jurct  in  collegio  doctorum  et  procuratorum,  quôd  est 
scolaris  sine  fraude,  et  quod  crédit  habere  bonam  causa  m  contra 
illos  quos  vult  facere  citari,  et  tune  prestito  hujusmodi  jura- 
mento,  conceditur  citatio  que  fieri  debebit  cum  cause  exprès- 
Isione,  et  in  margina  illius  eitationis,  ponatur  signetum  rectoris, 
et  tune  sigilîetur  per  executorem  privilegiorum. 

(85)  Ium.  Quôd  nullus  faciat  aliquem  citari  virtute  cessionum 
quorumeumque ,  nisi  cessio  esset  de  pâtre  in  fîlium  vel  matre,  vel 
tali  persoiia  de  qua  constaret  evidenter  non  esse  cessioncm 
fraudis. 

(86)  Item.  Quôd  dictis  privilegiis  quoquomodô  abu tantes  sint 
amni  honore  studii  denudati  et  privati. 

(87)  Item.  Quôd  omnia  emolumenta  que  débite  provenient 
ad  causam  diclorum  privilegiorum,  vel  eorum  occasione,  tra- 
dentur  reeeptori  Universitatis,  de  qua  ht  infra  mencio,  qui  ex 
eis  solvet  judicem  ,  et  alia  necessaria  ,  de  quibus  computabit  cum 
diis  emolumentis  Universitatis;  et  si  sit  residuum  reponelur  in 
ireha. 

(88)  Item,  Quôd  scolares  de  novo  venientes,  non  teneantur 
pro  jocondo  adventu  suo  aut  bejannio,  solvere  ultra  viginti  so- 
idos  Turonenses,  nec  ab  eis  possit  exigi  ultra  istam  summam, 
ferectè  vel  per  obliquum  :  nobilis  verô  prelatus  aut  prior  nota- 
)ilis,  vel  nolabiliter  beneficiatus  ;  videlicet,  sexaginta  librarum 
'ansieusium,  in  portalis,  solvat  quadraginta  solidos  Turoncnsçs, 
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nequc  ab  eis  quomodocumque  plus  cxigatur.  Prohibemus  aillent 
capciones  librorum  aut  aliorum  quorumcumque  bonorum  die- 
torum  de  novo  veniencium,  in  scolis,  vel  alibi  fieri  occasione 
jocundi  adventûs  sui  sive  bejannii.  Inhibemus  eciam  discursus 
et  scandala  que  solita  sunt  fieri  in  diclo  studio  propter  dicta  be- 
jannia,  sub  pena  privacionis  studii  contra  illos  qui  contra  feee- 
rint,  et  resecacione  tocius  honoris  et  status  Universitatis.  Fer 
exhortacionem  veto  seu  monicionem  procuratoris  nacionis  cu- 
juslibet  scolaris  de  novo  venientis,  predicte  summe  requiri  et 
exigi  à  dictis  scolaribus  de  novo  yenienlibus  polerunt;  qui  si 
distulerint  post  taleni  monicionem,  coram  rectore  poterunt  con- 
veniri  ,  et  exigi  ab  eis  dicte  summe. 

(89)  Item.  Quôd  exacciones  talium  bejannorum,  convertantur 
ad  pias  causas;  putà,  festis  nacionum  supra  declaratis,  aut  pro 
aliis  negociis  honestis  suc  nacionis ,  non  aliter. 

(90)  Item.  Scienduin  est  quôd  statura  seu  ordinaciones  quas 
fecimus  supra  respect u  doctorum  qui  non  repu tan  tur  aetu  re- 
gencium,  nisi  ineipiant  iegere  et  regere  in  crastina  beati  Dyoni 
sii,  non  intelliguntur,  propter  iilos  qui  velint  (1)  légère  et  regere 
infra  diclum  festum  in  diclo  studio,  quia  omnibus  permitti  vo- 
lumus  légère  et  regere  infra  dictuni  festum,  ad  augmentacionem 
dicti  studii;  et  tune  dicto  festo  Dyonisii  seu  crastina  veniente, 
valebit  slatutum  prediclum,  et  sic  deinceps. 


N°.  240.  —  Ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  enjoignant  de 
fermer  les  théâtres  établis  à  Saint-Maur-des-Fossés ,  oà 
Von  jouait  la  passion  de  Jésus-Christ  (2). 

Paris,  3  juin  1398.  (LIv.  rouge  vieux  du  Chàtelet,  f°.  267.  —  Delamarre, 
Traité  de  ta  police ,  liv.  3 ,  tit.  3 ,  ch.  5.) 


N°.  241.  — '  Lettres  portant  injonction  aux  possesseurs  de 
forteresses  (5)  de  (es  faire  mettre  en  état  de  défense,  et  de 
(es  faire  bien  garder,  attendu  la  rupture  de  la  trêve. 

Paris,  12  juillet  i398.  (C.  L.  VIII,  258.)  ï 

(1)  L'art.  5  porte  qu'on  ne  pourra  commencer  des  leçon9  que  le  lendemaii 
de  la  Saint-Denis.  Je  crois  que  cet  art.  90  signifie  qu'à  l'égard  du  reste  d 
Tannée  présente,  jusqu'aux  vacances,  on  pourra  commencer  des  leçons;  uku 
qu'après  la  fête  de  Saint-Denys ,  on  observera  l'art.  5.  (Secousse.) 

(2)  V.  ci-après,  lettres  du  4  décembre  \l\02.  (Isamberl.) 

(3)  Aujourd'hui ,  toutes  les  places  fortes  appartiennent  à  l'Etat.  (JcUm.) 
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842.  —  Lettres  (1)  qui  soustraient  te  Roi,  V église  et  î& 
peuple  de  France  à  V obédience  du  Pape. 

Paris,  27  juillet  i3y8.  (C.  L.  VIII ,  258.)  Publiées  et  enregistrées  au  parlement 

le  9  avril. 

Rarouîs,  etc.  Universis  Christi  ficîelibus  salulem  in  domine  ac 
înlegrationem  S.  Malris  Ecclesie  lotis  mentibus  anhelare. 

Rex se  remis  pia  miseracione,  semper  siliensanimarum  saluteni, 
quosque  adoptionis  filios  in  sui  corporis  caritate  connectons ,  eccle- 
nam  ipsam  supra  firmam  petram  staîuit,  ac  à  seinitis  querencium 
ar.ibicioso  cultu  preciosam  substanciam  ,  pro  vitandis  hoslis 
anlî(;uilaqueis,pedes  docuit  prohiber)  clos,  utquererentur  non  ma- 
teriales  sed  spirituales  quidem  nummi ,  et  in  eisdem  filiis  inconcisa 
caritas  ac  perpétué  in  ipsa  ecclesia  indissulilis  (2)  uniras  foveren- 
tur,  in  qua  non  hec,  sed  abbominacionem  desoiacionis  videntes, 
çompéllit  nos  sincera  fides,  consciencia  urget,  et  ipsa  puisât 
r  ce  le  si  a  ut  accingentes  nos  operi,  regum  et  principum  alioruni 
iuUi  auxiliisadintegrandam  causam  Domini,  ipsa  abhoniinacione 
-fugalâ,  totis  conatibus  intendamus. 

1  Sanè  jam  novit  ferè  populus  universuserumpnas  graves  omnibus 
rîcflcndas  chrislicolis ,  Iamentabilemque  scissuram,  quibus  post 
obitum  felicis  recordacionis pape  Gregorii  undecimi  s  ipsa  ecclesia 
D*  i  premitur  ob  nimiam  ambicionem  retinendi  ipsius  principa- 
tum  :  duobus  enim  super  eo  ambiciosè  certantibus,  orti  sunt 
crrorcs  mortil'eri,  et  dissidencia  corda  inter  eos  quos  in  vera  fuie 
Christi  carilas  propagavit  :  insurrexere  eciam  inter  plures  prin- 
cipes, magnâtes  et  populos,  f remit  us  guerrarum  ingénies,  ran- 
cni  (  s  et  odia  quos  solet  ecclesia  ipsa  sopire  :  seculc  sunt  non 
sol  uni  exheredaciones,  ymo  et  strages  multorum,  ac  per  ipsos 
tnores,  prout  credentum  summeque  dolcndum  est,  perdicioncs 
■  quamplurimùm  animarum,at  si  multe,  proh  dolor ,  simili  sub- 
:  sunt  periculo,  contendencium  ipsorum  execranda  ambicio  salis 
pandit,  quorumquisque  sue  ambicioni  intentus,  et  dum  intégré 
habere  non  potest,  contentus,  ut  facta  probant,  principalu  partis 


(1)  Cette  pièce  nous  a  paru  trop  importante,  sous  le  rapport  historique  comme 
sous  celui  des  libertés  de  l'église  gallicane  ,  pour  n'être  pas  donnée  en  son  en- 
tier. (Decrusy.) 

(2)  Cette  unité  n'a  jamais  existé  ;  dans  tous  les  siècles ,  il  y  a  eu  des  hérésies , 
des  schismes,  etc.  (Isambert.) 
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obediencie  sue,  ac  retrô  pouens  quôd  ex  quo,  propter  longevam 
et  induratam  opinionem  partis  sibi  adversantis,  apud  illam  non 
potest  proficere,  pro  tanto  scandalo,  videiicet  perdicionis  anima- 
rum,  vitando,  tenetur  à  suo  regimine  declinare,  nedum  ad  abo- 
lendam  hujusmodi  perdicionis  causam,  ecclesie  videiicet  unitalem 
procurandam,  non  vacat,  ymô  iliis  modis  omnibus  obstare  stu- 
dcl ,  ac  hujusmodi  scissure  seu  scismali,  eciam  hune  et  illum 
promissis  et  muneribus  corrumpendo ,  perpetuum  ministrare 
ionien  tu  m. 

O  crudelis  inhumanitas  (1)  !  o  crudeliias  inhumana!  pro  conte- 
gendo  veste  molli,  altoque  statu  et  delicalis  ediis  uno  fovendo 
cadavere.,  nullus  eorum  curât  plurium  inleritum  animarum.  Et 
iibî  caritas!  ubi  pietas!  ubi  cure  postoralis  professio!  Viol;Hur 
ccrlè  perperam  per  eos  facla  professio  in  assumpeione  cujuslibet , 
dum  ipsius  ecclesie  non  queritur  realiter  unitas  ;  sed  è  contra 
scismatis  durabilitas  hiis  ambiciosis  ymô  criminosis  et  dampnalis 
actibus  procuratur  :  quam  ob  causam  quantis  malis  ecclcsia  ipsa 
sit  obsila.  quoi  subjaceat  discriminibus,  bîc  texere  longum  esset  : 
sed  ut  multa  hrevilas  ipsa  prestringat,  videtur  circa  eandem 
ecclesiam  cum  Jeremia  plangendum  :  a  Quôd  sederit  sola  civitas 
plena  populo,  et  quasi  vidua  domina  gencium  princeps  provin- 
ciarufn  facta  sit  sub  tributo,  pioransque  ploraverit  jam  dudum, 
nec  fuerit  diu  (}ui  consolarelur  eam  ex  omnibus  curis  cjus.  »Hac 
cciam  ex  re  fidens  improba  paganorum  progenies,  iam  pridem 
in  Chrisli  plebem  infïemuit,  jam  patratis  chrisîicolarum  plu- 
rium, quippe  diveisarum  nacionum,  stragibus,  limites  sibi 
vicinos  invasit,  ubi  deleto  divino  cultu  et  honore  nominis  chris- 
tiani,  ha!  pessundat  et  conterit  ecclesiam  antedictam,  usque 
adeo  quod  adjuneîis  premissis,  verè  columpna  dei  vivenlis  pene 
videtur  nutare,  el  surnmi  piscaloris  sagena  cogitnr  procellis  intu- 
mescentibus  in  naufragii  profunclo  demergi,  nisi  reges  atqud 
principes  Christiani,  ut  debitam  reddant  racionem  de  imperio 


(1)  ,1e  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  ces  lettres  ont  été  fort  mal 
dressées ,  quant  au  st)  le;  dans  une  affaire  aussi  importante,  il  aurait  dù  être 
grave,  majestueux  et  concis,  et  il  est  ampoulé  et  déclamatoire.  La  plupart  des 
phrases  sont  embarrassées,  parce  qu'elles  sont  très-longues  et  coupées  par  des 
parenthèses,  et  elles  pèchent  quelquefois  contre  les  règles  de  la  grammaire. 
Enfin,  quelques  expressions  sont  impropres  et  peu  justes  ;  il  y  a  même  quelques 
endroits  qui  sembleraient  avoir  besoin  de  corrections.  (Secousse  et  Vwpny, 
Libertés  gallicanes.) 
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suo,  Deo,  commoveantur  juxtadebitum,  contra ipsiusdissipatores 
ccclesie  unde  spiritualitcr  iiati  sunt,  quam  et  si  ad  reges  ipsos  et 
principes,  ut  sacris  canonum  docemur  eloquiis,  debito  Christ iane 
religionis,  spectat  videre  temporibus  suis  paccatam. 

Nos  qui  inter  ceteros  ortliodoxos  reges,  vinculo  speciali  astrin- 
gimur,  velut  devotus  ipsins  ecclesie  filius,  more  progenitorum 
nostrorum,  maternis  erumpnis,  gemitibus  compassi,  conti- 
nuantes quoqueactus  recolende  niemorie  Domini  genitoris  noslri, 
qui  multa  per  tempora,  apud  ceteros  christicolas  reges,  per 
solemnesambaxialascrebris  repetitas  vicibus,  ut  vellent  ad  ecclesie 
unitatem  intendere,  summoperè  laboravit,  ad  eosdem  reges, 
postquam  idem  Dominus  genilor  noster  spiritum  reddidit  almo 
palri,  ob  ipsas  easdem  causas  misimus  ambaxiatas  fréquentes, 
ac  demùm  non  quidem,  ut  singulares,  sed  cum  ipsorum  reguni 
ac  principum  auxiliis  ,  consiliis  et  favoribus,  ecclesie  lacerate, 
tantisque,  proh  dolor!  agitate  turbinibns ,  integracionem  corde 
sincero  procurare  volentes,  requisiti  maximè  super  hoc  îam  per 
omnes  felieis  reeordacionis  Clémenti,  (Clément  vu)  quam  per 
certos  ejus  adversario  obedientes  reges  et  principes,  quàm  eciam 
per  adversarium  ipsum  spondentem  inter  cetera,  quod  quampri- 
mùm  nos  ad  id  disponi  sentiret,  adhiberet  et  ipse  omnimodam 
diiigenciam,  nichil  de  contingentibus  omittendo,  preterea,  et 
per  regni  noslri  prelatos  ac  predilectam  filiam  nostram  imiversi- 
tatem  parisiensem  pluries  incitati,  sumpsimus  fidei  micantem 
loricam,  et  accincti  gladio  divine  legis,  peîtum  consciencie  carp- 
sinius  ad  conterendum,  talium  comitati  auxiliis,  que  malignatus 
est  inimicus  in  sancta. 

Itaque  tune,  ne  tantum obessemus  silencio  et  desidia,  quantum 
verbo  et  solercia  poteramus  prodesse,  exitavimus  Clementem 
Jam  dictum  ad  sevam  hujusmodi  scismatis  elidendam  peslem,  et 
super  hoc  pênes  ipsum,  quantum  fuit  possible,  adhibuimus 
operam  diligentem  successive ,  sede  apostolicâ  per  obiturn.  dictî 
Clementis  vacante,  langoruin  ipsius  ecclesie  et  gemituum  non 
obliti,  scripsimus  sacro  collegio  cardinalium,  ut  difFerrent  futu- 
ram  eleccionem  pontiticis,  quathemùs  per  hoc,  cessione  adver- 
sarii  leviùs  procuratà,  prefati  scismatis  evulsio  faciliùs  sequi 
posset. 

Verùm,  cardinales  ipsi ,  priùsquam  nostre  super  hoc  eis  directe 
littere  ad  ipsorum  possent  pervenire  noticiam,  intraverant  con- 
clave, ubi  de  futuri  pastoris  eiectione,  deque  ccclesie  unilalc 
quàm  meliùs  poterant,  et  tenebantur,  tractantes  singularité»* 
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sîhguU,  ad  sancta  Pei  èiiVangelia ,  ut  inde  nobis  débité  patuit,  1 
promiserunt  et  juraverunt  pro  Dei  servïcïo,  unitatc  ecclesie  sue  l( 
saucte,  ac  saîute  animamni  omnium  fidelium ,  quod  absqué  n 
dolo,  fraude  et  macbinacione  quibuslibel ,  ad  unionem  ecclesie,  p 
et  fhicm  imponendum  scismati,  qiïanturii  in  eis  esset,  quan-  c 
1  unique  perlineret  adeos,  iaborarent  fideliter et  eciam  dÙigenler  ,  ji 
ïiec  ad  eam  ditrerendam  darent  consilium  vel  favoreni  directe  I 
vel  indirectè,  j)ublicè  vel  occulté,  quinymô  quilibet  eorum ,  n 
tciani  si  ad  aposlolatum  assumptus  esset,  servaret  sanè  et  yera-  0 
citer  liée  omnia  sine  macbinacione,  excusacione,  vel  diiacîone!  c 
quibuslibel,  eciam  usque  ad  cessionem  inclusive  per  ipsuni  de  il 
papatu  faciendam ,  si  cardinalibus  qui  tune  erant  vel  essent  in;  il 
iulurnm  de  tune  existentibus,  aut  majori  parti  eommdem,  id  t  p 
expedire  videretur  pro  bono  ecclesie  et  unilatis  predicte,  proutj 
bec  latiùs  per  cedulam  (1)  faetam  in  ipso  conclavi,  subscrip-?  t 
tamque  propriis  manibus  ipsorum  cardinalium,  clarè  patent  :  j 
indeiaclâ  etsubseriptà  |>er  singulos  eosdem  cardinales  bujusmodi  |  t 
c  edula,  elegerunt  de  ipsorum  gremio  existentem  cum  eisin  eodem  j  p 
conclavi,  petrum  tune  cardiualem  vulgariter  dictum  de  Luna,  § 
post  ejus  assumpeionem  bujusmodi  nuncupatum  nomine  Bene-  t 
dictum;  quo  ad  regendam  Pétri  naviculam  sic  assumpto,  iteravit  g 
î-olemniler ,  prout  verô  nobis  nuncialum  est,  bujusmodi  jura-  j 
inentunl  (2)  :  subsequenter  assumpeione  suâ  nobis  illico  nun-  t 
ciatâ,  exultavit  cor  meum  in  Domino,  et  gracias  innumeras j  (.( 
egimus,  sperantes  quod  per  ipsius  médium,  attulerat  nobis  Dcus  |  s 
circa  prêta tam  iulegracionem  ecclesie,  desideria  cordis  nostri  :  ( 
postmodùm  verô,  ipse  parte  suâ,  per  ejus  ambaxiatores  solemnes  |  j 
bina  vice  nobis  exponi  feert  quod  magnum  zelum  gerebat  ad  I  j 
cxlii pacionem  scismatis  et  ecclesie  unionem,  quodque  in  boc  1  s 
nicliil  facere  volcbal  sine  consensu,  direccione  et  voluntate  !  1 
noslris,  exbortans  nos  et  deprecans  ut  in  boc  negocio  vcllemus  !  ( 
sine  intermissione  inlendere,  siquidem  et  ad  ipsum  destinare  i  ; 
nolabiles  et  fidèles  virus,  veram  et  cordialem  affeccionem.  ad  . 


El)  Singulière  manière  d'obtenir  la  réunion  de  l'église  sous  un  même  pasteur, 
de  commencer  par  créer  un  rival  à  l'antipape,  et  de  lui  donner  la  consécra- 
tion. Si  cette  consécration  est  divine,  elle  est  irrévocable  ;  si  elle  ne  Test  pas, 
ce  n'est  qu'une  vaine  cérémonie.  (Isambert.) 

(2)  Si  le  fait  est  vrai ,  on  no  conçoit  pas  comment  un  Pape  a  pu  soutenir  que 
f.a  p.uolc  n'était  pas  obligatoire }  à  moins  qu'il  n'ait  dit,  qu'il  était  l'élu  de 
Dieu.  (Idem). 
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ccclcsie  unitatcm  gercntcs,  plenè  de  viis  et  modis  ulilibus  et 
accommodis  per  nos  in  hac  materia  deliberatis,  inslruetos,  fulci- 
tosqne  protestafe  opportunâ,  qoâ  ulterius  non  recurrendo  ad 
nos,  délibéra  la  possent  execucioni  mandare,  quibus  et  ipse  nudare 
posset  intégré  intrinseca  sue  mentis,  ubi  nichil  apud  eos  de  con- 
eeptu  ipsius  occultare,  nichil  volebat  incognitum  remanere,  sub- 
jungens  se  advisasse  unam  viam  optimam  atque  brevem,  quà 
faciliter  uuio  sequi posset,  seque  illam  aperturam  ambaxiatoiibus 
mitlendis  per  nos ,  dum  tamen  tante  auctoritalis  essent  quôd 
omnia  eis  revelare  posset  ut  nobis,  ac  nichilominùs  nos  certifi- 
cans  quôd  non  recusaret  quamcumque  viam  sibi  possibilem  ten- 
dentem  ad  ecclesie  unitafcm ,  ymô  deliberatus  erat  consentirc 
i!li,  et  considcratâ  cordiali  affeccione  nostrà,  illam  prosequi  toto 
posse  : 

Nos  quoque  qui  hanc  unitatem,  teste  Deo ,  menti  gerimus  prc 
c°teris  desideriis  cordis  nostri ,  considérantes  hec  et  pondérantes 
premaxime,  recolentesque  requisiciones  iteratas  per  reges,  prin- 
cipesque  et  adversaiiorum  predictos,  convocavimus  consilium 
prelatorum,  capitulorum,  nobiiium,  universilatum,  plurium 
sacre  pagine  et  utriusque  juris  doctorum,  religiosorumque  devo- 
torum,  et  aliorum  procerum  regni  nostri,  intra  quos,  visis  dili- 
genter  fideque  discussis  ac  digeslis  maturè  plerisque  viis,  tandem 
per  opinionemipsiusconvocati  consilii,  comperimusassumendam 
tanquammeliorem,  certiorem,  honestiorem,  breviorem  etmeliùs 
consciencias  Christi  fidelium  screnantem,  ymô  solam  pienarie 
scismalis  extirpativam,  viam  cessionis  amborum  conlenden- 
cium  (1) ,  per  modum  qui  sequîtur  practicandam  ;  quôd  videlicet 
contendentesprcdicti,  habita  priùs  pîend  et  suffi cienti  securitatc, 
in  certo  loco  securo  et congruo  ab  eis  cligcndo,  convenirent  per- 
sonaliter  cum  suis  collegiis,  et  aliis  pcrsonis  de  quibus  expediens 
videretur,  sub  proteccione  et  potestate  ilîorum  principum  et 
dominorum  de  quibus  ducerent  confidendum,  ubi  cassatis  et 
anullatis  processibus,  sentenciis  atque  pénis  spiritualibus  et  tem- 
poralibus  latis  et  promulgatis  bine  inde  quomodolibet,  per 
utrumque  conlendencium  et  predecessorum  suorum,  assurnplis 
ad  cardinalatum  omnibus  et  singulis  utrobique,  in  ipsa  dignitate 
sistentibus,  confumalis;  cciam  ratiticatis  et  canonizalis  ex  certa 
sciencia  dispensacionibus,  et  promocionibus  omnium  bine  Inde 


(1)  V.  ci- dessus  ,  l'ordon.  sur  la  voie  de  rer.sion  ,  en  ÎùQ$.  (Isambcrt. 
G.  02 
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ad  prelaturas,  dignitates,  officia  et  bénéficia  quecumque  eccîe- 
siasiica  promotorum ,  ita  quôd  non  habentes  compelitores ,  sim- 
pliciter  in  prelaturis  et  beneficiis  hujusmodi  reïiiaiferent,  habentes 
vei  o ,  qui  civitatem,  aut  beneficium  seulocum  principalem  bene- 
ficii  possiderent,  episcopatus  son  bénéficia  hujusmodi  intégré 
rainanerent  eisdeni,  et  aliis  partem  diocesis  vel  beneficii  possi- 
denlibus,  provideretur  de  pensione  annua  usque  ad  valorem 
eoruin  que  ante  confirmacionem  et  canonizacionem  hujusmodi 
possi  debant ,  donec  essent  alibi  per  sedem  apostolicam  collocati  : 
nîchil  possidentes  autem,  si  expectarent  sedis  provisionem  jam 
dicte  :  insuper,  et  provisio  utrique  hujusmodi  contendencium, 
de  bono  et  sudicienti  statu,  quo  post  renunciacionem  congruè 
sustentari  posset;  proviso  eciam  contra  conspiraciones ,  divi- 
siones,  turbaciones,  dubia  et  perplexitates,  que  post  cessionem 
utriusque,  sede  vacante  contingere  possent,  quantum  humanitus 
esset  possibile ,  ultra  (  i  )  constitucionem  Gregorii  decimi  éditam 
in  consilio  lugdunensi;  demùm  omissil  juris  parcium  discussione 
et  diffinicîone  qv?àcumque,  ambo  contendentes  jam  dicti,  in 
forma  débita,  sine  mora  et  dilacione  cédèrent  seu  renunciarent 
jurj  quod  habent  seu  habere  in  papatu  pretendunt,  inde  hujus- 
modi renunciacione  faclà,  cardinales  hinc  inde  creati,  qui  per 
;  ssumpcionem  pretactam  facerent  unum  verum  et  indubitatum 
colle:;ium,  inlrarent  conclave,  secundùm  juris  disposicionem 
procédèrent  ad  futuri  electionem  pastoris,  qui  débité  premissa 
omuia  et  singula  ratificaret,  aprobaret  et  laudaret  ad  abundantem 
cautelam;  quam  siquidem  viam,  nîsi  nobis  melior  vel  eque  bona 
per  ipsum  Benedictum  vel  alium  aperiretur  pro  unione  hujus- 
modi assequenda,  velut  meliorem ,  ac  magis,  ut  pretangitur, 
acçommodam,  pleniùsque  conscienciarum  omnium  serenativam 
dele^îmus  ,  ipsi  Eenedicto  consulendam,  persuadendamque  sup- 
pliciier  primo,  et  post,  per  nos,  racionabilibus  mediis,  eu  ru 
aliorum  quidem  christianorum  regum  et  principum  auxilio,  con- 
silio etfavore,  donec  habita  sit  unio ,  prosequendam. 

Période,  consideratis  premissis,  ut  prefertur,  nobis  expositis 
parte  sua,  legatos  ad  eum  quàm  plus  potuimus  sue  predicte  no- 
bis misse  inteneioni  aptos  et  consonos,  illustres  videlicet  regalis 
prosapie  duces  Johannem  Biturie,  Philippum  Burgundie,  pa- 


(i)  Le  second  concile  de  Lyon  se  tint  en  1274.  Grégoire  X  y  fit  une  consti- 
tution sur  l'élection  des  souverains  Pontifes.  (Secousse.) 
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truos,  et  Ludovicum  Aureîianensem  fratrem  nostros,  hujus  qui- 
dem  unitalis  ac  pacis  iervenlissimos  zelatores,  cum  certorum 
prelatorum,  multorumquelitteratorumvirorumnotabilicoinitivâ9 
■direximus,  qui  juxta  mandatum  nostrum,  apertâ  sibi  priùs  eo- 
rum  adventus causa,  indc  petitâ  et  obteiUâ,  licet  diiîicuiter,  ex- 
i  hiberi  cedula  conclavis  snpraîacta ,  antequain  viam  aliquam  ape- 
rirent  sibi  humiliter  supplicarunt  ut  dignaretur  viam  quani 
nobis  se  advisasse  scripserat,  aperire,  offerentes  parte  rtostrâ,  si 
j  via  ipsa  bona  et  conveniens  foret,  nec  inveniretur  melior,  auxi- 
;  lium  ,  consilium  et  favorem  ad  prosecucionem  iîiius  :  ipse  vero 
per  di  versa  tempo  ru  m  iutcrvalla  in  effectu  viam  compromissi 
aperuit,  sub  hiis  verbis  :  Factâ  et  data  securitate  sufpcienti, 
convcnient  Dominus  noster  cum  suo  coiîegio  ,  et  intrusus  cum 
suis  anticardinalibus ,  qui  ire  possent  seu  v  client ,  aliàs  con- 
sentirent ,  vet  durent  potestatem  conscenciendiinfrascriptis  et 
aliis  de  quitus  cis  et  eorum  cuilitet  videbitur  expedire,  seu 
eciam  piacebit,  in  loco  de  quo  fuerit  concordat  uni  ;  premissis- 
que  appunctatis  et  ordinatis ,  Dominus  noster  parte  sua,  in 
certo  numéro y  et  aiter  totidem  pro  parte  sua,  eligent  personas 
ti  mentes  Deum ,  et  bonum  zelum  ad  ecctesie  unionem  haten- 
tes ,  que  simut  convenicnles ,  ac  eciam  prias  prestito  per  eas 
juramento  super  sancta  Dei  euvangeiia,  et  coram  eis  duobus 
et  aliis  de  quitus  videbitur s  de  écrie,  diiigenter  et  fideiiter 
procedendo  in  negocio  hujusmodi ,  ad  solum  Deum  et  eecle- 
siam  hatentes  respectum,  amore  ,  odio  et  timoré  cessantibus 
quitus  cumque ,  auditis  et  examinât is  facti  et  jurls  utriusque 
partis  racionibus,  eisque  recta  intencionediseussis  prout  quaii- 
tas  negocii  patilur  et  requirit  s  déclarent  quis  istorum  duo- 
rum  jus  habeat  seu  eciam  rémunère  debeat  in  papatu,  cum 
certa  et  suffleienli  sumrnissiojie  de  tenendo  et  ebservando  quic- 
quid  per  dictas  personas ,  ut  prefertur,  electas,  veiduas  par- 
tes earum,  deciaratum  fuerit  seu  eciam  diffinitum  s  eciam 
adhibitis  hinc  indc  previsionibus  in  premissis  necessariis  et 
utiiibus  seu  eciam  oportunis. 

Période  post  certi  temporis  tractum ,  idem  Benedictus  ipse 
j  vie  fecit  addiciones  séquences  :  Item  ut  optata  unio  in  Dei 
I  ecclesia  possit  haberi,  et  non  vaîeat  per  aliquam  occasionem 
differri ,  si  ambiguitas ,  difficuitas  seu  eciam  diversitas 
aiiqua  oriretur  seu  occurreret  ,  predàcti  eiecti  vet  major 
pars y  provideant  ad  cauteiam  ecctesie  romane,  de  aiter o  is- 
torum duorum.y  per  viam  provisionis ,  etc.  quoad  serenandas 

52* 
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vonsciencias ,  tollcndas  versucias  et  occasiones  faominum  per- 
vcrsorum,  quoad  iiium  contra  quem  pronunciatum  fuerit 
seu  eciam  pér  viam  provisionis  ordinatum ,  face  pronunciacio 
seu  ordinacio  faabeat  vint  renunciacionis  spontanec  légitimé 
facte,  et  perindc  quoad  eum,  censeatur  sedes  apostolica  va- 
care,  ac  insuper  ad  cauteîam  renunciabit  ibidem,  et  illi  de 
quo  declaraverint ,  seu  eciam  per  viam  provisionis  ordinave- 
rint  f  quod  debeat  t  émaner  e  in  papatu,  ut  supra  premittitur , 
jus  plénum  eciam  de  novo  ad  cautelam  acquiratur  per  decia- 
racionem  scu  ordinacioncm  vel  provisioncm  hujusmodi  9  ac  si 
atiàs  sede  apostolica  verè  vacante,  canonicè  eteclus  fuisset  in 
papam  s  et  eciam  ad  cautelam  ibidem ,  et  incontinenti  per  eos 
ad  quos  allas  electio  pertincret ,  ac  per  dictos  depulatos  ad 
pronunciacionem  seu  provisioncm  hujusmodi,  eligatur  in  pa- 
pam, et  de  hiis  fient  ordinaciones  apostolice ,  eciam  de  con- 
sensu  eorum  ad  quos  pertinet,  in  forma  que  sufficiet  secun- 
dum  consilium  peritorum  s  et  addiposset  pro  majori  securitate 
premissorum ,  consensus  eorum  qui  pro  preiatis  et  principibus 
utriusque  obediencie  ,  faaberent  ad  hoc  potestatem  s  ut  sic 
eciam  quasi  vim  consilii  gêner  alis  habere  videretur.  Que  si 
quidem  via  quairi  callidè,  quam  versulè  inventa,  quantisqfie  sit 
in  ejus  aggressu,  progressa,  et  egressu ,  difficultatibus  et  errori- 
lms  circurnsepta ,  aliàs  per  certos  ambaxiatores  nostros  eidem 
Benedicto  taie  fuit  apertum.  Insuper  et  frater  noster  carissimus 
rex  Caslclle,  qui  hanc  velut  inutilem  et  perniciosam,  multis  ra- 
cionibus  eciam  in  scriptis  solemniter  refutaus,  improbavit  :  pri- 
dem  in  responsione  per  eu  m  consanguineo  noslro  carissimo  régi 
Arragonum  elegantissimè  factâ,  liquidé  demonstravit ;  at  nos,  si 
pleniùs  ennarrare  vellemus.  profectô  traheremus  materiam  valdè 
longam  :  verùm ,  ut  constet  quôd  non  omnis  qui  dicit  pax  vobis, 
quasi  columba  audiendus  est,  propterea  exprimendo  ipsius  vie 
inulililatem  ,  iniquitatemqtie  ,  pauca  de  plurimis  hîc  duxhnus 
non.  lacenda. 

list  enini  in  ejus  aggressu  ex  eo  difficile,  quôd  uterque  con- 
tendenciuni,  locurn  in  quo  simul  convenire  liabebunt,  nedum 
optabit,  ymo  conlendet  eligi  sub  obediencie  sue,  ac  principum 
sibi  favencium  et  adhciencium  polestate  qui  alteri  parti  procul 
dubiô  suspecli  erunt;  verùm ,  et  cum  ipsius  loci  assignacio  ex 
principum  ulriusque  obedieneie  consensu  dependeat,  diHcili- 
mum  erit  in  bac  via  qutfper  discussionem  fieret,  ipsoruni  babere 
assensum.  Prolcrea,  cum  sccundùm  viam  bujusniodi  ejus  que 
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praticam,  in  ipso  loco  debeat  prinoipum  et  prelatorum  ulriusque 
obediencie  iïeri  convocacio,  quis  in  convocando,  vcniendo,  mo- 
rani  trahendo,  finemque  negocii,  quippe  dispositi  ad  proïixita- 
tetn  grand  cm,  expectando,  ac  etiam  sumptus  nedum  premaxi- 
mos  ymô  importabiles  ministrando,  immensas  quis  diiFicultates 
non  videat  !  rêvera  toi  essent  et  tante ,  totque  inconveniencia  indc 
émergèrent,  quod  est  quodammodo  indieibile,  usque  adeô  quod 
nec  amoveri  nec  cvitari  passent.  In  ejus  vero  progressu  seu  pro- 
secucione  ,  q  nantis  sit  omis  ta  dispendiis ,  quot  periculis  anima- 
rum  et  corporum,  ae  rerum  dampnis  irreparabilibus ,  brevia  hic 
de  amplissimis  tangiuius,  et  panea  de  multis.  Sunt  enim  ipsi 
contendenles,  nulli  dubium,  in  facto  contrarii;  quamobrem  cer- 
tissimè  credendum  est  quod  ipsorum  quilibet  eliget  personas  sibi 
iîdas,  conjunctas,  propicias,  adhérentes,  affectatas,  et  in  sua  opi- 
nione  consonas  atquc  fixas,  et  consequen ter  aiteri  parti,  eo  quod  non 
attendent  raciones  et  jura,  sed  poeiùs  ipsorum  affectum,  sus- 
pectas. Itaque  taies  u trinque  electas,  circa  hujusmodi  conlrarie- 
tatem  facli  usquam  concordare  quis  credat!  erunt  poeiùs  dis- 
cordes continué  intencionibus  atque  votis;  sicque  causam  Dei  et 
ecclesie,  per  contrarietates ,  dimeuîtates  et  dilaciones  protrahent 
dispendiosa  per  tempora  ;  ymô,  quod  absit,  hoc  gemebundum 
et  lugubre  scisma  perpétué  radicabunt,  tum  maximè,quiadisculere 
liabent  raciones,  facta  et  jura  parcium,  prout  qualitas  negocii 
patitur  et  requirit  ;  et  bec  quidem  discussio  varia  incideucia  emer- 
genciaque,  interlocutorias  productiones  testium  et  insî  rumen  to- 
rum,  probaciones  et  reprobaciones  multimodas,  alios  eciam  j>le- 
rosque  articulos  interminabiliter  continet  et  includit,  tum  eciam 
quia,  sicut  ex  practica  hujusmodi  viepatet,  compromissariiex  ut  ra- 
que parte  sunt totidemeligendi,  ex  quo  juxtalegem  civilempresumi- 
mus  quod  res sine exitu  ferèfulura est  ;  potissimùm,  quia  ad  hoc 
una  pars  pauciores  quam  alia  non  eligeret,  ut  inde  prodiret  im- 
paritas  numeri  in  compromissariis,  juxta  ipsius  legis  consilium 
oportuna;  tum  demùm  quia  sicut  habet  practica  vie  hujusmodi, 
ante  agressum  execucionis  ipsius  vie,  revocandî  sunt  processus 
et  sentencie  fulminati  hinc  inde  per  contendentes  eosdem,  assu- 
mendi  in  cardinales  omnes  qui  ad  hujusmodi  titulum  seu  statuai 
per  utrinque  contendencium,  sunt  assumpti,  canonizandi  lituli 
et  promociones  in  utraque  obediencia  ;  quibus  hujusmodi  via  ex 
co  nequam  et  inepta  constat.  Quod  si  dicti  compromissarii  non 
darent  bonum  exitum,  sicut  nec  presumimus  ex  prediclis,  incon- 
veniens  esset  valde  quod  ille  qjsà  ]\\s  m  papatu  non  habet ,  ac 
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sibi  adhérentes,  quorum  maliciâ  forsam  cornpromissariis,  nota- 
riis,  testibusque  et  aliis  suboriiatis?  via  ipsa  non  sortiretur  exi- 
t  um  ,  essent  quoad  tune  facta,  pares  verô  pape  et  adherentibus 
sibi.  Ccterum  ,  si  dicti  compromissarii ,  quod  verisiniiiiter  non 
est  credendurn,  in  uno  ex  ïpsîs  contendentibus  concordarent , 
eerlè  non  proptereares  finem  haberet  eiFectus  necessaiii  producti- 
vuni  :  non  enim  per  hoc  quictarentur  consciencie  pïurimorum, 
qui  non  immérité  dicerenl  quod  prupter  artatam  potestatem , 
prout  ex  addicionibus  ipsius  vie  patet,  eligenrîi  alternai  de  duo- 
bus,  neuter  debuit  ymà  née  poluit  eligi  :  non  obicerentur  eciam 
scrupuii;  quin  plcrumque  diceretur  à  multis,  presertim  adhe- 
rentibus ei  contra  quem  ipsi  compromissarii  declararent,  com- 
promissarios  ipsos  vel  tesles  aut  àlia  et  forsam  omnia,  interve- 
nienlibus  corrupeionibus  aut  aliis  que  humanum  pervertere 
soient  judicium  ,  perperam  processisse,  sicque  declaratum  seu 
sentenciatuni  injustè,  quo  ipsi  adhérentes  in  hujusmodi  adhe- 
rencie  opinione  tenaciter  per  longua  temporum  curricula  radi- 
cati ,  se  scandalizatos  et  in  conscicncia  non  claros  perpétué  /re- 
puiarent  :  hoc  nempè  scisma  qualitatem  habet  mirabilem  ,  et 
aliàs  inauditam  radicacionem ,  scilicet  ab  sui  origine  seu  intro- 
duccione  fortissimam,  que  sicut  diebus  sic  crevit  et  robore  :  Ete- 
nim  uterque  predecessorum  principaliter  contendencium  ,  ab 
cisdem  cardinalibus  eodemque  collegio  ,  quamquam  diversis 
modo  et  vicibus  electus  pretenditur ,  uterque  contendencium 
eorumdem  opinione  firmatâ,  se  asserit  verum  papam  :  utraque 
parcium  grandem  oboditiiciam ,  magna  m  adherenciam  usque 
nunc  habuit  atque  fixam  :  snnt  et  utrinque  opiniones  et  allega- 
ciones  solemnes  confecte  per  prudentes  et  litteratissimos  viros, 
eciam  super  casu  per  cardinales  antiquos  in  exordio  scismatis 
posiio  ac  in  scriptis  redacto,  quo  eciam  supposiio,  adeô  sunt  so- 
lemnium  viroruni  opiniones  contrarie,  et  nusquam  per  compro- 
missarios  possent  ad  concordiam  plenam  reduei.  Preterea  per  îpsas 
allegaciones  et  opiniones,  quilibet  hujusmodi  contendencium, 
multis  h  a  bundat  sequacibus  ;  et  sunt  pleures  ne  ut  ri  obedientes. 

Fuit  insuper  hujusmodi  scismatis,  et  est,  proh  dolorî  longeva 
in  dies  protraccio,  quâ  sepe  vêlera  recenlibus  obruuntur,  sieque 
rerum  gestarum  obîivione  inducîâ,  latet  aut  abducitur  veritas, 
seu  in  contrarios  terminos  exhibeThr;  quo  fit,  ut  eu  m.  propter 
obitum  eorum  qui  facfcum  uoverant,  videraut  et  palparent,  roi 
veritas  haberi  nequeat ,  ei  adhérentes  prefato  adversario,  viven- 
eium  cardinalium  antiquorum  lesti  iiOnium  respuant,  dicti  coin- 
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promissarii  declarando  seu  sentenciando,  eligendo  vel  assumendo , 
errare  posseut  in  facto,  ne  dicamus  in  jure.  Ex  iis  itaque  clare 
colîîgiîur  quôd  sicot  medicina  frustra  fit,  quà  sanitas  non  confer- 
tur,  sic  prescripta  via,  eo  quod  pienè  scisma  non  tolleret,  coo- 
scienciasve  pacaret,  inutilités  et  sine  exitu  saluhri,  in  plurinru 
animaruin  perniciem  templaretur.  Ad  tolîenduni  autem  hoc 
scisma  mortiferum,  talis  requiritur  de  neccssitate  provisio  que 
radicitùs  ipsum  evellat,  dubietalum  et  scrupulorum  abstergafc 
rubiginem  cunctorum  fidelium  plena  serenacione  qnietet  :  Ad- 
que,  cum  via  hujnsmodi  ejusque  addiciones  et  practica,  premis- 
sis  et  aiiis  quas  hîc  substitenius,  racionibus,  pîene  constent  inu- 
tiles, iidern  legati  viam  compromissi  predictam  improbantes, 
refutarunt;  nosque  perînde,  et  f rater  noster  rex  Castelle,  viam 
eandem  cum  addicionibns  et  practica  repulimus  ex  deliberato 
consilio  peritorum  ;  et  postmodum  parte  nostrâ,  dicti  legati  ape- 
rientes  prenominato  Bénédicte  viam  cessionis  predictam,  requi- 
sierunteum  suppliciter  ut  ipsam  acceptaret  benignè  offeresUes  ei- 
dem,  habito  super  hocipsius  consensu,  tractare  cum  eo  et  coîlegio, 
de  modis  exequendis  et  practitandi  ipsam  viam  ,  prout  meliùs  fleri 
posset;  sperantes  fiami'er  quod  per  eandem  practicam  féliciter  et 
faciliter  sequiposset  unici  supratacta.  Preterea ,  electa  et  approbata 
via  cessionis  hujusmodi  per  omnes  et  singulos  cardinales,  solo 
Pampilonensi  excepto,  tam  videïicet  ante  ipsorum  îegaîorum  ad- 
ventum  ,  quam  post,  iidem  legati  fréquenter  pluribus  intcrvalla- 
tis  diebus,  quandoque  sine  ipsis  cardinalibus,  et  plerumque  cum 
eis,  suppliciter  et  cum  humililate  premaxima  eandem  requisieio- 
ném  fecerunt,  quam  eçiàni  per  se  cardinales  ipsi,  ante  ad  vent  um 
legatorum  predictorum  ;  et  post,  prout  veraciîer  sensinius,  com- 
passi  caiamitalibus  ipsîus  eccîesie,  et  aiiqni  corum  vocibus  Iacri- 
mosis,  pluries  iterarunt  suppliciter  et  obnixè;  et  cum  idem  Be- 
nedictus  continué  totus  ambicioni  intentus,  viam  ipsam  admit- 
tere  recusarit ,  assérens  contra  sanxiones  canonicas  eam  excmplo 
perniciosam,  Dei  offensivam,  non  juridicam,  nec  aliàs  praclica- 
tam,  sepedicti  legati  videntes  cum  in  sua  ambicione  non  modicum 
induratum,  et  cupientes  unionem  predictam  co  posse  commo- 
diùs  procurari ,  quo  cifCa  eam  ipsam  câuciùs  ageretur,  requi- 
sierunt  cardinales  eosdem,  ut  in  quadàm  cedula  per  noslrum 
consilium  advisata,  continente  çlict.àm  viam,  eîectarn  fuisse  per 
eos,  quodque  consul@bant  supplices  ipsi  Bcncdicfo  ut  acceptaret 
îllam,  propriis  manibus  se  subscriberent  :  cardinales  ipsi  tdgralo 
aniino  faoere  volucrunt  ;  sed  hoc  ad  noticiam  eju'sdem  BeiieaVcîi 
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perducto  inox  pcr  certas  ejus  litleras  monuit,  requisivit  et  oralus 
est  cardinales  prediclos  in  virtute  sancte  obediencie  ac  fideliiatis, 
ut  sibi  in  prosecncione  vie  sue  assistèrent,  inhibens  ei  nichil- 
ominùs  in  virtule  hujusmodi  obediencie,  ne  in  dicta  ccdula  se 
subscriberent ,  nec  eciam  consentirent,  protestans  contra  eos,  si 
contrarium  fieret  per  eosdem,  eciam  quôd  si  per  eum  aliud  fie- 
ret  seu  diceretur,  id  et  ea  ,  et  quicquid  ex  eis  sequeretur ,  vel  ob 
ea,  reputabat  et  volebat  non  valere,  et  baberi  penitùs  pro  int'cc- 
tis;  quasquidem  nionicionem ,  inbibicionem  et  protestacionem , 
requisitus  suppliciter  per  ipsos  legatos,  eciam  renuit  revocare. 
Post  verô  requisiciones  alias  ta  m  simul  quàm  particularité!*  fac- 
tas,  duces  et  cardinales  predicti  credentes  ejusdem  Benedicti  du- 
riciam  per  supplicaciones  bumilessepiùsiteratasfrangere,  omnes 
simul  ilexis  genibus,  et  eorum  aliqui  lachrimando,  suppîicarunt 
qualinùs  perdicioni  ecclesie  compactons  et  periculo  animarum, 
viam  predictam,  sicut  tenebatur,  acceplare  dignarelur;  ipse  verô 
forciùs  induratus  quàm  antè,eam  ridigiùs  solito  acceptare  nc- 
gavit.  Postiemô,  quia  ideni  Benedictus  requisicionem  predictam 
de  acceptanda  premissa  via  cessionis ,  iteratam  per  ipsos  legatos 
suppliciter,  fixus  in  suo  ambicioso  proposito,  nullatenùs  admit- 
tere  voluit,  sepedicti  legati  videntes  luce  clariùs  quanto  ambitu 
satagebat  retiuere  papatum,  animarum  saluli  providere  non  cu- 
ra n  s  ,  seque  propterea  non  possc  de  ceiero  circa  premissa  proli- 
cere  apud  eum,  iter  arripuerunt  ad  nos,  eorum  relacionem  fac- 
turi  ;  quam  postquam  apuîerunt  banc  villam  ,  nobis  fecerunt 
solemniter  et  extensè.  Successive  idem  Benedictus  ad  suam  am- 
bicionem  hujusmodi  palliandam,  quosdam  per  diversa  mundi 
climala  mandavit  falsidicos ,  qui  non  erubuerunt  contra  verifa- 
tem  seminare  quôd  iidem  illustres  duces  legati  solùm  et  adeo 
aperuerant  viam  cessionis  simplicis  parte  nostrâ ,  ut  illico  cede- 
ret,  et  unus  Gaîlicus  eligeretur  in  papam,  quôd  falsissimum  pro- 
bare  possunt  quamplures  in  iacta  tune  requisicione  présentes  : 
docti  namque  per  apostolum,  Christi  vestigiis  inheremus,  apud 
quem,  sicut  non  luit  Judei  aut  Greci  distinecio,  sic  nos  in  sede 
apostolica  nuilius  nacionis  hominem  preponderari  seu  anlcponi 
cupimus:  bonum  enim  et  gratum  #babemus  quemeumque ,  sive 
AfTrum,  sive  Arabem,  sive  Indum,  dum  tamen  verè  ortliodoxus 
reelè  inhereat  fidei,  nec  cecus  cujusquam  rei  cupidinc ,  illam 
maculet,  seu  trahat  quomodolibet  in  errores  :  misit  eciam  ad 
ejus  adversarium ,  episcopum  Tirasonensem ,  ignoranlibus  cardi- 
nalibus  super  qwo  licet  sine  ipsorum  consilio  et  assensu ,  ut  sacris 
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I  canonibus  inslitutum  est,  nil  tam  arduum  facere  debcat  :  qu«l 
verô  feceiit,  ignoratur  :  sed  tam  idem  Benedictus  contra  adversa- 
rium  s  un  m  predictum,  quàm  ipse  adversarius  contra  eum,  post 
ejus  Tirasonensis  missionem,  ab  inchoatis  et  conlinualis  olku 
|  processibus  ferè  per  biennium  destiterunt;  ex  quo  collusio  inter 
cos  nimirum  vehementer  presumitur,  et  bine  dampnabilis  utrius- 
que  ambicio. 

Nos  aulem  cepta  féliciter  prosequi  cupientes,  habito  per  opi- 
Dioncm  iterum  convocati  consilii  ccclesie  regni  nostri,  quod 
prefatus  Benedictus ,  ex  quo  post  dictorum  legatorum  adventum , 

|  aliud  non  fecerat  quo  optata  unio  sequi  posset,  parie  noslrâ, 
ilerum  sed  ultimô,  ac  adversarius  antedictus,  prout  remansera- 

!  mus  olim  cura  carissimo  fdio  nostro  Piège  Ànglorum  serenissimo, 
rcqoirendi  erant  ut  acceptarent  viam  cessionis  prescriptam, 
nostros  una  cura  Castelle  et  Anglie  Reguni  predictorum  nunciis, 
tam  ad  prefatum  Benedictum,  quàm  ad  eundem  su  uni  adversa- 
rium,  misimus  ambaxiatores  solemnes,  qui  mandato  nostro 
simul  cura  regum  jam  dictorum  nunciis,  eundem  Benedictum 
requisietunt  humilileret  obnixè,  ut  pro  Dci  reverencia,  proque 
tam  morlifera  fugandaque  peste,  supradictam  viam  cessionis 
acceptare,  ac  sic  egroto  gregi  Domini  mederi  misericordfter  di- 
gnaretur  :  tandem,  via  ipsa  in  presencia  ejus  de  sui  mandalo 
multis'subterfugiis  improbata,  ambaxiatores  et  nuncii  predîcti 
reverenler  summarunt  seu  requisierunt  eundem,  illa  vice  pro 
omnibus,  ut  infra  certum  terminum  jam  elapsum ,  ipse,  et  ad- 
versarius ejus  taliter  agere  deberent,  agcrentque  et  faecrenl, 
quôd  in  ecciesia  sancta  Dei  esset  unicus  verus  et  iudubitalus 
papa,  intimantes  nostro  et  regum  predictorum  nomine,  signiîi- 
cantesque  sibi  ac  toli  christianitati,  ex  tune  quod  casu  quo  sic 
actum  et  ad  etFectum  deductum  non  foret,  nostra  et  alionun 
predictorum  regum  firma  erat  intentio,  pro  ipso  scismale  so- 
piendo  effectualiter  providere,  querere  et  procurare  omnes  vias 
et  modos  quos  sine  ampliori  dispendio  ipsa  ecciesia  unirelur  : 
procuraremus  insuper  toto  possc,  quod  cessarent  omnia  quibus 
et  per  que  presuponebatur  cl  poterat  verisimiiiter  presuponi  in- 
dutacionem  ipisus  pestilentis  scismatis  usque  tune  fuisse  proten- 
sam  :  ipse  verô  in  sua  duricia  perseverans,  respondit  quod  non- 
obtantibus  omnibus  dictis  et  allegatis  per  ambaxiatores  ipsos , 
non  erat  sibi  adeo  satisfactum ,  quod  pro  tune  posset  acceptare 
viam  cessionis  predictam ,  sed  ampliùs  deliberaret  cura  fiatribus 
suis,  et  aliis,  indc  regibus  suum  significaiet  iiitcntum  ;  sicque 
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iidem  ambaxiatores  et  nuncii  iter  ad  adversarîum  prefatura  con- 
tinuantes, tandem  attigerunt  urbem  ubi  nuncii  predicti  regNs 
Anglie,  aperlâ.  per  eos  predïctâ  via  cessionis,  jam  dicto  adver- 
sario  suppiicarunt,  nostrique  et  Régis  Gasteile;  rogaverunt  ut 
predictam  viam  cessionis  acceptaret,  pro  assequenda  ecciesie 
unitate,  ad  quod  ipse,  quasi  una  lingua  cum  dicto  Bénédicte, 
respondens,  dixit  quod  in  lam  brevi  tempore  non  poterat  super 
tam  gravi  délibérasse  rnateria,  haberet  tamen  quamprimùm 
posseî,  deiiberacionem  cum  fratribus  suis,  et  aliquibus  tam  pre- 
sentibus  quàm  abseutibus,  inde  intencioncm  suani  llegibus  nun- 
ciaret  :  verum  quamquam  uterque  contenclencium  ipsorum,  ut 
presciiptum  est,  dixerit  se  facturum,  ambo  tamen  suis  improbis 
cupiditatibus  irretiti,  ad  id  nedum  non  curarunt  intendere, 
quynimo,  sicut  experiencia  monstrat,  facere  conlempserunt , 
quamvis  idem  adversarius  ex  parte  electorum  imperii  et  aliorum 
piurium  principum  sue  obediencie,  de  acceptando  viam  pacis, 
fuisset  eciam  solemnitcr  requisilus.  Successive  Rex  Casteile  pre- 
dictus  cupiens  magnopere  totus  ipse  cathoiieus  et  devotus  filius 
ecciesie,  bujusmodi  unitatem ,  direxit  ad  nos  litteras  ejus,  et 
nuncios  per  quos  predictam  viam  compromissi  nobis  significans 
improbasse,  tandem  subtraceionem  totalis  obediencie,  pro  exe- 
quenda  premissa  via  cessionis,  et  hinc  unione  assequenda,  su- 
blatà  moi  à,  dicto  Bencdicto  fieri  multis  racionibus  persuasit  ; 
cujus  persuasione ,  neenon  in  premissis  aîiis  non  roediocriter 
ponderatis,  verum  et  signanter  in  memoriam  revocatis  requisi- 
cionibus  inekacionibusque  regum  et  principum  predictorum 
cupientes  rem  usquetunc  diligenter  ductam,  auxiliante  Domino, 
ad  fine  m  votivum  perdu  ci,  ilerato  vocavimus  modo  premisso 
consilium  ecciesie  regni  nostri,  deiiberalurum  nobiscum  de 
modis  aptis  et  congruis  ad  executionem  vie  cessionis  predicte; 
in  quo  quidem  consilio,  ex  ordinacione  nostra  premisso  recitato 
processu,  et  causa  convocacionis  apertâ ,  concludendo  quod, 
quisque  deliberaret,  et  nobis  confidenter  consuleret  an  pro  exe- 
cucione  vie  cessionis  predicte,  totalis  an  parlicularis  obediencie 
denegacio  aut  quis  modus  aîius  expediret,  nos  volentes  coram 
convocaiïs  maleriam  aperiri,  ut  ipsà  apertâ,  quisque  nobis  saiu- 
briùs  consulere,  et  inde  conclusio  meiior  sequi  posset ,  oertos 
partem  amrmativam,  quo  viuelicet  negenda  erat  obediencia, 
et  alios  negativam,  ordinavimus  seu  deputavimus  defensuros. 

Itaque  alternatif  diebus  in  consiiio  nostro,,  modo  et  forma 
quibus  audiencic  in  curia  nostra  dantur,  presentibus  quidem 
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illustribus  prefatis  necnon  Borbonii  et  Barrensis  ducibus,  ao 
Johannis  Nivernensis  et  A  me  de  o  Sabaiulie  comilibus,  consan- 
guineis  nostris,  eeiam  prelatis,  et  aiiis,  ut  premittitur,  convo- 
calis,  persoualiter  presentibus,  eciam  procuraioribus  nonnullo- 
rum  ex  eisdem  vocatis,  qui  impediti  légitimé  tune  fuerunt  ab- 
sentes, auditis  et  perceptis  plenè  omnibus  racionibus  et  motivis 
per  ipsos  dcputatos  apertis,  et  eis  plenè  in  consilio  prediclo  dis- 
cussis,  ac  tandem  per  opinionem  ejusdem  cottsiiii,  comperlo 
iuter  cetera,  quôd  excellentes  in  ecciesia ,  sicut  asserit  Augusti- 
nus,  paci  debent  vigilanter  inlendere,  ne  propter  suos  honores 
superbè  agendo,  sois  m  a  ta  faciant,  unitatis  compage  dirupla, 
subditi  verô  ita  ipsis  obedire,  ut  sempereis  Christum  anteponant, 
ne  eorum  vanâ  auctoritale  seducti,  se  à  Ghristi  unitate  dirum- 
pant;  quôdque  illi  verè  scismata  faciunt,  qui  contra  canonicas 
constitutiones  aliquid  protervè  agunt,  per  id  ecclesiam  dividen- 
tes,  ymô  et  qui  aiicujus  temporalis  commodi,  maxime  glorie  et 
principatûs  sui  gracia,  falsas  ac  novas  opiniones  vel  gignunt  vei 
secuntur,  veri  heretici  sunt,  et  qui  scindunt  ecclesiam,  eâdem 
racione  scismatici;  quôd  insuper  pape  eciam  unico  et  indubitato, 
precipienti,  et  multu  magis  notarié  facienti  aliquid  quo  eccîesic 
universalis  turbaeio,  subversio  vel  destruccio  sequi  verisimiliter 
timeretur,  sub  pena  seu  periculo  peccati  moitalis,  obediendum 
non  est,cum  mala  futura  precaveri  debeant,  non  juvari;  eu  m 
eciam  Petro  et  ejus  successoribus  ,  ad  edifficacionem ,  non  ad 
destruccionem  sit  coliata  potestas  ;  comperto  preterea ,  quôd 
quia  duo  contendentes  predicti  pluries  requisiti  supliciter,  et 
juxta  euvangelicam  doctrinam  suffîcienter  nioniti ,  refutarunt  et 
réfutant  perîinaciter  acctptaie  viam  quà  ad  ipsius  unitatem  ec- 
clesie  perveniri  possit  faciliùs  et  commodiùs,  ymô  et  suis  ambi- 
cionibus  intenti,  versique  in  laqueum  tortuosum,  et  ubique  po- 
nentes  scandalum,  ipsam  clampnabilitcr  fugiunt  integrare,  sata- 
gentes  quisque  videlicet  in  sua  obediencia  retinere  cathedrain  , 
que,  ut  verbis  Augusiini  utamur,  eô  foret  uterque  fructuosior , 
quo  gregrem  ,  deposita,  magis  colligeret,  quàm  retenta  disper- 
gat ,  cum  pro  pace  Chiisti  episcopi  esse  debeant  vel  non  esse, 
cumque  non  propter  eos  episcopi  sint,  sed  propter  populum  cui 
sacramenta  ministrant;  quia  eciam  contendentes  predicti  ad 
obviandum  hujusmodi  unitali   proventus  ecciesiaslicos,  sicut 
premissum  est,  dissipando,  et  ad  id  reddendo  christicolas  suis 
corrupeionibus  indispositos ,  perperam  et  noloriè  scisma  l'aciunt 
sive  foventy  ac  quantum  in  cis  est,  causani  perpeiuacionîs  pie- 
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bent,  crimen  scismatis  incurrentcs;  quia  eciam  ex  ipsorum  obs- 
tinacionc  tain  grave  et  notoriuni  subsistit  scandalnm,  quôd  ipsi 
et  eorum  quilibct  ad  boc  obligati  pre  céleris,  usque  nunc  tôl- 
ière non  curavit  nec  curât,  ymô  id  procurantes  habet  odio,  et 
quando  potest,  flagellât ,  sibique  faventes  promovet,  ac  scissu- 
ram  pro  posse  nutrit,  ex  quibus  subversio  et  deslruccio  ecclesie 
vcbementissimè  sequi  limetur.  Si  multi  clerici  à  communionc 
Anastasii,  pro  longe  minori  causa,  eciam  sine  sentencia  et  de- 
claracione,  canonicè  se  abegerunt;  si  eciam  Gnido  arcbiepisco- 
pus  Yiennensis  postmodum  factus  Calixtus  secundus,  unà  eu  m 
prelatis  tune  in  consilio  Vienne  assistentibus,  à  Pagchalis  secundi 
obediencia  recedere  tune  decrevit,  mullo  magis,  pro  vitandis 
videlicetnotorietatescandali,  fautoria  scismatis,  subversionis  eccle- 
sie, et  animarum  periculo,  ambicioneque  etcupidine  eontenden- 
cium  eorumdem ,  jubemur  à  Domino  per  Moysem,  ab  hujus- 
modi  perversissimorum  hominum  consorcio  separari,  ne  simul 
pereamus  in  peccalis  eorum,  cum  juxta  sacrum  eloquium,  sacri- 
ficium  eorum  fit  panis  luctus  omnes  ex  eo  comedentes  contami- 
nans,  et  digni  sunt  morte ,  non  solum  qui  faciunt,  sed  et  qui 
facientibus  quoeumque  consenciunt.  Preterea,  ne  de  ectero  ha- 
beant  un.de  hnjusmodi  doîendo  scismati  fomenta  ministrant, 
cum  presertim  illi  non  debeant  aliquid  nomine  ecclesie  possidere 
qui  nolunt  in  pace  colère  pacis  aetorem,  ymô  uliliùs  esurienti 
panis  toilitur,  si  de  cibo  securus  justitiam  negligat,  quam  fran- 
gitur,  ut  injustilie  deditus  acquiesçât,  lotalis  obediencia  est  eis 
et  eorum  cuilibet  deneganda;  nec  nos  et  ceteros  principes  ca 
tholicos  debent  bominum  vaniloquia,  prout  ait  Pelagius,  in  aii- 
quo  retardare,  dicencium  quod  papam  persequimur  :  erant 
cerlè  bujusmodi  iabulatores  rumoris  :  non  enim  persequitur  nisi 
qui  ad  mal  uni  cogit  :  Ille  verô  qui  ea  que  maie  agunlur  repri- 
mit,  et  animarum  salùfem  requirit,  non  persequitur;  sed  quia 
malum  est  scisma  esse,  per  nos  et  reges  ceteros  bujusmodi  op- 
primi  debere  hommes,  et  canonice  scripture  aueloritas,  et  pa 
ternarum  nos  regularum  veritas  docet  : 

Nos  itaque  qui  ut  reges  ceteri,  à  domino  per  propbetam  num 
.  precipuè  intelligerc  jubemur  ,  quando  fidei  murum  sic  ubique 
aries  lacérât  inimici,  premissis  omnibus  et  singulis  ac  aliis  in 
bac  parle  considerandis,  signanter  vioîaeione  juramenli  in  in- 
troilu  conciavis,  ut  preferlur ,  prestiti ,  quod  Deus  qui  conscien 
cic  leslisest,  sic  recipit,  sicut  cardinalium  cetus  cui  est  prcsli 
tum,  inlcllexil.  babendo  pre  occulis  sbîutil  Doum  .  uebila  cuju 
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mnturitale  digeslis,  non  valentes  tam  enormia  quibus  ccclesia 
Dei  sic  graviter  scandalîzatur ,  sine  Dei  offensa  occulis  conni- 
ventibus  pertransire,  sed  claris  progenitorum  nostrorum  inhe- 
rendo  vcstigiis,  cnpientes  ipsius  ecclesie  integrari  scissuram, 
totis  insuper  conatibus,  omnibusque  modis  post  lice  ad  que  pe- 
ragenda  sacre  sanxiones  nos  instruunt,  procurare  cum  regum  et 
pt-incipum  aliorumque  fi  dei  i  mil  consilio,  auxilio  et  favore, 
ac  prosequi  cum  effectu  hujusmodi  unitatem  pro  qua  habenda 
bec  aghnus  (1). 

In  nomine  sancte  et  individue  trinitatis,  patris  et  filii  et  spiri- 
iûs  sancti,  ex  quo  dicti  con  tend  en  tes  ob  ambiciosam  perlina- 
ciam  premissorum,  ab  eorum  obediencia  repellunt  cunctum  po- 
pulum  christianum,  et  nos  quidem  premuniti  triumphuli  vexillo 
venerabilis  sancte  crucis ,  assistentibus  ad  hoc  nobis  principibus 
prosapie  noslre,  ac  pluribus  principibus  aliis,  eciam  ecclesia 
regni  nostri  et  Dalphinatûs,  dicentes  cum  Mathathia,  propicius 
sit  nobis  Deus,  ab  obediencia  totali  ipsius  Benedicti  de  cujus  ad- 
vcrsario  hic  mencionem  non  facimus,  cum  nusquam  sibi 
obediverimus  sicut  nec  obedire  volumus  ncc  debemus. 

Nos  ecclesia,  clerus  et  populus  regni  nostri  (2)  ac  Dalphina- 
tûs, de  predictorum  vocatorum  consilio  etassensu,  recedimus, 
nunciamusque  auctoritate  presencium  recessisse,  voîentes  intcr 
cèlera,  quôd  ab  inde  in  antea  ipsi  Benedicto,  suisquc  collectori- 
bus  el  aliis  omciariis  quibuscumque  suis,  eciam  complicibus, 
lautoribus  et  sequacibus,  ac  procuratoribus  eorumdem,  nullus 
cujuscumque  condicionis  fuerit,  de  redditibus,  proventibus  et 
cmolumcntis  ecclesiasticis  qnomodocumque  et  ex  quacumque 
causa,  solvere  et  respondere  présumât  :  quod  eciam  occurrenti- 
bus  vacacionum  casibus,  assumatur  qui  ad  prelaturas,  dignita- 
tes  et  alia  bénéficia  electiva,  per  cleccionem,  céleris  eciam  be- 
neficiis  provideatur  per  collacionem  eorum  ad  quos  hujusmodi 


(1)  On  voit,  par  la  longueur  de  ce  préambule,  et  par  les  protestations  dont  il 
est  accompagné,  combien  était  hardie  et  insolite  cette  soustraclion  d'obédience. 
Si  Charles  VI  avait  eu  quelque  fermeté,  et  si  la  nation  eût  été  représentée  alors, 
il  est  vraisemblable  que  la  France  aurait,  pour  toujours ,  rompu  avec  la  cour 
de  Home,  et  que  l'église  gallicane  n'eût  eu  d'autre  chef  que  le  Roi,  pour  le 
temporel;  et  pour  le  spirituel,  qué  les  conciles  nationaux.  Mais  un  prince  en  dé- 
mence pouvait-il  faire  comme  Henri  VIII  ?  (Isambcrt.) 

(2)  Celle  formule  est  très-remarquable.  ÏjC  Roi  ne  parle  plus  en  vertu  de  sa 
pleine  puissance  et  autorité  royale.  (Idem.) 
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eleccio  et  coîlacio  speotant  quomcdoîibet  seu  eciam  spectabunt, 
adhibitis  ad  lioc  soleiniiitatibus  et  aliis  solitis  ac  eciam  oppor- 
tun is. 

De  beneficiis  verô  complicium,  fautorum  et  sequacium  pre- 
dictorum,  per  ordinarios  provideatur  débité,  vel  aliàs  ea  concc- 
dantur  in  commendam  personis  ydoneis,  alienacione  bonorum 
immobilium  et  preciosorum  mobilium  eis  singulis  interdicta , 
regenda  scilicet  et  administranda  donec  aliàs  canonicè  sit  pro- 
visum  : 

Districliùs  inhibentes  universis  et  singulis  subditis  nostris  ac 
incolis  regni  et  Dalphinatûs  predictorum ,  tam  ecclesiasticis 
quàm  secuîaribus,  quacumque,  eciam  pontificali  dignitate  vel 
quovis  alio  titulo  seu  nomine  censeantur,  ne  prefalo  Benedicfo, 
ejusque  sequacibus  ac  ofïiciariis  et  auditoribus  seu  jusliciariis 
quibuslibet  obedire  quomodolibet,  aut  contra  tenorem  pre- 
sencium  aliquid  attemptare  présumant,  si  penas  graves  nos- 
trâ  et  ecclesie  eis  auctoritate  infligendas  cupiunt  non  subire  ; 

Et  insuper  ma  n  dam  us  earumdem  presencium  auctoritate, 
universis  et  singulis  justiciariis  et  ofîicialibns  nostris  infra  limi- 
tes predictos  constituas,  ac  eorum  cuilibet,  qualinùs  servato 
lenore  presencium,  prout  ad  eorum  quemlibet  pertinebit  que- 
cumque  hiis  deprehenderint  ac  noverint  aliquatenùs  contra  ire, 
taliter  puniant  quod  cedat  ceteris  in  exemplum. 

Datum  Parisius,  sub  noslri  sigilli  testimonio  hiis  appensi, 
die  27*  mensis  julii,  anno  domini  mccclxxxxviii0  ;  regni  verô 
noslri,  xvin°. 

Per  Regem,  presentibus  dominis  Biturie,  Burgundie  ac  Bor- 
bonii  ducibus,  domino  Petro  de  Navarra,  Constabulario,  vo- 
bisque  (le  chancelier),  Admiraldo,  magistro  Balisteriorum, 
aliisque  nonnullis. 


K°.  243.  —  Lettres  par  lesquelles  il  est  ordonné  à  tous  of- 
ficiers de  justice  de  faire  exécuter  l'ordonnance  de  sous- 
traction de  l'obédience  de  Benoit  XIII  3  et  de  faire  punir 
ceux  qui  lui  seront  attachés,  par  le  séquestre  de  leurs 
bénéfices. 

Paris,  27  juillet  1098.  (G.  L.  VIII,  269.) 
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.  244  •  —  Lettres  portant  que  ta  soustraction  à  l'obédience, 
n'ayant  été  faite  que  pour  le  bien  de  l'église,  tes  revenus 
et  les  fruits  des  bénéfices  ne  pourront  être  appliqués  au 
profit  du  Roi  ni  a" aucuns  de  ses  sujets,  et  que  les  élec- 
lions,  postulations  et  collations  de  bénéfices  devront  être 
faites  librement  (1). 

Paris,  27  juillet  1598.  (G.  L.  VIII,  270.) 


N°.  24  5. —  Lettres  portant  défenses  aux  officiers  de  Benoît  XIII , 
de  faire  aucun  acte  ni  procédure  dans  les  affaires  qui  re- 
garderont tes  sujets  du  royaume ,  lesquels  pourront  se 
pourvoir  devant  tes  ordinaires  (2). 

Paris,  27  juillet  1098.  (G.  L.  VIII,  271.) 


N°.  246.  — •  Lettres  enjoignant  au  sénéchal  de  Beaucaire  de 
faire  mettre  en  prison  les  porteurs  de  bulles,  ou  autres 
lettres  contraires  à  ta  soustraction  d'obédience,  d  en  donner 
avis  au  Roi,  et  de  faire  arrêter  les  autres  bulles  et  lettres 
qui  n'auraient  même  aucun  rapport  à  cette  soustraction, 
mais  sans  faire  mettre  les  porteurs  en  prison. 

Paris,  27  juillet  i5(j8.  (G.  L.  VIII ,  272.) 


N".  247.  —  Lettres  ordonnant ,  pendant  un  an,  ta  levée 
d'une  aide  payable  par  toutes  personnes ,  même  par  tes 
gens  d'église  (5). 

Paris,  2  août  1398.  (G.  L.  VIII,  289.)  Publiées  au  Chàtelet  le  12. 


(1)  C'est  la  doctrine  de  la  primitive  église  de  la  première  et  de  la  second», 
-race.  (Isambert.) 

(2)  Telle  est  la  doctrine  de  l'église  gallicane.  (Idem.) 

(1)  De  l'accord  et  consentement  des  prélats  et  autres  gens  d'église  du  royaume, 
assemblés  à  Paris,  disent  ces  lettres.  Voilà  des  assemblées  particulières  du  clergé. 
Les  élus  pourront  lever  l'aide  par  forme  de  régie  ou  la  donner  à  ferme.  (Deerusy.) 


82  \  CUULES  VI. 

K".  243.  —  Lettres  portant  que,  le  consentement  donné  par 
le  cierge  de  France*  de  payer  pendant  trois  ans  tarde  qui 
se  levait,  ne  pourra  porter  préjudice  aux  franchises  et 
libertés  du  clergé  ni  aux  droits  du  Roi  (1). 

Paris,  2  août  1398.  (C.  L.  VIII,  290.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons  que  comme  nous  aions  fait  exposer 
aux  pré'az  et  gens  d'église  qui  estoient  assemblez  pardevers  nous, 
représentais  l'église  de  noslre  royaume,  les  grans  charges,  fraiz 
et  missions  qu'avons  soustenu  et  avons  à  soustenir  conlinuelment 
pour  la  défense  et  gouvernement  de  nostredit  royaume,  et  pour 
l'expédicion  des  grosses  besoignes  qui  souvent  y  surviennent,  et 
autrement  en  plusieurs  manières,  et  que  lesdictes  charges,  fraiz 
et  missions  ne  pourrions  supporter  des  revenues  de  noslre  de- 
maine  ,  sanz  l'aide  de  noz  subgez,  et  que  ou  temps  passé  par 
congié  et  licence  des  papes  (2)  qui  ont  esté,  les  gens  d'église  de 
noslre  royaume,  en  la  plus  grant  partie  d'icellui,  ont  contribué 
aux  aydes  qui  ont  eu  cours  en  yceîlui,  quant  aux  imposieions , 
quatriesme  et  gabelles,  et  que  à  présent,  attendu  la  déclaracion 


(1)  Le  clergé  exigea  que  les  exécutions  ne  fussent  faites  que  par  les  ecclésias- 
tiques, sans  l'entremise  de  la  justice  séculière.  Le  Roi  y  consentit ,  et  leur  donna 
des  gnges  pour  cet  objet. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  ecclésiastiques  n'avaient  contribué  que  de  concert 
avec  les  ordres  assemblés  pour  représenter  la  nation,  ou  en  conséquence  de 
quelque  bulle,  par  laquelle  le  Pape  accordait  au  Roi  une  ou  plusieurs  décimes; 
mais  pour  se  racheter  des  extorsions  des  traitans,  et  sauver  ses  immunités  du 
naufrage  général,  dont  les  franchises  du  royaume  enlicr  étaient  menacées,  il 
sépara  ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation,  traita  en  particulier  avec  le  prince, 
au  sujet  du  secours  qu'il  lui  donnait.  On  lui  permit,  il  est  vrai,  de  dire  qu'il 
donnait  volontairement  ce  qu'il  ne  lui  était  par  possible  de  refuser.  Mais,  quelle 
pouvait  être  désormais  la  force  de  cette  clause,  dont  tout  le  monde  connaissait 
l'abus?  Dans  les  lettres  patentes  mêmes,  où  le  Roi  continuait  à  reconnaître 
les  privilèges  et  les  immunités  ecclésiastiques,  il  parlait  aussi  de  ses  droits  sur 
leur  temporel. 

En  imposant  arbitrairement  la  noblesse  et  le  tiers-état,  le  gouvernement  n'a- 
vait eu  quelque  condescendance  pour  le  clergé  que  parce  qu'il  redoutait  son 
pouvoir  sur  l'esprit  du  peuple,  et  surtout  ses  interdits  et  ses  excommunications. 
Si  les  évêques  avaient  été  assez  éclairés  pour  se  servir  de  leur  autorité,  ils  au- 
raient pu  rendre  à  la  nation  sa  liberté,  ses  franchises  et  ses  États-Généraux... — 
Mably,  Obs.  sur  PHist.  de  France  ,  liv.  6.  —  (Decrusy.) 

(2)  L'a  cour  de  Rome  a  prétendu  que  les  biens  de  l'église  ne  pouvaient  êlre 
aliénés  sans  sa  permission;  mais,  à  toutes  les  époques,  l'Etat  a  disposé  de  ces 
biens.  F.  Préface.  (Isambert.) 
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que  nous  et  iadicte  église  de  nostredit  royaume,  avons  faicte 
naguerres  de  nous  départir  de  l'obéissance  totale  de  Bcnedic, 
auquel  depuis  sa  promotion  à  la  dignité  du  papat,  avons  obey 
comme  à  pape,  nous  ne  devrions  ne  vouldrions  avoir  sur  ce  recours 
à  lui ,  pourquoy  avons  prié  et  requis  ausdiz  prélaz  et  clergie  ,  qu'ilz 
nous  voulsissent  consentir  et  accorder  que  jusques  à  trois  ans 
prouchainement  venans,  eulx  et  les  gens  d'église  des  païs  et 
lieux  esquelz  lesdiz  aydes  ont  eu  cours  ou  temps  passé,  y  contri- 
buassent, lesquelz  prélaz  et  clergie  communaument  et  comme 
représentai»  l'église  de  nostredit  royaume,  comme  dit  est,  par 
grant  et  meure  délibéracion  pour  les  causes  dessus  dictes  le  nous 
aient  consenti  et  accordé,  ponrveu  que  ce  feust  sanz  préjudice 
des  libertez  et  franchises  des  églises  et  des  personnes  ecclésias- 
tiques (i),  et  que  ce  ne  feust  trait  à  conséquence  ou  temps 
avenir,  et  aussi  que  les  exécucions  qui  se  feroient  pour  le  paie- 
ment d'iceulz  aydes,  sur  les  personnes  d'église,  fussent  faictes 
de  l'auctorité  et  par  personnes  d'église,  cessant  toute  contrainte 
de  justice  laye,  et  ne  feussent  tenus  de  payer  à  nostre  prouffît 
autres  aydes  lesdiz  trois  ans  durans; 

Nous  considérées  les  choses  dessus  dictes,  et  que  les  provisions 
sur  ce  requises  par  lesdictes  gens  d'église,  sont  raisonnables, 
avons  accepté  et  acceptons  l'octroy  et  consentement  desssus  diz 
desdiz  prélaz  et  clergie,  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  le  nous 
ont  consenti  et  accordé,  et  leur  avons  octroyé  et  octroyons  par 
ces  présentes,  que  ce  soit  senz  préjudice  de  leurs  libertez  et 
franchises,  et  aussi  de  nous  et  de  nos  droiz,  et  que  ledit  oc- 
troy  ne  leur  puisse  estre  trait  à  conséquence  ne  à  nous  ou  temps 
avenir; 

Et  aussi  que  les  exécucions  qui  seront  à  faire  pour  lesdiz  aydes 
lever  sur  lesdictes  gens  d'église,  soient  faictes  de  l'auctorité  de 
l'église  dessus  dicte  de  nostre  royaume ,  et  par  personnes  d'église, 
qui  à  ce  seront  nommées  par  chacun  prélat  en  sa  diocèse,  lesquelz 
ainsi  nommez  seront  instituez  par  certains  prélaz  à  ce  députez 
et  ordonnez  de  par  l'église  de  nostredit  royaume,  et  prendront 
de  nous  telz  gaiges  qu'il  est  acoustumé,  cessant  toute  contrainte 
de  jurisdiccion  temporelle,  et  que  lesdiz  trois  ans  durans,  les- 


(2)  Tous  les  citoyens  devant  contribuer  aux  charges  de  l'Etat,  l'exemption- 
n'est  pas  une  franchise,  mais  un  privilège.  (Isambert.) 
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dictes  gens  d'église  ne  seront  tenus  de  paier  autres  aydes  à  nostre 
prouffit. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mectre  nostre  séel  à  ces 
lettres.  Donné  à  Paris,  le  second  jour  du  moys  d'aoust,  Tan  de 
grâce  mil  trois  cens  quatre-vins  et  dix-huit,  et  de  nostre  règne 
le  xviu0. 

Par  le  Roy,  à  la  relacion  de  son  grant  conseil  ouquel  mess, 
les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  vous  (le  chan- 
celier) ,  le  sire  de  Giac,  et  autres,  estiez. 


N\  249.  —  Lettres  portant  que  celles  de  soustraction  à  l'o- 
bédience seront  publiées  par  tous  les  juges  dans  leurs 
auditoires. 

Paris,  S  août  i3j)8.  (G.  L.  Y11I,  291.) 


Lettres  gui  permettent  au  prévôt  de  Paris  de 
remettre,  sans  le  consentement  des  gens  des  comptes  et 
des  témoins,  les  amendes  de  dix  livres  et  au-dessous, 
prononcées  par  lui  en  matières  civiles ,  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  été  mis  en  prison  faute  du  paiement  de  ces  amendes. 

Paris,  septembre  1098.  (C.  L.  VIII,  296.) 


N°.  a5 1.  —  Ordonnance  sur  le  régime  des  prisons  à  Paris. 

Paris j  24  décembre  1398.  (G.  L.  VIII,  309.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons  que  nous  informez  par  la  relacion 
de  nostre  amé  et  féal  chevalier  et  conseillier,  Jean  Seigneur  de 
Foleville,  garde  de  par  nous  de  la  prévoslé  de  Paris,  et  de  nostre 
procureur  ou  chastellet  de  Paris,  que  pluseurs  prises  notables 
de  larrons,  murdriers,  robeurs,  resveurs  de  nuye,  et  autres 
malfaicteurs,  sont  délaissicez,  au  moins  ne  pevent  être  faictes 
tant  ès  parties  de  oultrc  Petit  Pont,  comme  de  la  Cité  et  autres 
lieux  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  pour  ce  que  noz  sergens  et 
officiers  tant  à  cheval  et  du  guet,  comme  de  la  Douzaine  et  à 
Verge,  à  Paris,  ne  pevent  si  promptement,  si  hastivement,  ne 
si  brief  recouvrer  de  prisons,  comme  souvent  en  feust  mestier 
pour  bien  de  justice,  tant  pour  les  rebellions  et  requeusscs 
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qui  leur  ont  esté  faictes  et  sont  souventesfoiz  par  pluseurs  mal- 
faiteurs gens  de  petit  estât,  et  autres;  et  aussi  est  avenu  et  très- 
souvent  advient  que  pluseurs  crimes  capitaix,  déliz  et  autres 
cas  criminelz,  ne  pevent  être  attains,  parce  que  en  nostredit 
Chaslellet,  tant  pour  la  multitude  des  prisonniers  et  crimineulx 
qui  y  sont,  dont  souventesfoix l'en  y  met  trois,  quatre,  cinq, six, 
huit  ou  dix,  aucune  foiz  plus,  l'autre  foiz  moins,  pour  un  mesme 
cas  criminel,  n'a  pas  assez  prisons  secrettes  où  l'en  puist  mettre 
séparéement  et  diviséement  les  uns  des  autres,  ou  qu'ilz  ne  soient 
frigez  (1)  par  les  autres  criminelz  ou  autres,  estans  paravant  eulx 
esdictes  prisons;  dont  pluseurs  inconvéniens  s'en  sont  ensuis,  et 
mains  mauvais  cas  démolirez  impugnis  et  non  avérez,  et  pour- 
roient  encores  faire,  se  pourveu  n'y  estoit  de  nostre  remède,  si 
comme  noz  diz  conseillier  et  procureur  dient. 

Nous  voulans  obvier  aux  inconvéniens  dessus  touchiez,  qui 
par  faulte  de  ce  que  dît  est,  se  pourroient  ensuir,  considerans  ce 
que  dit  est;  et  mesmement  que  nostre  chaslellet  de  Paris  est  sou- 
ventesfoiz si  piain  et  si  garny  de  prisonniers  ,  que  l'en  ne  scet  où 
les  logier  scurement  ne  secrettement,  et  espécialrnent  les  crimi- 
neulx; et  que  en  nostre  petit  chastellet  estant  sur  le  Petit  Pont  à 
Paris,  lequel  fait  division  entre  la  Cité  de  Paris,  et  les  manans  e  t 
habitans  oultre  ledit  Petit  Pont,  a  pluseurs  et  diverses  prisons,  les 
unes  fortes,  convenables,  seures  et  compétanment  aèréez,  où 
créature  humaine  sanz  péril  de  mort  ou  mehaing,  peut  estre,  et 
souffrir  pénitence  de  prison;  et  trois  Chartres  basses  et  non 
aérées,  esquelles  homme  mortel  par  faulte  d'aer,  ne  pourroit 
vivre  longuement  (2),  si  comme  par  noz  maçons  jurez  et  autres 
en  ce  expers,  qui  ledit  lieu  ont  visité ,  a  esté  rapporté,  et  à  nous 
tesmoigné  par  noz  diz  prévost  et  procureur;  esquelles  convena- 
bles et  licites  prisons,  n'ont  été  ou  temps  passé,  ne  enedres  ne 
sont  aucuns  prisonniers  amenez; 

Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes, pour  bien  de  justice,  que  tous  maifaicîcurs  ou  autres 
prisonniers,  dont  noslredit  chastellet  sera  trop  encombré,  ou 
qui  ne  pourront  être  gardez  secrettement  pour  la  multitude  des 


(1)  C'est-à-dire,  embauchés. 

(2)  Il  paraît  qu'il  entrait  dans  la  politique  de  ce  temps  d'avoir  des  cachol s 
pour  faire  mourir  précipitamment  ceux  dont  on  voulait  se  defaire  secrètement* 
(ï>-ambcr!«) 
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autres  prisonniers,  ou  qui  de  nuit  ou  de  jour  seront  appré- 
hendez par  noslredit  prévosl  de  Paris,  ses  lieuxtenans,  le  cheva- 
lier du  guet,  ses  lieuxtenans  et  autres  noz  sergens  et  officiers, 
pré  sens  et  advenir,  selon  ce  que  le  cas  le  requerra ,  et  que  nostre- 
dit  prévost  présent  et  advenir  verra  être  expédient  et  bon  à  faire 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publique,  puissent  être  menez 
par  noz  dix  officiers,  et  envoïez  prisonniers  en  garde  ès  prisons  de 
noslredit  petit  chastellet,  par  noz  diz  prévost  et  chevalier  du  guet 
ou  leurs  lieuxtenans,  présens  et  advenir  ; 

Et  que  en  icellui  petit  chastellet,  nostredit  prévost  ou  ses 
lieuNtenans,  présens  et  advenir,  puissent  connoïstre  des  cas 
desdiz  prisonniers,  ou  yceulx  envoïer  querre  par  noz  sergens 
et  officiers,  pour  d'icellui  petit  chastellet  este  amenez  pardevant 
lui  oudit  chastellet  ancien ,  pour  faire  leurs  procès  ,  ou  autrement 
en  ordonner  comme  pour  bien  de  justice  il  verra  être  expédient, 
par  la  délibéracion  de  nostre  conseil  estant  en  ycellui  chastellet; 

Et  par  ces  mesmes  présentes  nous  mandons,  commandons  et 
estroictement  enjoingnons  à  la  garde  qui  de  par  nous  est  ou  sera 
par  nostredit  prévost  préposée  à  la  garde  des  prisons  dudit  petit 
chastellet,  présent  et  advenir,  que  doresenavant  à  toutes  heures 
il  reçoive  en  garde  en  nos  prisons  illec  tontes  manières  de  prison- 
niers qui  illec  seront  menez,  et  leur  administre  vivres  en  prenant 
geolage  accoustumé  (1),  et  obéisse  en  tous  cas  touchant  le  fait 
desdiz  prisonniers,  à  nostredit  prévost  présent  et  advenir,  ses 
lieuxtenans  et  commis,  sans  contredit  ou  empeschemens  aucuns, 
et  tout  en  la  fourme  et  manière  qu'il  est  acoustumé  à  faire  en 
nostredit  chastellet  ancien. 

En  tesmoing  de  ce,  etc. 

Es  requestes  par  vous  (le  chancelier)  tenues  du  commande- 
ment du  Roy,  le  patriarche  d'Alexandrie,  les  évesques  de  Noyon, 
de  Chartres  et  d'Arras,  Mess.  Almaury  d'Orgemont,  et  plusieurs 
autres,  présens. 


(')  Lroit  qu'on  payait  aux  geôliers  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  prisons,  et 
pour  les  gîte  et  nourriture  des  prisonniers.  (Secousse.) 

Comment  étaient  traités  ceux  qui  ne  pouvaient  payer?  (Isambert.) 
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°.  2  52.  —  Lettres  portant  que  les  fermes  du  domaine  se- 
ront adjugées,  lorsqu'elles  seront  considérables ,  dans  les 
auditoires  des  baillis,  sénéchaux  ou  vicomtes,  en  présence 
des  procureurs  du  Roi  ou  de  leurs  substituts;  qu'à  V égard 
de  celles  qui  sont  moins  fortes,  elles  seront  adjugées  dans 
les  lieux  principaux  des  c kâtel Unies ,  en  présence  du  re- 
ceveur ou  vicomte,  et  du  procureur  du  Roi,  s'il  y  en  a, 
et  que  V estimation  des  redevances  sera  faite  par  personnes 
intelligentes,  en  présence  des  baillis  et  des  sénéchaux* 

Paris,  a  janvier  i3y8.  (C.  L.  VIII,  3 11.) 


N°.  a53,  —  Lettres  portant  défense  aux  trésoriers  de  payer 
les  dons  faits  sur  le  domaine,  avant  qu'ils  aient  été  réglés 
par  le  Roi  en  son  conseil. 

Paris,  27  lévrier  1098.  (C.  L.  XII,  193..) 


N°.  254.  —  Lettres  qui  mettent  à  la  charge  des  propriétaires , 
même  privilégiés,  l'entretien  du  pavé  (1). 

Paris  ,  5  avril  1099.  (C.  L.  VIII»  319.) 

Charles,  etc.  An  prévost  de  Paris,  commissaire  et  général  ré- 
formateur sur  le  fait  de  la  police  de  noslre  bonne  ville  et  mesliers 
de  Paris  :  Salut. 

De  la  partie  de  nostre  procureur  général  pour  nous,  nous  a 
esté  exposé  en  complaignant,  que  jà  soit  ce  que  de  raison,  par 
ordonnances  royaulx,  et  autrement  par  usaîge  tres-ancien ,  un 
chacun  manant  et  habitant  et  aïant  maison  en  nostredicte  ville 
de  Paris,  de  quelconque  estât  que  il  soit,  noble  ou  non  noble, 
et  tant  personne  d'église  comme  autre,  soit  tenu  de  tenir  net  et 


(1)  Cette  ordonnance,  qui  a  été  renouvellée  le  20  janvier  1402,  et  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  du  28  mai  i4oo  ci-après,  est  encore  en  vigueur. 
F.  Code  de  la  voirie,  par  Fleurigeon,  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  25  mars 
1807,  et  le  décret  du  7  août  1810.  C'est  une  servitude  publique  dont  on  ne 
saurait  bien  justifier  la  légitimité;  car  le  pavé  ne  sert  pas  qu'aux  propriétaires, 
et  d'après  la  loi  du  4  frimaire  an  7,  il  est  bien  une  charge  municipale.  Mais  les 
travaux,  à  Paris,  sont  adjugés  administrativement  ;  le  préfet  dresse  les  rôles 
et  les  rend  exécutoires  ,  nonobstant  la  loi  du  25  mars  1790,  quant  au  premier 
pavage  ;  ensuite,  la  ville  se  charge  de  l'entretien.  V .  aussi  l'ordon.  de  mai  1785* 
(IsambcrL) 
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bon  le  pavement  de  devant  son  hostel^  et  avecques  ce  faire  faire, 
soustenir  et  réparer  à  ses  frais  et  despens,  les  chaussées  et  pave- 
mens  estans  et  acoutumez  èlre  devant  son  huis  et  mancion,  ex- 
cepté en  l'ancienne  croisée  de  Paris,  en  laquelle  nous  sommes 
tenus  de  faire  faire  icelles  chaussées;  néanmoins  les  religieux , 
prieur  et  couvent  de  Saint-Marlin-des-Champs  à  Paris,  soubz 
timbre  cïe  ce  que  il  est  débat  en  nostre  court  de  parlement  entre 
nostredit  procureur  d'une  part ,  et  eulx  d'autre  part,  pour  raison 
des  chaussées  que  ilz  sont  tenus  de  faire  faire  et  soustenir  à  leurs 
despens,  audevant  et  selon  les  murs  de  leur  hostel  et  église  à 
Paris;  mesmement  ès  lieux  ou  d'ancienneté  a  accoustumé  d'avoir 
chaussée;  ouquel  procès  les  parties  très-long  temps  a,  ont  esté 
et  sont  appointées  en  faiz  contraires  et  en  enquestes,  sans  ce  que 
depuis  ait  été  aucunement  procédé  en  ycellui;  prétendans  yceulx 
religieux  eulx  estre  francs,  quiètes  et  exemps  de  devoir  faire  ou 
faire  faire  ycelles  chaussées;  et  aussi  les  religieux  de  l'ospital  du 
temple,  nos  très-chiers  et  très-amez  cousin  et  tante  le  Roy  et  la 
R.oyne  de  Cécile,  et  pluseurs  gens  d'église,  escoliers  et  autres, 
tous  soubz  timbre  d'aucunes  justices  qu'ils  se  dierit  avoir  à  Paris, 
comme  autrement  indeuement,  sont  aussi  reffusans  et  plus  que 
de  raison  delayans  et  en  demeure  de  vouloir  faire  ou  faire  faire 
au  long  des  murs  et  audevant  de  leurs  hostelz,  domicilies  et  égli- 
ses, les  chaussées  d'ancienneté  acoustumées  y  estre  faictes  (i), 
par  faulte  desquelx  pavemens  ainsy  estre  faiz,  nostredicle  ville 
demeure  très  orde  par  le  moïen  des  ordures,  fiens,  boës,  gra- 
voys,  infeccions,  corrupeions  et  autres  putrefaccions  4rès  préju- 
diciables au  créautures  humaines,  qui  tant  des  boucheries  des- 
tlictes  églises  comme  autrement,  sont  et  demeurent  conglutinées 
et  assemblées  pardevant  et  ou  circuite  des  murs  d'icellcs  églises, 
et  au  devant  desditz  hostelz,  églises  et  maisons. 

Pourquoy  requise  sur  ce  nostre  provision,  voulans  obvier  aux 
inconvéniens  dessusditz,  à  la  turpitude  et  dedécoracion  qui  par 
ce  moïen  se  pourroient  ensuir  ou  préjudice  de  la  chose  publique 
en  nostredicte  ville,  vous  mandons  et  commandons  et  estroietc- 


(1)  Après  ces  mots,  on  Ut  dans  (a  copie  de  1^02  : 

Et  aussy  sont  plusieurs  autres  gens  de  petit  estât  et  autres,  refusans  de  faire 
paver,  et  contribuer  qu'il  esconvient  au  pavé  nécessairement  faire  devant  leurs 
hostelz  et  édifices  ,  esquelz  n'ot  oneques  pavement;  et  mesmement  les  manans 
et  habitans  près  ,  ou  devant  et  autour  de  nostre  consiergerie  de  Saint  Pol,  jusques 
a  la  îîastide  et  Chaslel  de  Saint  Antoine;  par  faute,  etc.  (Secousse.) 
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ment  enjoîngnons  en  commettant,  que  aux  diz  religieux  tant  de 
Saint  Martin  comme  du  temple  et  autres  quelconques ,  et  aussi 
à  noz  diz  cousin  et  tante,  ou  à  leurs  gens  et  procureurs,  et  à  tous 
autres  dont  de  par  nostredit  procureur  vous  serez  requis,  vous 
tantost  et  sanz  délay,  ces  lettres  veuës,  faicles  commandement 
de  par  nous  a  et  sur  certaines  et  grosses  paines  à  appliquer  à 
nous, 

Que  incontinent  et  sanz  demeure  ilz  facent  faire  les  chaussées 
et  pavement  de  au  devant  et  autour  de  leurs  maisons,  églises, 
murs  et  clostures  (1),  en  les  contraignant  à  ce  par  la  prise  et 
explectation  de  leur  temporel,  et  autrement  par  toutes  voies 
deuës  et  raisonnables;  et  en  cas  de  délay,  refus,  contredit  ou 
opposition ,  lesdites  chaussées  et  pavemens  refaix  et  réparez  par 
manière  de  provision ,  nonobstans  lesrîiz  procès  et  appointemens, 
et  autres  procès  qui  pour  ce  estoient  encommancées  ou  meuz, 
sanz  préjudice  toutes  voies  d'iceulx  en  diffinitive,  par  nostre 
main  comme  souveraine,  des  deniers  des  fruis  des  temporelz 
d'iceulx  opposans,  refusans  et  délayans,  se  ilz  sont  gens  d'église, 
escoliers  ou  autres  personnes  privillégiéez,  et  des  au  ires  de- 
niers de  leurs  biens,  lesquelx  nous  voulons  pour  ce  estre  pris, 
vendus  et  exploilez,  donnez  ou  faictes  donner  et  assigner  jour 
certain  et  compettent  pardevant  vous  ou  Chasteiîel  de  nostredicle 
ville  de  Paris,  pour  dire  les  causes  de  leurs  oppositions,  reffus  ou 
délay,  respondre  sur  ce  à  nostredit  procureur,  et  faire  en  ouîtro 
selon  raison,  en  faisant  aux  parties  bon  et  brief  acomplissement 
de  justice; 

Et  quant  à  noz  diz  cousin  et  tanle,  et  autres  s'aucuns  en  y 
avoit,  qui  fussent  privillégiez  de  non  plaider  par  devant  vous, 
adjournez  les  ou  faictes  adjourner  à  certain  et  compellent  jour 
en  noslre  présent  parlement,  nonobstant  qu'il  sciée,  et  que  les 
parties  ne  soient  du  pais  dont  on  plaidera  lors,  pour  procéder  et 
aler  avant  en  leurs  causes  d'oppositions,  refius  et  délays,  res- 
pondre à  nostre  procureur  général,  et  faire  en  oultre  selon  raison  ; 
et  néanmoins  faictes  cependant  par  nostre  main  comme  souve- 


(1)  Après  ces  mots,  on  (U  dans  la  ?.c  cofic: 

Et  aussi  les  chaussées  que  vous  veirés  estre  a  l'aire  de  nouvel  en  noslre  dicte 
ville  de  Paris,  en  quelque  lieu  que  ce  soit;  supposé  ores  que  oneques  n'y  ait  eu 
ehaucée  ;  en  les  contraignant ,  etc.  (Secousse) 
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raine,  par  manière  de  provision,  à  leurs  propres  fraiz  et  despens, 
ce  faire  et  tenir  en  estât  et  nettement  lesdicles  chaussées  et  pa- 
vemens,  en  les  contraignant  à  ce  par  la  manière  dessus  devisée, 
nonobstans  leurs  dictes  oppositions,  sans  préjudice  d'i celles  eu 
diffinitive,  et  quelconques  appellacions  et  lettres  subreplices, 
împétrées  ou  à  impétrer  au  contraire,  en  certifiant  sur  ce  notre 
court  de  parlement  souffisamment.  etc. 


N°.  255.  —  Lettres  'portant  homologation  (V un  acte  du  concile 
sur  ('élection  aux  bénéfices,  pendant  la  soustraction  de  Vo- 
hèdience  du  Pape  (1). 

Paris,  7  mai  1399.  (C.  L.  TIII,  3a5.) 

Rarolijs  etc.  Dilectis  et  fidelibus  genlibus  nostrnm  presens  et 
que  futura  tenebunt  Parisius  parlamenta,  celerisque  justiciariis 
nostris,  aut  eorum  locatenentibus  :  salutem  et  dileccionem. 

Pro  parte  archiepiscoporum ,  episcoporum  et  ceterorum  prela- 
torum  et  capitulorum ,  ac  aliorum  virorum  ecclesiasticorum  nu- 
per  Parisius  in  concilio  Ecclesie  gallicane,  per  lilteras  nostras 
congregato,  pro  nonnullis  arduis  tangentibus  sedacionem  hujus- 
modi  pestiferi  scismatis  nunc,  proth  dolor!  In  Ecclesia  Dei 
vigentis,  deliberandis  et  expediendis  inter  cetera  fuit  nobis  expo- 
situm  quôd  cùm  alias  in  alio  ipsius  Ecclesie  gallicane  concilio, 
eciam  pro  pace  et  unione  Ecclesie  procuranda,  Parisius  per  nos- 
tras eciam  lilteras  congregato,  inter  cetera  deliberatum  et  ordi- 
natum  extilisset,  quôd  à  die  quâ  conclusio  denegacionis  obe- 
diencie  tolalis  Benedicto  ultimô  in  Papam  electo  faciende,  per 
nos,  ecclesiam  regni  et  Dalphinatûs  nostrorum,  recepta  fuerat 
et  publicata,  in  antea  prelati  et  alii  ad  quos  in  regno  et  Dalphi- 
natu  nostris  de  jure  vel  consuetudine  spectat  beneficiorum  vacan- 
cium  collocacio,  bénéficia  predicta,  cùm  casus  vacacionum 
occurrerent,  conferrent ,  quibuscumque  graciis  expectativis , 
precipuè  per  diclum  Benedictum,  quibuscumque  personis  factis, 
per  quas  lamen  ante  denegacionem  obediencie  non  fuerat  alicui 
jus  quesitum  in  re,  prout  in  litlcris  noslris  super  ordinacionc 


(1)  Celte  pièce  est  importante,  parce  qu'elle  renferme  le  texte  d'un  con- 
cile national  et  sa  composition,  et  parce  qu'elle  rétablissait  le  principe  d'élec- 
tion usiie  dans  la  primitive  église,  et  érigé  en  loi  incontestable  pendant  la  pre- 
mière race.  F.  Préface,  (Isambert.) 
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prcdicta  ,  ad  requestam  et  supplicaeiotiem  prclatorum  predielo- 
rum  confectis  laciùs  noscitur  contineri ,  postquam  in  concilio 
predieto  nuper  et  ultinio,  ut  predicitur,  Parisius  congregato, 
propter  aliqua  dubia  in  pluribus  locis  tam  in  regno  quain  in  Dal- 
phinatu  predictis  emergencia ,  certa  fuerit  facta  declaracio,  prout 
in  instrumente  publîco  super  hoc  confecto ,  cujus  ténor  sequitur 
in  hec  verba,  asserunt  contineri. 

Déclaration  du  Concile. 

In  nomine  Domini,  amen.  Per  hoc  presens  publicum  instrumentuni, 
universis  et  singulis  noturn  fiât  quôd  anno  ejusdem  Domini  millesimo  tre- 
centesimo  nonagesimo  octavo ,  indiccione  seplimâ.  more  Gallicano,  men- 
sis marcii,  die  xiv,  ab  electione  domini  Benedicti  ullitnô  in  papam  electi 
anno  quinto,  in  nostrûm  notariorum  publicorum  et  testium  intrascrip- 
torum  ad  hoc  vocatorum  presencia,  in  concilio  dominorum  prelatorum , 
de  mandato  et  ordinacione  serenissimi  et  christianissimi  principis  domini 
nostii  Francorum  Régis  (i) ,  ad  diem  vicesimam  mensis  februarii  ultimù 
preteriti ,  continua  tain  usque  ad  dictam  mensis  mardi  diemxiv,  pro  unione 
sancte  malris  Ecclesie  prosequenda ,  convocalo  , 

In  eoque  convocalis  et  convenientibus  dominisarchiepiscopis,  episcopîs, 
abbatibus,  neenon  procuratoribuset  nimciis  nonnullorum  prelatorum  absen- 
cium  et  capitulorum,  ecclesiarum,  tam  metropolitanarum  quàm  cathedra- 
lium  ecclesiam  representantibus  Gallicanam,  post  nonnullas  deliberaciones 
inter  ipsos  habitas  in  hiis  super  quibus  convocati  fuerant  et  accersiti ,  à 
nonnullis  recitabatur  quod  cùm  aliàs  in  alio  dictorum  dominorum  prela- 
torum cleri  regni  et  Dalphinatûs  concilio  super  prosecucione  dicte  unio- 
nis  ,  mense  julii,  anno  presenti,  Parisius ,  celebrato  ?  assereretur  in  litteris 
regiis  subtraccionis  totalis  obediencie  dicto  domino  Benedicto  ultimù  in 
papam  electo  facte,  talis  clausula  contineri,  videlicet,  quod  eciam  ocem- 
rentibus  vacacionum  casibus,  assumantur  qui  ad  prelaturas,  dignitates  et 
alia  bénéficia  electiva,  per  eleccionem,  ceteris  eciam  beneficiis  providea- 
lur  per  collacionem  eorum  per  quos  hujusmodi  colîacio  et  eleccio  spec- 
tant  quomodolibet  seu  eciam  spectabunt  )  et  inter  cetera  in  dicto  aliàs  cele- 
brato concilio ,  maturis  super  hoc  deliberacionibus  prehabitis,  discussis 
et  repetitis,  fuisset  deliberatum  et  conclusum  quod  habentes  gracias  ex- 
pectativas  per  quas  nondum  fuerat  eis  jus  in  re  quesitum  post  conclusio- 
nein  dicte  denegacionis  obediencie,  per  ecclesiam  regni  et  Dalphinatûs, 
et  per  Pxegem  acceptam,  nec  uterentur  dictis  graciis,  nec  eciam  ipsorum 
executoribus  obediretur  à  die  videlicet  predicte  couclusionis  Parisius 


(i)  11  paraît  que  le  consentement  du  Rui  était  nécessaire  pour  1.1  tenue  des 
conciles  nationaux.  V.  l'ordon.  de  Sigebert,  de  l'an  C5o,  et  le  capilulairc  de 
Karloman ,  de  l'an  (Isambcrt.) 
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soleinnitcr  in  Régis  palacio  pcr  organum  domini  cancellarii  Francie ,  ex 
parte  dicti  domini  nostri  Régis  publicate ,  ymô  quôd  ordinatio  et  illi  ad 
quos  beneliciorum  regni  et  Dalphinatûs  spectabat  collocacio,  à  die  predicta 
inantea  bénéficia  tuncvacancia  vel  vacatura  libère  conferrent,  occasione 
cujus  multa  insurrexerant  dubia  inter  plures  qui  tune  gracias  habebant 
expectativas  a  f'elici  memorie  domino  Clémente  Papa  vu0,  aut  alio  summo 
pontitice,  in  ecclesiis  que  adepti  fuerant  dignitates,  personatus  vel  officia 
sub  expectacione  prébende,  quas  gracias  volebant  et  dicebant  eciam  quo- 
ad  dictarum  assecucionem  prebendarum,  de  jure  suum  debere  sortiri 
eiïèctum  ,  asserentes  quôd  ne  dicte  gracie  per  dictum  dominum  Benedic- 
tum  ultimô  in  papam  electum ,  aliqualiter  fuerant  revocate,  erautque 
nonnulli  alii  eciam  a  domino  Clémente  predicto  gracias  expectativas  ha- 
bentes ,  quas  idem  dominus  Benedictus  expresse  per  bullam  suam  reser- 
vaverat,  ut  dicebant;  ordinarii  verô  et  illi  quibus  bénéficia  tune  vacancia 
vel  que  post  modum  vacaverant,  contulerant  virtute  ordinacionis  ecclesie 
de  qua  supra  est  mencio  facta ,  et  que  pleniùs  in  litteris  regiis  super  hoc 
conf'ectis  continetur,  gracias  sepedictas  nullius  debere  esse  efficacie  vel 
eflèctûs,  ex  adverso  asserebant  :  hinc  erat  quôd  quamplures  pluribus  in 
locis  inter  multos  coram  diversis  judicibus  erant  lites  mote,  et  verisimi- 
Jiter  moveri  in  futurum  sperate  inter  plures,  quôd  erat  in  ordinariorum 
aliorumque  ad  quos  beneficiorum  collacio  seu  quevis  eorum  alia  dispo- 
sicio  dignoscitur  pertinere ,  et  eciam  illorum  quibus  per  predictos  ordina- 
rios  et  collatorcs  à  tempore  dicti  recessûs  ab  obediencia  totali ,  de  bene- 
ficiis  ecclesiasticis  provisum  extitit,  disturbium,  impedimentum  ac  magnum 
et  grave  prejudicium,  quodque  videbatur  substractionis  predicte  conclu- 
sioni  ac  mandatis  regiis  et  ordinacionî  dicte  ecclesie  gallicane  contraire  : 
Hinc  fuit  quôd  in  dicto  presenti  consilio  per  quamplures  supplicabatur 
quatenus  per  ipsum  concilium  quid  super  hiis  fieri  deberet,  remedium 
apponendo  opportunum ,  litium  amfractus  evitando  et  materiam  dubie- 
tatis  tollendo ,  declararetur  :  supplicacione  verô  sic  facta  per  prius  inter 
îpsos  dominos  prelatos  et  alios  in  dicto  concilio  existentes,  matura  super 
hoc  deliberacione  prehabitâ,  oppinionibusque  singulorum  requisitis  et 
recollectis , 

Fuit  per  ipsum  concilium  dictum  et  declaratum  et  de  mente  seu  in- 
tencione  alterius  concilii  fuisse,  attentis  impedimentis  que  per  hujusmodi 
gracias  expectativas  ab  olim  summis  pontilicibus  ,  et  boue  memorie  do- 
mino Clémente  predicto  indifferenter  concessas  ,  qui  longo  tempore  regi- 
mini  Ecclesie,  saltem  Regni  Francie,  prefucrat,  sicut  omnibus  satis  erat 
notuin,  dicti  prelati  et  alii  collatorcs,  in  beneficiis  conferendis,  quorum 
alias  de  jure  communi  ad  ipsos  spectat  collacio,  hactenùs  habuerant, 
precipuè  sic  quôd  h  vigenti  annis  citra  quo  tempore  duravit  istud  lamen- 
tabile  scisma,  cui  piocul  dubio  taies  gracie  magnum  dederunt  fomen- 
tum  ,  notabilibus  clericis  quamvis  indigentibus ,  qui  Ecclesie  sciunt ,  vo- 
lunt  et  possunt  fructuosè  servire  ,  nuliomodo  poluerunt  de  beneiiciis 
ecclesiasticis  providerc,  et  quôd  in  quantum  concernit  illos  qui  digui- 
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tatcs ,  personatus  vel  officia  obtinent  in  ecclesiis  in  quibus  auctoritate 
ipsius  domini  Clementis,  aut  alterins  cujuscumque,  lit  jam  supra  tacttnn 
est,  prebendas  expectant,  dominus  Benedictus ,  licet  f'orsan  formalitcr 
eo,rum  gracias  non  revocasset ,  ipsos  tamen  sua  auctoritate  expectantibus, 
in  assecucione  dictarum  prebendarum  aut  aliorum  beneiieiorum  postpo- 
suit ,  qno  obstanle,  si  ordinacio  predicta  que  generaliter  de  gracias  expec- 
tativas  habentibus  loquitur,  et  que  ad  duos  fines  principaliter  facta  nos- 
citur  extitisse  ; 

Videlicet,  primo,  ut  ecclesia  gallicana  in  libertate  quam  à  sua  funda- 
cione  secuudùtn  sacros  canones  habere  cousuevit,  ab  illo  tune  in  futurum 
remaneret,  et  secundo,  attenta  conclusione  denegacionis  obediencie,  et 
quod  post  recepeionem  ,  executoribus  sallem  Bcnedicti  obediri  non  pote- 
rat  nec  debebat,  que  conclusio ,  si  facta  non  fuisset,  gracie  expectative 
dicti  domini  Clementis  et  aliorum  predecessorum  suorum  ,  fuissent  prop- 
ter  multitudinem  expectancium  auctoritate  ipsius  Benedicti,  qui  omnes 
ipsis  preferebanlnr,  inutiles  et  sine  fructu,  nec  fuit  ordinacio  predicta 
facta  ut  per  eam  gracie  predicte  majoris  essent  efficacie  quam  ante  erant , 
una  cum  racionibus  multis  tune  ibidem  notabiliter  allegatis ,  quod  à  die 
dicte  conclusionis  denegacionis  obediencie ,  auctoritate  regiâ  in  aula 
palacii  regii,  ut  predicitur,  publicate,  nulli  laies  expectantes;  cujascum- 
que  status,  condicionis,  dignitatis  aut  prceininencie  existant  sive  pre- 
fulgeant,  quâcumque  auctoritate  et  forma  quâvis  sive  Clementis  sive 
Benedicti  vel  allerius  cujuscumque  summi  pontificis,  hactenus  regnautis , 
ad  prebendas  scu  alia  bénéficia,  virtute  quarumeunique  graciarum  predic- 
tarum ,  assequendas  in  toto  regno  et  Dalpbinatu  admitti  debebant ,  nec 
imposterum  admitterentur,  ymo  il  1  i  quibus  arebiepiscopi ,  episcopi ,  pre- 
Jati,  capitula  et  alii  ad  quos  de  jure  vel  consuetudine  beneficiorum  spec- 
tat  collacio  ,  jam  bénéficia  contulerant  post  ordinacionem  predictam  ,  vel 
in  futurum  conferrent,  expectantibus  predictis,  cujuscumque  status,  con- 
dicionis, gradûs,  dignitatis  aut  preminencie  existant,  penitus  et  omninô 
exclusis,  bénéficia  sic  sibi  per  ordinarios  aut  alios  ,  ut  predicitur,  pollata 
aut  couferenda  haberent  et  retinerent  ac  pacifiée  possiderent ,  non  obs- 
tante  quâcumque  litis  pendenciâ  seu  contradicione  aliquali  de  quibus  om- 
nibus et  singulis,  quamplurimi  domini  arebiepiscopi,  episcopi,  abbatfcs  et 
alie  plures  notabiles  persone,  tam  pro  capitulis  ecclesiarum,  quam  aliis, 
ad  dictum  concilium  misse,  à  nobis  notariis  publicis  infiascriptis ,  pro  et 
rr.miue  omnium  et  singulorum  quorum  interest  aut  in  futurum  poterit 
interresse ,  pecierunt  unum  vel  plura  instrumenta  sibi  per  nos  fîeri ,  et 
tradi. 

Acta  fuerunt  bec  Parisius ,  in  regali  palacio  ;  videlicet  in  aula  posteriori 
super  ortum  ejusdem  ,  anno,  indiccione,  mense,  die,  et  ab  eleccione  pre- 
dictis presentibus  vencrabilibus  viris  dominis  et  magistris Tristan  de  Bosco, 
J.  de  Boissoy,  coneiliariis  et  magistris  requestarum  bospicii  domini  nostri 
Régis;  II.  Lenvoisie,  sacre  llieologie  professorc  ,  decano  Rotbomagcnsi  ; 
G.  de  l'ictavcnse  ,  licenciato  in  legibus,  cl  P.  INodet .  decano  Nîvcrnensc  ; 


836  cnAttLus  vi. 

II.  JNicoIai,  licenciato  in  utroque ,  Corosopîtensis  j  P.  de  Chiassiaco,  ma- 
gistro  in  artibus,  bachalario  in  theologia  ,  et  canonico  Senonense;  J.  de 
Monslerolio  ,  secretario  domini  nostri  Régis,  preposito  sancli  Pétri  insn- 
lensis;  J.  Valentis,  et  J.  de  Jiersonval ,  rnagistris  in  artibus,  Eduensis  et 
Ti  ecensis  diocesum  ,  cum  plmïbus  aliis  lestibus  ad  premissa  vocatis  spe- 
cialîlcr  et  rogatis. 

Cumque  ordinaciones  alias  per  prelatos  regni  et  Dalphinatûs , 
in  conciliis  pro  unione  Ecclesie  ad  nutum  nostrum  congregatos, 
factas,  mandaverimus  per  nostras  alias  litteras,  ad  ipsorum  pre- 
latorum  instanciam  et  requestam,  in  regno  et  Dalphinatu  nos- 
tris  predictis,  sicut  decuit,  iïiviolabiliter  observari;  supplicarunt 
eciam  prelati  predieti ,  qnôd  declaracionem  et  ordinacionem 
supradictas ,  ubique  in  regno  et  Dalphinatu  nostris  eciam  obser- 
vari inviolabiliter  mandaremus  : 

Nos  igitnr  omnia  supradicta  racionabiliter  atlendentes,  decla- 
racionemque  predictam,  in  quantum  nos  tangit,  laudantes  et 
approbantes,  vobis  et  ves'rûm  cuiiibet,  prout  ad  eum  specta- 
verit,  dislrictè  precipiendo  niandamus,  vobis  justiciariis,  si  sit 
opus,  committendo,  quatenus  omnibus  viis  et  remediis  raciona- 
bilibus  predictam  declaracionem  et  ordinacionem  executioni  de- 
mandées et  demandari  faciatis;  quoscumque  contrafacientes, 
viros  ecclesiasticos  percapcionem  temporalitatis  et  aliter  débité, 
ceteros  vero,  sicut  meliùs  videbitur  expedire,  ad  observacioncm 
declaracionis  et  ordinacionis  predicte  viriliter  compeilendo  :  quo- 
niam  sic  ûeri  volumus,  et  predictis  prelatis  hoc  cum  instancia  à 
nobis  requireniibus,  concessimus  de  gracia  speciali ,  si  sit  opus; 
non  obstantibus  quibuscumque  litteris,  subrepticiis  in  contra- 
rium  impetratis  sive  impetrandis. 

Datum  Parisius,  etc, 

Ter  Regem,  'ad  rclacionem  magni  consilii,  in  quo  domini 
duees  Bittuiicensis ,  Aurelianensis ,  Borbonesii,  vos  (le  chance- 
lier) et  quamplures,  eratis. 


N°.  256.  —  Lettres  portant  ordre  au  prévôt  de  Paris  de  régler 
les  salaires  des  sergens  à  verge  du  Châtciet,  et  règlement 
en  conséquence. 

17  mai  îôyQ.  (C.  L,  XII,  194 


N°.  sSj.  —  Edit  ou  Ordonnance  5wr  fos  formaiités  à  observer 
pour  que  (es  dons  faits  par  le  Roi  aient  leur  effet  (1). 

Paris,  1er  juin  1399.  (0.  L.  XII,  198.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons,  que  nous  ayans  et  adreçans  prin- 
cî paument  le  regart  de  nostre  pensée  à  l'onneur  de  nous  et  au 
bien  publique  de  nostre  royaume,  et  pour  eschever  les  grans 
dommages  et  oppressions,  griefs  et  inconveniens  irréparables  qui 
sont  avenus  et  ensuivis  de  long-temps,  et  aviennent  et  ensuivent 
de  jour  en  jour  à  nous  et  à  nos  royaumes  et  subjez,  par  la  grant 
multitude  et  confusion  des  officiers  que  nous  avons  eu  ,  et  avons 
encore  entour  nous  et  ailleurs,  en  plusieurs  lieux  et  offices,  et 
par  especial  en  l'office  de  nos  secrettaires,  par  la  jonesce  et  igno- 
rance, et  nombre  excessif,  desquels  nous  avons  fait  le  temps 
passé,  et  faisons  encore  de  jour  en  jour  plusieurs  dons  excessifs 
à  plusieurs  personnes,  tant  hors  de  conseil  et  sans  avoir  regart 
à  qui  et  quoy  nous  donnons,  ne  aux  mérites  d'iceulx,  au- 
cune fois  par  manière  de  descharges,  sans  nommer  les  per- 
sonnes pour  qui  est  fait  le  don,  comme  autrement  en  maintes 
autres  manières  non  deues  ou  accoustumées ,  par  quoy  on  n'a 
peu  ne  peut  savoir  en  quels  usages  ne  à  quelz  personnes  nos- 
dittes  finances  ont  esté  employées  ne  distribuées,  et  parce  avons 
esté  et  sommes  souventes  fois  si  dénués  de  nos  finances,  que  les 
revenues  de  nostredit  royaume,  tant  ordinaires  comme  extraor- 
dinaires, n'ont  peu  ne  peuvent  fournir,  supporter  ne  souffre  aux 
charges  et  à  la  despence  qui  nous  sont  seurvenucs  et  seurviennent 
chascun  jour,  pour  les  causes  dessusdiltes,  et  pour  ce  a  convenu 
et  convient  souventes  fois  que  quant  aucun  affaire  nous  seur- 
vient,  que  nous  ayons  recours  à  faire  empruns  sur  nos  officiers 
et  subgez,  ou  mettre  taille  sur  nostre  pueple,  laquelle  chose  nous 
vient  à  très-grant  desplaisir,  et  non  sans  cause;  mesmement  que 
les  revenus  de  nostredit  royaume  ont  esté  et  sont  encores ,  la 
grâce  nostre  Seigneur,  assez  grans  et  souffisans  habondamment, 
pour  payer  et  soustenir  tous  les  affaires,  frais  et  despens  que 
faire  et  soustenir  nous  a  convenu  et  convient,  se  elles  eussent 
esté  raisonnablement  despensées ,  si  comme  il  appartinst  de  raison; 
et  pour  ce,  nous  volans  en  touttes  manières,  et  desirans  de  tout 
nostre  cuer  remédier  et  pourveoir  aux  choses  dessusdiltes  et  chas- 
cunesd'icelles,  et  mettre  règle  et  ordonnance  doresenavanten  nos 


(1)  V,  ci-après,  l'oison,  de  i4oi.  (Isambert.) 
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besoigne»  et  affaires,  et  especialement  à  la  garde  de  nos  finances, 
en  telle  .'manière  que  noslre  pueplc  soit  préservé  et  gardé  de  tels 
griefs  et  oppressions,  et  que  nostre  demaine  et  nos  autres  finances 
ne  soient  doresenavant  ainsi  mal  despensées  et  gastées  comme  elles 
ont  eslé  le  temps  passé,  comme  dessus  est  dit;  mais  puissions 
nostredit  demaine  faire  mettre  en  bon  estât,  et  le  revenue  d'icel- 
luy  et  nos  autres  finances  mettre  à  prouffit  doresenavant ,  pour 
nous  en  aidier  en  nostre  besoing  quant  mestier  sera  : 

Nous,  par  grant  et  meure  délibération,  et  parle  conseil  et 
advisement  de  nos  très-chiers  et  très-amez  oncle  et  frère,  les 
ducs  de  Berry  et  d'Orléans,  et  plusieurs  autres  de  noslre  sang 
et  grand-conseil,  avons  présentement  entre  les  autres  remèdes 
et  provisions  que  nous  entendons  à  faire  aux  choses  dessusdiltes, 
volu  ,  ordené  et  délibéré ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  vou- 
lons, ordenons  et  délibérons  par  manière  d'edit  et  ordenante 
irrévocable  (i),  ferme  en  nous,  et  jurée  en  nos  mains,  tant  par 
nos  dessusdits  oncle  et  frère,  et  plusieurs  autres  de  nostre  sang, 
comme  par  noslre  chancellier  et  plusieurs  autres  prelas  et  gens 
de  nostre  grant-conseil ,  de  nostre  parlement,  et  gens  de  nos 
comptes  et  trésoriers  à  Paris,  et  plusieurs  nos  chambellans  et 
autres  nos  officiers  estans  en  noslre  présence ,  les  choses  qui 
ensuivent  : 

(1)  Premièrement.  Que#  doresenavant  nul  don  quelconque 
nous  ne  ferons  à  quelque  personne  que  ce  soit,  se  ce  n'est  quant 
nous  serons  en  conseil,  en  la  présence  de  nos  oncle  et  frère, 
de  deux  ou  de  l'un  d'eulx,  et  d'aucuns  autres  de  nostre  grant- 
conseil. 

(2)  Item.  Pour  ce  que  grant  partie  de  nos  finances  a  eslé 
despensée  et  est  chaseun  jour,  par  l'argent  que  nous  envoyons 
quérir  souventes  fois  devers  nos  generaulx,  nos  trésoriers,  rece- 
veurs et  autres  nos  officiers  de  finance,  qui  rien  ne  nous  prouf- 
file,  et  que  on  ne  scet  ce  .qu'il  devient,  ne  à  qui  il  est  donné 
ne  baillé,  avons  volu  et  ordené,  et  fait  jurer  comme  dessus, 
que  doresenavant  nulle  descharge  de  finance  quelconque  ire  se 
fera  pour  quelque  personne  que  ce  soit,  par  don  ne  autrement, 
sans  nommer  expressément  en  icelles  descharges  celui  ou  cculx 


(1)  Cela  n 'empêcha  pas  qu'elle  ne  fût  toujours  violée,  parce  que  les  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  étaient  confondu!;,  et  qu'il  n'y  avait  pas  responsa- 
bilité des  ministres,  (isambert.) 
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pour  et  au  prouffit  de  qui  ladite  descharge  sera  faite,  à  qui  l'ar- 
gent sera  baillié,  excepté  touttesvoyes,  les  sommes  ordinaires 
accoustumëes  et  ordonées  estre  levées  par  descharges  pour  nos 
coffres  chacun  mois. 

(3)  Item.  Avons  volu  et  ordené,  et  fait  jurer  comme  dessus, 
que  doresenavant  nul  mandement  quelconque  de  don ,  soit  par 
descharge  ou  autrement,  ne  se  fera,  ne  poura  estre  fait  ne  assi- 
gné, ne  commandement  reçu  par  aucun  de  nos  secrétaires,  ex- 
cepté par  quatre  tant  seulement;  lesquels  quatre  et  non  autres, 
nous  avons  commis,  ordenez  et  establis  à  faire  lettres  et  mande- 
mens  quelconques  touchant  don  de  fuiances  qui  commandez 
leur  seront  en  conseil  et  non  autrement  :  touttes  voyes  nous  ne 
voulons  que  ceste  présente  ordonnance  nous  lye  en  lele  manière 
que  quand  nous  vouldrons  aucune  chose  donner  à  nostre  très- 
chiere  et  très-amée  compagne  la  Royne,  à  nos  enfans  ou  à  nos 
oncle  et  frère  les  ducs  de  Berry,  de  Bourg  ogne,  d'Orléans  et  de 
Bourbonnois,  hors  de  conseil  ou  là  où  ils  nous  plaira,  nous  ne 
le  puissions  faire,  pourvu  que  le  commandement  en  soit  fait  a, 
l'un  des  dessusdits  quatre  secrétaires,  en  la  présence  de  l'un  ou 
de  deux  d'iceulx  nos  oncles  et  frère  ,  et  de  deux  ou  d'un  de  nostre 
grant-conseil  (1) 

(4)  Item.  Avons  volu  et  ordené ,  et  fait  jurer  comme  dessus, 
que  se  par  importunilé  de  prières,  inadvertances  ou  autrement, 
nous  voulions  ou  accordions  d'y  adjouster  ou  mettre  aucun  de 
nos  autres  secrétaires  pour  signer  lettres  de  don,  que  icelles 
lettres  ne  soient  séellées  en  nostre  chancellerie ,  ne  les  deniers 
payés  en  quelque  manière  ne  à  quelque  personne  que  ce  soit, 
pour  quelque  mandement  ou  commandement  que  on  face  ou 
contraire;  et  s'aucuns  en  estoient  payez,  qu'ils  ne  soient  allouez 
ès  comptes  de  celluy  qui  payé  les  aura. 

(5)  Item.  Avons  volu  et  ordené,  et  fait  jurer  comme  dessus, 
voulons  et  ordenons  par  ces  présentes ,  que  aucuns  dons  ne  se 
facent  sur  nostre  demaine  ; 

Touttes  lesquelles  choses  nous  avons  voulu  et  volons  estre 
tenues,  entérinées  et  accomplies  de  point  en  point  selon  leur 
fourme  et  teneur  dessus  escript,  sans  enfraindre  en  aucune  ma- 
nière :  et  pour  plus  grant  seurté  de  ce,  les  avons  fait  jurer, 


(i)  L'amendement  détruit  la  loi.  Il  était  si  facile,  dans  ces  temps  de  troubles 
et  de  factions,  d'obtenir  ia  signature  des  princes.  (îsambert.) 
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comme  dit  est,  et  à  nos  dessusdils  oncle  et  frère,  et  aux  aulrctt 
de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  nos  chambellans  et  conseil- 
tiers  estant  en  noslre  présence. 

vSi  donnons  en  mandement  à  nostre  amé  et  féal  chancelier» 
que  nulle  lettre  quelconque  il  ne  séeîle  pour  quelque  mande- 
ment qu'il  ait  de  nous  au  contraire  des  choses  dessusdittes  ou 
d'aucun  d'icelles;  à  nos  amez  et  féaux  gens  de  nos  comptes  et 
trésoriers  à  Paris,  à  nos  generaulx  conseilliers",  et  à  tous  nos 
autres  justiciers,  officiers  et  chacun  d'eulx,  si  comme  à  lui  ap- 
partendra,  que  noslre  présente  ordenance  ainsi  jurée  et  ordonée 
comme  £jl  est,  ils  gardent  et  tiennent  chascun  en  droit  soy, 
sans  enfraindre,  en  aucune  manière.  En  tesmoings  de  ee,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces  lettres. 


N°.  258.  —  Constitution  faite  en  parlements  sur  la  forme 
des  appels  en  pays  de  droit  écrit, 
Paris,  18  juin  1399.  (G.  L.  VIII,  53o;XlI,  159.) 

RàROLus,  etc.  Ad  perpetuam  rei  memoriam.  Régie  nos  excitât 
sollicitudo  majeslatis,  ut  eorum  versuciis  per  justicie  régulas 
occurramus ,  qui  solutis  racionis  habenis,  jurgia  suscitare,  suis- 
que  majiciis  sub  juris  velamine,  simplices  personas  litibus  invol- 
vere  salagunt,  quibus  occulatâ  fide  cernimus  plerumque  subdi- 
torum  nostrorum  quamplurimos ,  quod  molesté  gerimus,  ad 
mendicitatis  inopiam  devenere.  Exposito  siquidem  nobis,  quôd 
nonnulli  subditi  noslri  appellacionis  remedio ,  quod  unicuique 
ad  sui  juris  tutelam,  et  ut  per  id  releventur  opressi,  noscitur 
inslitutum,  abulentes,  fréquentera  nostris  judicibus  tam  ordi- 
nariis  quam  commissariis ,  in  patria  que  jure  scripto  regitur, 
appellant  pro  se  suisque  adherentibus  et  sibi  volentibus  adhe- 
rere,  adjornamentaque  cum  inhibicionibus  assuetis  à  nobis  seu 
curia  nostra  impétrant,  adherencium  aut  sibi  volencium  adhe- 
rcre  personas  penitùs  ignorantes;  cumque  faclis  adjornamento- 
rum  suorum  impetracionibus,  ad  suas  partes  redierint,  plures 
anlea  causarum  appellacionis  ignaros,  ad  sibi  adherendum  in- 
ducunt ,  qui  lamcn  infra  decem  dies,  quod  est  tempus  inlro- 
ductum  à  jure,  appellacionibus  ipsis  minimè  adheserant,  quam- 
vis  à  nobis  vel  nostra  canccllaria,  appellantibus  ipsis  inhibitorie 
Httereconcedinon  consueverint  neque  concedantur,donec de  lali 
constet  per  inslrumenlum  gravamine^  quod  legitimum,  si  proba- 
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tum  esset,  deberet  repu  tari ,  unde  merilè  sequitur,  ut  taies 
adherere  volentes,  nisi  de  ipsius  eciam  adhesionis  causa  légitima 
constaret,  de  appellacionis  sic  interjecte  beneficio  se  tueri  de 
jure  et  racione  non  possent  nec  deberent;  ex  quorum  tamen 
adherere  volencium  admissis  adhesionibus ,  locis  in  pluribus 
vise  sunt  inter  subditos  nostros  dissensiones  atque  divisiones 
oriri  quamplurime,  diversis  exquisite  machinacionibus,  majo- 
resque  yerisimiliter ,  attenta  temporum  ad  litigia  pronitate ,  ti- 
meantur,  nisi  per  nos  super  hoc  de  remedio  celeriter  providea- 
tur  oportuno. 

Notum  facimus  universis  presentibus  pariter  et  fuluris,  quôd 
nos  premissa  débita  cum  medilacione  reeensentes,  quieti  sub- 
dilorum  nostrorum  et  fraudibus  predietis,  quantum  nobis  est 
possibile,  providere,  periculisque  inde  provenire  valentibus  oc- 
curere  cupientes,  maturâ  super  hoc  nostri  consilii  deliberacione 
prehabitâ,  presentis  nostre  constituciouis  pagina  statuimcs  et 
okdikamus  , 

Ut  nullus  subditorum  nostrorum  in  patria  jure  scripto  régi  et 
gubernari  solita,  ad  appellandum  pro  adherentibus  aut  adhe- 
rere volenlibus  admittatur  de  cetero,  nec  ei  per  cancellariam 
nostram  inhibitorie  littere  concedantur,  nisi  prius  constiterit 
appellacioni  sic  interposite  adhérentes  vel  adherere  volentes, 
121  fia  clecem  dies  adhesisse,  et  eciam  de  adherencium  nominibus 
et  de  ipsius  adhesionis  causa  légitima  débite  per  instrumentum 
dicte  cancellarie  nostre,  sicut  in  causa  appellacionis  consuetum 
est  fieri ,  licuerit  ; 

Volentes  ut  amodo  contra  formam  predietam,  adhérentes  seu 
volentes  adherere ,  appellacionis  facie  seu  litterarum  nostrarum 
inhibitoriarum  prelextu }  appellacionis  obtentaruni  presidio  non 
gaudeant  quovis  modo,  huiusmodi  adhesiones  contra  tenorem 
presentis  ordinacionis  nostre  factas ,  nullius  esse  momenti  de- 
cémentes  :  Insuper  ordinantes  ut  in  facientes  contrarium ,  ap- 
peliacione  pretensâ  nonobstante^  prout  justicia  suadebit  talitcr 
procedalur,  quôd  de  cetero  talia  moliri  non  assuescant  et  ne 
quis  ipsius  valeat  ignoranciam  pretendere,  cum  in  nostrâ  parla- 
menti  curiâ ,  et  in  aliis  patrie  praedicta)  seuescalliarum  locis  in- 
signibus,  jussimus  publicari. 

Datum  et  actum  Parisius,  in  parlamento  noslro  etc. 
PerPiegem,  ad  relacionem  consilii  in  curia  parlamenti  exis~ 
tentis. 
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N°.  259.  —  Lettres  portant  que  le  duc  d'Orléans  s  îa  du- 
chesse, et  leurs  enfans,  tiendront  en  pairie,  et  comme 
apanage,  les  domaines  par  lui  nouvellement  acquis  dans 
le  royaume. 

Paris,  28  juin  1099.  (C.  L.  VIII,  33 1.) 


N*.  260.  —  Ordonnance  portant  que  (es  hahitans  des  villes 
frontières  seront  contraints  d'y  faire  ie  guet  (î),  et  (es 
capitaines  d'y  résider. 

Rouen,  22  octobre  1399.  (G.  L.  YIII,  356.) 

Charles  etc.  Savoir  faisons  que  nous  ayans  nostre  regard  à  la 
seurlé  de  nostre  royaume  et  de  noz  subgiez,  et  considérans  rjue 
pour  ladicte  seureté  est  expédient  et  nécessité  que  les  villes, 
chasteaulx  et  autres  forteresses*  assises  ès  frontières  de  nostredit 
royaume  et  près  d'icclles,  soient  bien  gardées  de  jour  et  de 
nuit,  afin  que  par  faulîe  de  garde,  aucun  inconvénient  ne  s'en 
en  suie  ; 

Eue  sur  ce  délibéracion  et  aviz  en  nostre  conseil  où  estaient 
noz  trèschiers  et  très-amez  oncles  et  frère,  et  pluseurs  autres 
de  nostre  sanc  et  de  nostredit  conseil,  avons  ordonné  et  or- 
donnons : 

Que  ez  citez,  villes,  chasteaulx  et  forteresses  qui  sont  assises 
oultre  la  rivière  de  Loire,  et  aussi  en  ieelles  qui  sont  assises  sur 
la  mer  et  à  six  lieues  près  ,  en  nostre  pais  de  Normandie,  et  sem- 
blablement  en  celles  de  nostre  pais  de  Picardie  oultre  la  rivière 
de  Somme,  et  en  toutes  les  autres  qui  sont  en  frontière  de 
nostre  royaume,  en  toutes  les  marches  de  l'empire,  et  pareille- 
ment ès  villes  et  chasteaux  où  sont  passages  de  grosses  rivières, 
soient  faiz  diligemment  guet  et  garde  de  jour  et  de  nuit,  par  les 
hahitans  des  lieux  qui  autreffoiz  les  y  ont  acoustumé  faire  ou 
temps  passé  paravant  les  trieuves  derrenièrement  prises  entre 
nous  d'une  part,  et  le  Roy  d'Angleterre,  d'autre;  ausquelx 
hahitans  nous  mandons  par  ces  présentes,  qu'ilz  les  y  facent 
sans  aucun  contredit,  par  la  manière  que  dit  est; 

Et  se  ilz  en  sont  refusans  ou  délayans,  nous  voulons  et  ordon- 
nons qu'ilz  y  soient  contrains  par  les  capitaines  desdictes  cités, 


(1)  C'est  le  service  de  la  garde  nationale.  (Isambert.) 


villes,  chasteaulx  et  forteresses,  ou  leurs  lieuxtenans ,  en  la 
manière  qu'ilz  le  estaient  paravant  lesdictes  trieuves; 

Ausquelx  capitaines  ou  à  leursdiz  lieuxtenans ,  nous  don- 
nons povoir  et  auclorité  par  ces  mesmes  lettres,  de  les  y  con- 
traindre par  la  manière  dessusdicte,  et  à  ce  les  commeclons ,  se 
mestier  est;  et  ausquelx  capitaines  semblablemcnt  nous  man- 
dons et  enjoingnons  très-expressément,  que  ilz  lacent  conti- 
nuelle résidence  en  leurs  personnes  sur  les  lieux  à  eulx  commis; 
et  ou  cas  qu'ilz  ne  la  y  feront,  nous  dépendons  expressément  à 
tous  ceulx  qui  sont  commis  et  ordonnés  à  païer  leurs  gaiges, 
qu'ilz  ne  leur  en  paient  aucuns,  sur  paine  d'esîre  recouvré 
sur  eulx  ce  qu'ilz  leur  auroient  païé  contre  nostre  présente  or- 
donnance. 

Si  mandons,  et,  se  mestier  est,  commettons  ete. 


N°.  261.  —  Mandement  qui  permet  aux  généraux  maîtres  des 
monnayes ,  d'augmenter  à  leur  gré  ic  prix  de  ('argent. 

Paris,  i5  novembre  1399.  (G.  L.  VII,  557.) 


N°.  202.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  sujets  du  Roi 
d'aller  en  pèlerinage  à  Rome  (1). 

Paris,  V*  février  1399.  (C.  L.  VIII,  563.)  Publiée  au  Châtelct  le  28,  et 
criée  dans  les  carrefours. 

Charles  etc.  Au  prévost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Par  grant  advis  et  délibéracion  euz  en  nostre  conseil,  ouquel 
ont  esté  noz  très-chiers  et  très-amés  oncles  et  frère  les  ducs  de 
Berry,  de  Bourgogne,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  pluseurs  autres 
de  nostre  sang  et  de  nostredit  conseil,  nous  avons  ordené  et  or- 
donnas pour  certaines  grans  causes  justes  et  raisonnables,  tou- 
chant le  grant  bien  et  utilité  publiques  de  nostre  royaume  et  de 
noz  subgicz  d'icellui,  et  aussy  le  grant  bien  et  avencement  de 
l'union  de  nostre  mere  sainte  église,  que  aucun  de  noz  diz  sub- 
giez  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'il  soit,  ne  se  parte  de  nos- 
tredit royaume  pour  aler  en  pèlerinage  à  Romme;  et  pour  ce 


(1)  Le  Roi  voulait  empêcher  la  sortie  de  Paris  de  sommes  considérables, 
que  la  piété  des  Français  se  préparait  à  porter  à  Rome,  à  l'occasion  du  grand 
jubilé,  y.  Bulle  qui  institue  le  jubile,  tom.  III,  p.  726.  (Dccrusy.) 
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défendons  à  tous  noz  diz  suiviez  quelz  qu'ilz  soyent,  sur  peine 
d'encourir  nostre  indignacion,  qu'ilz  ne  aillent  oudit  voyage; 
mais  ceulx  qui  sont  meuz  et  en  chemin  pour  y  aler,  s'en  re- 
tournent incontinent,  sceuë  nostredicte  ordonnance. 
Si  vous  mandons  et  enjoingnons  estroiclement,  etc. 


N°.  263.  —  Lettres  portant  défense  de  marcher  ie  visage 

masqué  (1). 

Paris,  9  mars  1399.  (G.  L.  VIII,  36j.)  Publiées  per  le  crieur  le  9  mars. 

Charles  etc.  Au  prévost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Comme  nous  ayons  entendu  que  plusieurs  de  noz  subgez 
nobles  et  autres,  aient  de  nouvel  prins  à  chevauchier  les  visages 
embrunchez  (2)  de  leurs  chapperons,  tellement  que  l'en  ne  les 
peut  congnoistre  ne  veoir  leurs  visaiges  à  descouvert,  exceptez 
les  yeulx  seulement;  et  soubz  timbre  de  ce,  aucuns  malfaicteurs 
ont  entrepris  à  chevauchier  en  cette  manière,  par  lesquelz  ont 
esté  et  sont  faiz  plusieurs  murdres  et  roberies,  excès  et  maléfices, 
desquelz  ne  peut  eslre  fait  punicion,  pour  ce  que  l'en  ne  peut 
d'euix  avoir  congnoissance  pour  l'eslat  couvert  que  ilz  portent, 
qui  sont  faiz  de  mal  exemple,  en  grant  esclande  et  lésion  de 
justice,  et  plus  pourroit  eslre,  se  sur  ce  n'estoit  par  nous  pour- 
veu  de  remède. 

Pourquoy  nous  ces  choses  considérées,  voulans  telz  voyes  ma- 
licieuses retTraindre,  et  noz  subgez  demourer  en  bonne  paix  et 
transquillité ,  vous  mandons,  et  pour  ce  que  autrefoiz  (3)  par 
noz  ordenances  royaulx,  a  esté  deflendu  que  nul  ne  portast 
faux  visages  ne  embrunchiez,  et  que  interposeement ,  par  per- 
sonnes incongneuës,  aucun  ne  batist  ou  injuriast,  ne  feist  batre 
ne  injurier  autres  personnes, 

Commettons  que  diligenment  et  secrettement  vous  vous  in- 
formés ou  faictes  informer  des  excès  et  maléfices  ainsi  faiz  et 
perpétrez  par  gens  portant  l'estat  dessusdit  ;  et  tous  ceulx  que 
vous  en  trouverés  coulpables,  punissiez  les  telement  soit  crimi- 


(1)  V .  l'ordon.  de  mai  1 5^9 ,  lois  des  3o  avril  et  i4  septembre  1790.  (Isambert.) 

(2)  C.-à-d.,  couverts  de  leurs  ebapperons,  qui  étaient  un  habillement  de  tête 
alors  en  usage.  (Secousse.) 

(3)  Elles  sont  perdues.  (Isambert.) 
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nelment  ou  autrement,  comme  vous  verrez  en  vostre  cons- 
cience au  cas  appartenir  9  et  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres  ; 

Et  avecques  ce,  pour  fuir  et  éviter  telz  inconvéniens ,  faites 
crier  et  publier  par  tous  les  lieux  de  vostre  prévosté  accoustumez 
à  ce  faire,  que  sur  peine  de  grant  amende,  nul  ne  soit  si  hardy 
de  chevauchier  ne  aler  à  pié  d'oresénavant  ainsy  ambrunchiez 
ou  couvert  le  visage,  que  chascun  ne  puist  veoir  ou  congnoistre 
les  personnes  à  qui  l'en  pourroit  en  tel  cas  avoir  à  besongnier;  et 
tous  ceulx  que  vous  trouvères  après  le  cry  ainsy  fait  attempter  au 
contraire ,  punissiez  comme  dessus ,  telement  que  ce  soit  exemple 
à  tous  autres  ;  et  vous  gardez  que  en  ces  choses  n'ait  aucun  def- 
fault  :  car  de  ce  faire  vous  donnons  povoir  et  commission  ;  man- 
dons à  tous  à  qui  il  appartendra ,  que  à  vous  en  ce  faisant  et  à 
voz  commis  ohéissenl  et  entendent  diligemment;  et  ce  avons  oc- 
troyé et  octroyons  par  ces  présentes,  nonobstans  quelconques 
lettres  à  ce  contraires. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil  Lay. 


N°.  264.  —  Ordonnance  sur  {'emploi  des  deniers  des  chaussées 
à  l'entretien  du  pavé  de  Paris,  et  de  ta  banlieue  (1). 

Paris,  28  mai  i4oo.  (C.  L.  VIII,  38i.) 

N°.  265.  —  Lettres  du  Roi  d>  Angleterre  (usurpateur  H  enrilV  ), 
permettant  le  renvoi  en  France  de  ta  reine  Isabelle,  épouse 
de  Richard. 

i5  juillet  1400.  (  Mss.  de  la  Bibl.,  carton  n°  io5.  —  Rymer,  VIII,  i52.) 


N°.  266.  —  Lettres  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  dons 
sur  le  trésor  ni  sur  te  domaine ,  et  faisant  défense  au 
chancelier  de  sceller  aucunes  tettres  à  ce  sujet  (2). 

Paris,  i5  octobre  i4oo.  (C.  L.  XII,  200.) 


M  V.  ci-dessus,  l'ordon.  de  1^99.  (Isambert.) 
(2)  V .  l'ordon.  plus  générale  de  1^99.  (Idem.) 
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Sî*.  1x67.  —  Lettres  portant  que  les  receveurs  ne  seront  reçus 
dans  leurs  fonctions  qu'après  avoir  donné  caution. 

Paris,  2J  octobre  1^00.  (C.  L.  V11J,  3g5.) 


JS\  2G8.  —  Li.ttres  portant  défenses  de  plaider  au  parlement 
par  procureur,  sans  lettres  de  chancellerie ,  et  d'exécuter 
ics  arréls  du  parlement  avant  qu'ils  soient  scellés  du 
grand  sceau. 

Paris,  3  novembre  i4oo.  (C.  L.  VIII,  396.) 


N°.  269.  —  Ordonnance  sur  V  amirauté ,  la  piraterie  et  (es  prises 
maritimes  (i). 

Paris,  7  décembre  i4oo.  (G.  L.  VIII,  G4o.) 

Charles,  etc.  Pour  ce  qu'avons  esté  adverlis  par  la  griefve  et 
piteuse  complainte  de  plusieurs  notables  marchans  tant  de  ncstie 


(1)  Voici  la  première  loi  générale  sur  les  prises  maritimes.  Ellcs^  est  encore 
en  vigueur,  au  moin»  en  partie.  V .  Réquisitoire  du  commissaire  au  conseil  des 
prises,  M.  Portalis ,  9  prairial  an  VIII;  Sirey,  I,  3,  193;  Nouv.  Rép.  V°  Con- 
seil des  frises.  —  Secousse  n'a  pu  trouver  la  minute  de  cette  loi,  qu'il  a  em- 
pruntée au  Recueil  de  Fonlanon.  Le  texte  est  évidemment  corrompu.  Lebeau , 
dans  son  Code  des  prises,  imprim.  nationale,  an  7,  p.  donne  cette 

pièce  par  extrait-  V.  les  ordonn.  postérieures  de  juillet  1 5 17,  i543,  i584-  La 
dignité  d'amiral  a  été  supprimée  en  1627;  mais  voyez  Je  règlement  de  1669,  sur 
son  rétablissement,  et  les  arrêts  du  conseil  de  1672  et  1674,  sur  la  procé- 
dure; ordon.  de  1^80,  sauf-conduits,  congés,  certificats;  1A80,  lettres  de 
représailles;  i634,  sur  la  course;  i638,  défense  de  vendre  en  France  les  prises 
laites  sur  les  Français;  i65o,  jugement  de  prises;  1673,  navigation  des  alliés 
et  des  neutres;  1674,  caution  à  fournir  parles  armateurs;  1675,  rôles  des  équi- 
pages et  passeports  ;  1681,  ordon.  de  la  marine,  titre  des  prises;  i6S4>  prises 
faites  par  les  vaisseaux  de  l'Etat;  1688,  règlement  sur  les  prises,  un  tiers  aux  ar- 
mateurs; 1690,  réclamation  des  prises,  un  dixième  aux  équipages;  1692,  pro- 
cédure; 1695  et  1G96,  instruction  et  jugement;  1702,  écheuemens  ;  J706,  par- 
tage des  prises;  1709  et  1710,  pillage  des  prises  ;  1715,  deniers  provenant  des 
prises  ;  1719,  établissement  du  conseil  des  prises;  1728,  compétence  de  l'a- 
mirauté; 1735,  1744»  règlement,  prises  et  navigation  des  neutres;  1745,  équi- 
page des  vaisseaux  marchands;  1748,  droit  de  recousse  ;  1706  ,  procédure; 
17^7,  pertes;  1759,  partage  des  prises;  1760,  part  des  invalides;  1778,  rè- 
glement et  procédure;  1782,  défense  de  rançonner.  V.  les  lois  des  ï5  et  22 
août  1790,  7  janvier  1791,  i£  et  21  février  1793,  ier  et  8  octobre  1793,  aô 
messidor  ari  2,  12  frimaire  et  9  messidor  an  3,  3  brumaire  et  S  lloré.d  an  4», 
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royaume  comme  de  noz  alliez,  que  irréparables  maux,  meurdres 
et  pillei ies  et  cruels  maléfices  se  font  et  sont  faîcts  chacun  jour 
sur  la  mer,  tant  et  principalement  par  aucuns  qui  soubs  ombre 
de  nostre  grâce,  ont  mis  et  mettent  sus  navires  de  guerre,  et  les 
a  m  plient  et  fournissent  de  gens  de  petite  valeur,  qui  pour  eux 
enrichir,  sont  la  plus  part  d'iceux  abandonnez  à  tout  mal,  et  de 
léger  enclins  de  commettre  lesdits  meurdres  et  larrecins  sur  nos- 
dits  subjects;  et  en  ce  faisant,  sont  soustenus  et  portez,  ou  au 
moins  favorisez  et  receus  par  ceux  qui  ainsi  les  ont  mis  sus,  pour 
le  profit  qu'ils  y  attendent ,  mesmement  par  aucuns  légers  lieu- 
tenans  particuliers  de  nostre  admirai  de  France,  par  faveurs  et 
dons  à  eux  faits  par  lesdits  preneurs ,  et  pour  faire  bon  le  dixiesme 
de  nostre  admirai  ; 

Savoir  faisons  que  nous  qui  de  tout  nostre  cœur  et  affection 
désirons  nosdicts  subjects  estre  préservez  de  maux,  oppression 
et  dommages,  et  iceux  estre  gouvernez,  maintenus  et  gardez  en 
bonne  paix  et  justice,  pour  pourvoir,  mettre  ordre  et  donner  en- 
tendement vray  à  la  seureté  et  conduite  de  nostredite  guerre  de 
la  mer,  à  fin  que  les  cas  qui  y  adviendront  puissent  estre  d'ores- 
u avant  traictez,  et  lesdits  maux  refraints  et  laissez,  avons  à  cestes 
fins  par  grande  et  meure  délibération  eue  sur  ce  avec  les  gens 
de  nostre  conseil  de  chefs  d'offices  de  nostre  guerre ,  et  plusieurs 
sages  et  vaillans  gens  ,  aussi  les  opinions  d'aucuns  tjui  ont  hanté 
ladite  mer,  pour  ce  faits  venir  devers  nous,  avons  fait  et  estably 
les  institutions  et  ordonnances  cy-après  déclarées  qui  aujourd'huy 
ont  esté  leuës  devant  nous  en  nostre  conseil,  lesquelles  nous 
voulons  estre  entretenues  et  gardées  sans  enfraindre  par  la  ma- 
nière qui  s'ensuit. 

(1)  Et  premièrement.  Pour  corriger  la  mauvaise  volonté  de 
ceux  qui  par  dampnabîe  convoitise  désordonnée,  par  suggestion 
d'ennemy,  pourroyent  estre  traitiez  de  commettre  seurte  (1) 
contre  nos  sujets  et  ceux  de  nos  alliez,  meurdres  et  larrecins  , 
ainsi  que  l'on  dit  que  fait  a  esté  par  c}^-devant,  nostredit  admirai 
et  ses  lieutenans  en  chacune  contrée  de  nosîre  royaume,  s'in- 


12  ventôse  et  i4  messidor  an  5,  5  vendémiaire  an  6;  maintien  des  anciennes 
ordonnances,  26  et  27  nivose  et  21  messidor  an  ô,  27  frimaire  an  7,  26  ventose 
et  6  germinal  an  8,  9  ventose  et  4  floréal  an  9,  19  vendémiaire  et  2  prairial  an 
u  ,  9  septembre  1800,  i4  janvier  180S,  et  4  avril  1S09.  (Is.ambert.) 
(1)  Ce  mot  est  corrompu,  et  paraît  d'ailleurs  inutile.  (Secousse.) 
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formeroienl  diligemment  des  cas  advenus,  et  les  personnes  qu'ils 
trouveront  coulpables  de  tels  méfiais,  les  puniront  et  en  feront 
justice  sans  aucun  déport  ou  délay,  telle  qu'elle  soit  exemple  à 
tous  autres  (1). 

(2)  Item.  Et  pour  plus  eslroittement  continuer  ta  seurelé  ad- 
venir de  nos  marchands  fréquentans  la  mer,  par  bonne  justice, 
et  garder  que  lesdits  maléfices  n'adviennent  d'oresnavunt ,  avant 
commis,  quand  aucune  armée  ou  entreprinse  se  fera  sur  ladite' 
mer  par  les  gens  qui  sont  ou  seront  à  nos  gages,  nostre  admirai 
fera  jurer  les  chefs  de  chacun  navire,  qu'ils  le  gouverneront 
bien  et  à  droit,  sans  porter  dommage  à  nos  sujets,  amis  et  alliez, 
ou  bien  vueillans,  et  respondront  pour  ledit  voyage  des  gens  de 
leur  charge;  et  ainsi  jurera  le  maistre  et  patron,  et  ses  quatre 
compagnons  de  quartier  aussi  semblablement ,  et  respondront 
pareillement  de  leurs  gens,  attendu  que  les  faits  de  la  mer  ne 
«ont  point  semblables  à  ceux  de  la  terre,  et  que  quant  aucun  y 
méfiait,  ses  compagnons  le  peuvent  savoir;  et  après  son  méfiait 
ne  se  peuvent  absenter  tant  qu'il  soit  tourné  à  terre. 

(3)  Item.  Se  aucun  de  quelque  estât  qu'il  soit,  mettoit  sus 
aucun  navire  à  ses  propres  despens,  pour  porter  guerre  à  nos 
ennemis,  ce  sera  par  le  congé  et  consentement  de  nostredil  ad- 
mirai ou  son  lieutenant  (2),  lequel  a  ou  aura  au  droict  de  sondit 
office,  la  congnoissance ,  jurisdiction  ,  correction  et  punition  de 
tous  les  faits  de  ladite  mer  et  des  dépendances,  criminellement 
et  civilement  (3),  et  regardera  que  ce  soit  navire  suffisant  et 
propre,  et  qu'il  soit  convenablement  pourveu  de  gens  de  guerre, 
harnois  et  artillerie,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ladite 
guerre;  et  ce  qui  y  défaudra,  luy  mettra  ou  fera  mettre  à  prix 
raisonnable,  à  lin  qu'incontinent  n'en  advienne  ainsi  que  l'on 
dit  que  n'aguéres  est  advenu  de  plusieurs  navires  qui  honteuse- 
ment ont  esté  prins ,  par  ce  qu'ils  estoyent  emplis  de  gens  de 
néant,  sans  habiîlemens,  et  que  sans  chef  et  sans  ordre  s'estoyent 


(1)  C'est  la  piraterie;  est  pirate  quiconque  fait  la  course  sans  arborer  un 
pavillon  reconnu.  On  les  punit  à  discrétion,  n'y  ayant  pas  de  code  pénal  entre 
les  nations.  (Isambert.) 

(2)  Aujourd'hui,  en  vertu  de  lettres  de  marque  du  Roi,  le  droit  de  prises 
est  une  suite  du  droit  de  la  guerre.  Le  souverain  seul  peut  la  déclarer.  (Idem.) 

(3)  Cette  juridiction,  quant  à  la  validité  de  la  prise,  appartient  au  gou- 
vernement ,  et  quant  aux  délits  ,  à  la  jurisdiction  pénale  ordinaire.  (Idtm.) 
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mis  esclits  navires  en  intention  de  piller  sur  marchands,  et  non 
pas  pour  destruire  le  fait  de  guerre  de  nos  ennemis,  lesquelles 
choses  sont  à  nostre  grand  préjudice  et  dommage  (i),  ou  rebou- 
tement  c'est  Fayde  et  descroissement  de  l'honneur  de  nostredile 
guerre,  des  nobles  et  vaillans  qui  en  icelle,  quand  ils  y  sont,  dé- 
sirent et  s'efforcent  aeqnerir  honneur  et  renommée;  et  quand 
nostre  admirai  trouvera  que  lesdits  mariniers  soyent  en  suffisant 
esîat  pour  bien  faire  leur  devoir,  jurera  le  maistre  et  ses  quatre 
compagnons  de  quarlier,  d'eux  gouverner  par  la  manière  des- 
susdite, et  leur  chargera  ainsi  le  faire,  et  leur  déclarera  qu'ils 
respondront  de  tous  leurs  gens,  pour  le  voyage  à  faire;  que  s'ils 
meffont  en  la  mer,  lesdits  maistres  et  quatre  compagnons  les 
puissent  prendre  à  leur  arrivement  à  terre,  et  les  livrer  à  iceluy; 
ausquelles  personnes  il  chargera  d'obéyr  audit  maistre  et  quatre 
quarteniers,  sur  peine  de  griefve  punition,  lequel  maistre  aura 
des  affaires  de  son  voyage  (2)  ausdils  quatre  compagnons;  et  se 
par  la  désobéissance  d'aucun ,  advenoit  aucun  inconvénient  ou 
perte,  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  fera  punir  les  délin- 
quans  selon  le  cas,  et  restituer  la  partie  jusques  à  son  vaillant  (5), 
se  tant  se  monte  icelle  perle. 

(4)  Item.  De  toutes  les  prinses  qui  d'oresnavant  se  feront  sur 
la  mer,  par  quelques  gens  que  ce  soyent  tenant  nostre  partie,  ou 
soubz  ombre  et  couleur  de  nos  guerres,  leurs  prisonniers  en  se- 
ront amenez  ou  apportez  à  terre  devers  nostre  admirai  ou  son 
lieutenant,  lequel  tantost  et  incontinent  les  examinera,  avant 
que  nulle  chose  se  descende,  pour  sçavoir  le  pays  dont  il  sont, 
et  à  qui  appartiennent  les  biens,  s'aucuns  biens  y  avoit,  pour 
garder  justice,  et  faire  restituer  ceux  qui  sans  cause  auroyent 
esté  dommagez,  si  le  cas  estoit  trouvé  tel  (4). 

(5)  Item.  Pource  que  les  gens  qui  ont  expérience  au  faict  de 
la  guerre,  diront  que  souventesfois  advient  que  les  aucuns  quand 
ils  se  verroyent  les  plus  foibles,  et  ils  ont  loisir  de  ce  faire, 
sauvent  leurs  corps  dedans  leur  petit  batel,  et  abandonnent  leurs 


(1)  Cet  endroit  parait  corrompu.  (Secousse.) 

(2)  Autre  endroit  qui  paraît  corrompu.  [Idem.) 

(3)  C.-à-d.  que  tous  les  biens  du  délinquant,  s'il  est  nécessaire,  seront  affectés 
aux  dommages  et  intérêts  qu'il  sera  condamné  de  payer.  {Idem.) 

(4)  Cette  forme  existe  encore,  mais  les  officiers  ont  changé.  (Isambcit.) 
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navires  et  les  biens  (Vieeux ,  et  par  ee  moyen  ne  pourroyent  eslre 
amenez  les  prisonniers  devers  nostredit  amiral,  ainsi  que  l'avons 
ordonné  par  l'article  précédent,  et  aussi  en  icelle  partie,  seroit 
ledit  article  pour  déclaré  (i),  nous  voulons  et  déclarons  que 
tout  ainsi  peuvent  faire  marchands  de  nostre  obéyssance  ou  des 
pays  de  nos  alliez,  abandonnant  leurs  navires  pour  eux  sauver, 
tant  pour  doute  que  ce  ne  fussent  ennemis,  que  pour  la  crainte 
des  piteux  et  inhumains  maux  qui  ont  esté  commis. 

(fi)  Item.  Que  d'oresnavant  s'aucune  telle  prinse  se  fait,  ledit 
admirai  ou  son  lieutenant  s'informera  deuëment  et  le  plus  vé- 
ritablement que  faire  se  pourra,  aux  preneurs  et  à  chacun  à 
part,  de  la  manière  de  la  prinse,  du  pays  ou  coste  où  elle  aura 
esté  faite,  verra  et  fera  veoir  les  marchandises  et  les  nefs  par  les 
gens  cognoissans  à  ce  (2) ,  et  par  bonne  et  meure  délibération 
regardera  par  la  conscience  ou  contention ,  les  dispositions  d'i- 
ceux  preneurs  ainsi  faite  en  secret,  ou  par  la  veuë  desdites 
prinses,  s'il  y  a  vraye  apparence  qu'elles  fussent  de  nos  ennemis, 
auquel  cas  icelles  seront  délivrées  aux  preneurs ,  en  prenant  leurs 
noms  pour  en  avoir  recouvre  sur  eux,  s'aucune  poursuite  en 
estoit  faite,  avec  inventaire  des  biens;  et  s'il  y  a  mieux  et  plus 
évidente  présumption  par  aucuns  des  moyens  dessusdits,  qu'il  y 
eust  quelque  faute,  et  que  lesdiles  prinses  fussent  des  contrées 
de  nostre  royaume  ou  des  pays  de  nos  alliez  (5) ,  icelles  prinses 
en  ee  cas  seront  par  nostredit  admirai  mises  en  seure  garde,  aux 
despens  de  la  chose,  ou  desdits  preneurs,  si  le  cas  le  requiert, 
jusques  à  temps  compétent,  dedans  lequel  sera  fait  diligence  d'en 
sçavoir la  vérité;  et  si  lesdits  preneurs  estoient  solvables,  et  qu'a- 
vec ce  ils  baillassent  bonne  et  seure  caution  desdites  prinses; 
icelles  deuément  appréciées  et  inventoriées,  se  pourront  bailler  à 
iceux  preneurs,  s'il  n'y  a  trop  grande  suspections 

(7)  Item.  EtNsi  aucuns  desdicts  preneurs  en  leur  voyage  en 
espécial,  avoient  commis  faute  telle  qu'ils  fussent  attatnîs  d'a- 
voir enfondré  aucuns  navires,  ou  noyez  les  corps  des  prison- 
niers, ou  iceux  prisonniers  descendus  à  terre  en  aucune  ioing- 


(1)  Cet  endroit  paraît  corrompu.  (Scrousse.) 

(2)  Aujourd'hui,  on  interroge  l'équipage  du  capture,  et  on  examine  les 
pièces  de  bord.  (Isaïnbert.) 

(5)  Il  n'est  pas  question  des  an  1res.  (Idem.) 
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laine  cosle ,  pour  celer  le  farreeiii  et  mèfFaictj  voulons  que  sans 
quelque  délay,  faveur  ou  déport,  nostredit  admirai  en  lace 
faire  punition  et  justice  selon  le  cas  (1). 

(8)  Item.  Lcsdits  preneurs  empeschans  aucuns  marebans , 
navire  ou  manchandise ,  sans  cause  raisonnable,  ou  qu'ils  ntî 
soyent  nos  adversaires,  nostredit  admirai  fera  dcuëment  resti- 
tuer le  dommage,  et  ne  permettra  plus  l'usage  qu'ont  à  ce 
contre  raison  tenue  iceux  preneurs,  en  quoy  ils  ont  faict  et 
donné  de  grands  dommages  à  aucuns  de  nos  alliez,  par  feinte 
ou  fausse  couleur  qu'ils  mcltoyent  de  non  cognoistre  s'ils  es- 
loyent  nos  adversaires ,  ou  non;  qui  est  chose  bien  damnable, 
contre  raison  et  justice,  que  homme  soubs  telle  couleur  deust 
porter  dommage  ou  deslourbier. 

(9)  Item  Pource  qu'il  est  voix  et  publique  renommée  que 
quant  aucune  prinse  est  maintenant  faiclc  sur  nos  ennemis,  les 
preneurs  sont  si  accoustumez  de  faire  et  user  de  leurs  volontez 
et  a  leur  profïît,  qu'ils  ne  gardent  en  rien  l'usage  que  l'on  dict 
anciennement  en  ce  estre  ordonné,  mais  sans  traiclé  de  justice, 
souvent  inobédiens,  pillent  et  rompent  coffres ,  et  prennent  co 
qu'ils  peuvent,  en  quoy  nostredit  admirai  et  les  seigneurs  et 
gens  d'autre  estât,  qui  ont  mis  sus  les  navires  à  grands  despens , 
sont  excessivement  fraudez;  et  si  advient  par  faute  de  justice, 
souvent  de  grandes  questions,  noyses  entre  les  preneurs,  qui 
sans  craincte,  et  par  ey-devant,  ebacun  de  sa  volonté,  sans  en 
estre  punis,  en  ont  ainsi  usé. 

(10)  Item.  Et  quant  une  prinse  estoit  trouvée  appartenir  à 
nos  subjects  et  estoit  par  justice  restituée,  on  ne  pou  voit  trou- 
ver les  biens  ne  sçavoir  qui  les  avoit  euz,  nous  avons  ordonné 
que  d'oresnavant  l'usage  ancien  sera  en  ceste  partie  estroilte- 
ment  gardé  sans  enfraindre  ;  c'est  à  sçavoir,  que  s'il  y  a  aucun 
qui  rompe  coiTre,  balle  ou  pippe,  ou  autre  marchandise,  que 
nostredit  admirai  ne  soit  présent  en  sa  personne,  pour  luy,  il 
foriera  sa  part  du  butin,  et  si  sera  par  iceluy  admirai  puni  scion 
le  mefFaict. 

(11)  Item.  Si  nostredit  admirai,  ou  aucuns  de  ses  lieutenans 
n'estoient  en  personne  aux  entreprises  qui  se  feront  sur  ladite 
mer,  pour  tenir  ordre  à  justice  entre  ceux  de  ladite  entreprise, 
les  maistres,  chefs,  capitaines  ou  patrons,  avant  leur  parte* 


(1)  Ce  serait  le  cas  d'une  poursuite  extraordinaire.  ÇEsaipbcrt.jL 
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ment,  feront  serment  ainsi  que  dessus  est  dit,  qu'à  leur  pou- 
voir ils  défendront  nos  subjets,  sans  leur  porter  dommage;  et 
toutes  les  prinses  qu'ils  feront,  les  amèneront  à  terre ,  et  en  don- 
neront cognoissance  certaine  audit  admirai,  et  luy  délivreront 
ceux  qui  pour  le  voyage  auront  commis  quelque  méfiait  contre 
nosdites  ordonnances,  ou  autrement  (1). 

(12)  Item.  De  toutes  les  prinses  qui  se  feront  parla  dite  mer, 
les  vendus  butins  et  départemens  en  seront  faits  devant  nostredit 
admirai  ou  son  lieutenant ,  qui  fera  retenir  par  devers  luy  d'iceux 
biens,  ject  et  compte,  pour  y  avoir  recours,  pour  ceux  qui  en 
auront  besoin,  et  pouvoir  cognoistre  le  fait  et  estât  d'icelles 
prinses. 

(13)  Item.  Pour  ce  que  Ton  dit  souventesfois  estre  advenu 
que  nostredit  admirai  a  commis  sous  luy  en  aucuns  ports ,  ou 
es  armées  et  entreprises  qui  se  sont  faites  par  ladite  mer,  gens 
de  légère  façon,  qui  pour  complaire  aux  preneurs,  par  corrup- 
tions de  dons,  ou  par  la  convoitise  du  dixiesme  dudit  admirai 
plus  grand,  ont  aucunesfois  déclaré  les  choses  estre  de  prinse, 
qui  ne  Pestoient  pas,  et  ne  sçavoient  les  dommagez  ou  recourir, 
sinon  pardevers  nous,  qui  leur  estoit  grant  dommage  et  incon- 
vénient; lesquelles  fautes  n'eussent  point  advenu,  se  lesdits 
commis  eussent  esté  gens  notables,  biens  prudens  et  de  bonne 
vie;  d'oresnavant  lesdits  lieutenans  dudit  admirai  seront  par 
luy  establis  tels  que  dessus  est  dit,  gens  de  bonne  vie,  sages  et 
bien  nommez,  et  jureront  solemnellement  qu'ils  feront  les  juge- 
mens  sans  faveur;  et  si  pourra  estre  appellé  de  leurdil  jugement 
ou  sentence. 

(14)  Item.  S'il  advenoit  matière  de  grand  prix  en  aucuns 
lieux,  où  les  lieutenans  particuliers  de  nostredit  admirai  veissent 
qu'ils  ne  peussent  pas  bien  estre  obéys  ou  recouvrer  du  conseil 
pour  faire  leur  jugement,  pourront  renvoyer  icelles  matières, 
s'ils  voyent  que  bon  soit,  avec  les  parties  adjournées  devant  nos- 
tredit admirai  ou  son  lieutenant,  à  son  siège  à  la  table  de  marbre 
de  nostre  palais  royal  à  Paris. 

(15)  Item.  Pource  que  nostredit  admirai  prétend  avoir  plu- 
sieurs droicts,  libériez  et  prolïits  à  cause  de  sondit  office,  outre 
son  dixiesme  (2)  et  prolïits  communs  de  la  guerre,  tant  à  nos 

(1)  Tout  produit  de  la  course  est  une  prise  (arrêt  du  conseil,  19  décembre 
1821;  Recueil  de  Macarei,  p.  555);  toute  prise  doit  être  déclarée  valable, 
(Isambcrt.) 

(2)  Aujourd'hui ,  la  caisse  des  Invalides  a  cinq  pour  cent  de  la  prise.  {Idcm^) 
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armées  que  autrement,  qui  semblent  estre  excessifs  et  peu  fon- 
dez en  raison ,  selon  ce  que  les  .... .  (i)  par  escript,  et  dont 

il  a  requis  avoir  la  jouissance,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  jusques  à  ce  qu'autrement  en  sera  ordonné,  ledit  admirai 
jouyra  de  sondit  office,  en  prenant  seulement  ses  dixiesmes  de 
gages  de  guerres  faites  par  la  mer,  et  icelle  avec  cour,  justice  et 
jurisdictiou ,  et  les  amendes  de  sadite  cour;  excepté  celles  qui 
seront  employées  à  la  table  de  marbre  au  siège  de  nostredit  admi- 
rai, esquelles  l'on  dit  qu'il  y  a  la  moitié,  et  l'autre  moitié  nous 
appartient. 

(16)  Item.  A  ce  que  nostredit  admirai  prétend  avoir  le  reste 
des  victuailles  et  artilleries  de  nos  navires,  de  ceux  de  nos  sub- 
jects,  le  voyage  fait  et  l'entreprinse  achevée,  nous  n'entendons 
qu'il  se  doive  ainsi  faire,  et  si  fait  avoit  esté,  il  est  vraysem- 
blable  à  croire  que  ce  auroit  esté  par  entreprise  et  contre 
raison,  et  pour  ce  nous  avons  déclaré  qu'il  ne  sera  plus  ainsi, 
et  n'y  prendra  nostredit  admirai  aucun  profit. 

(17)  Item.  Au  regard  des  victuailles,  poudres,  canons,  pa- 
vois et  autre  artillerie  qui  seroient  gaignez  sur  nos  ennemis,  que 
les  navires  qu'aucuns  seigneurs,  bourgeois,  marchands,  ou 
autres  de  nostre  royaume  auroient  mis  sus  à  leurs  propres  des- 
pens,  n'entendons  pas  que  nostredit  admirai  le  doive  avoir  à  sou 
profit;  mais  seulement  son  dixiesme  de  valeur  d'icelles;  ou  s'il 
en  prenoit  aucune  partie  qui  luy  fust  nécessaire  pour  nostre 
guerre  ou  pour  ses  navires,  les  pourra  prendre  par  prix  en  le 
payant ,  son  dixiesme  rabatu. 

(18)  Item.  A  ce  que  ledit  admirai  dit  avoir  droict  sur  les 
prisonniers  prins  sur  la  mer  et  par  ladite  mer,  lesquels  droicts 
leur  adviendront  souvent,  qu'en  demeurera  (2)  la  part  moindre 
ceux  qui  les  auront  prins,  d'oresnavant  nostredit  admirai  ne  se 
pourra  ayder  de  chose  qui  en  ait  esté  usé,  mais^déclarons  que 
sur  lesdits  prisonniers  il  ne  pourra  demander  que  son  dixiesme 
avec  le  droict  de  son  sauf-conduict ,  n'y  avoir  la  garde  d'iceulx , 
sinon  entant  que  monterait  le  faict  et  portion  de  son  dixiesme, 
s'il  n'estoit  prisonnier  de  si  grand  prix,  et  les  preneurs  de  si  pe- 
tite essence,  qu'il  ne  fust  pas  bon  les  laisse&en  leurs  mains;  ex- 
cepté que  si  aucun  sans  congé  ou  consentement  dudit  admirai  en 


(1)  Cette  lacune  existe  dans  l'imprimé.  (Secousse.) 

(2)  Endroit  corrompu.  {Idem.) 
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personne  de  par  luy,  mctloit  quelques  prisonniers  à  finance,  il 
(par  privilège  de  son  office)  pourra  prendre  lesdits  prisonniers 
en  sa  main ,  en  payant  ladicte  finance,  et  sur  le  prix  rabalu  son 
droict  de  dixiesme. 

(19)  Item.  Que  quant  aux  autres  droicls  et  profits  que  nos- 
tredit  admirai  requeroit  avoir  et  luy  estre  délivrez,  dont  il  n'est 
pas  apparu  comme  ils  furent  créez,  et  qu'il  n'y  a  point  appa- 
rence que  oneques  fussent  ainsi  accordez,  mais  est  vray  sem- 
blable «à  croire  qu'ils  ayent  esté  faits  et  escrits  à  poste  par  quel- 
que personne,  pour  l'avantage  audit  admirai,  nous  avons 
déclaré  qu'il  n'en  jouyra  pas  d'oresnavant,  s'il  n'en  appert 
deiîëment. 

(20)  Item.  Et  au  regard  des  armées  et  entreprises  qui  se  fe- 
ront par  ladicte  mer ,  nostredit  admirai  demeurera  en  icelles  ar- 
mées chef,  ainsi  qu'il  appartient  à  sondit  office,  et  comme 
nostre  lieutenant  général  ès  choses  touchantes  et  dépendantes  du 
fait  de  ladite  guerre  par  la  mer,  aura  toute  cognoissance  et  ju- 
risdiction  luy  et  ses  lieutenans,  et  en  sera  obéy  par  tous  les 
lieux,  places  et  villes  de  nostre  royaume,  et  en  icelles  pourra 
tenir  et  faire  tenir  toute  sa  jurisdiction  ,  prendre  prisons  et  faire 
justice,  si  besoin  est,  pour  ce  que  nul  autre  n'en  cognoist,  ne 
doit  cognoistre. 

(21)  Item.  S'il  advenoit  aucun  cas,  armées  ou  entreprises 
où  nostre  admirai  ou  son  lieutenant  seroient  en  personne,  et  il 
venoit  à  cognoissance  avant  leur  retour  à  terre,  en  fera  faire  jus- 
tice sans  délayer  selon  le  metïait,  si  le  cas  le  requiert. 

Toutes  lesquelles  choses  et  chascune  d'icelles ,  voulons  d'ores- 
navant estre  tenues  et  gardées  sans  enfraindre,  et  sans  aller  ne 
venir  au  contraire,  et  icelles  estre  publiées  par-tout  où  il  ap- 
partiendra, 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces 
présentes. 

Donné  à  Paris,  le  septiesme  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce 
mil  quatre  cens,  et  le  xe  (1)  de  nostre  règne. 


(1)  Lisez  xxift.  (Isr.aibcrt.) 
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IN0.  270.  —  Ordonnance  concernant  les  fonctions  et  (joges  des 
officiers  de  justice  et  de  finance  (1). 

Taris,  7  janvier  1400.  (C.  L.  VIII,  409O  Publiée  au  parlement  le  ri. 

EXTRAIT. 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  que  pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre 
congnoissance ,  que  pour  la  multitude  d'officiers  qui  par  impor- 
t unité  des  requerans  ou  autrement ,  ont  esté  de  par  nous  ordonnez 
ou  temps  passé  ès  offices  publiques  de  nostre  royaume,  tant  sur 
le  fait  de  noz  finances  sans  lesquelles  les  grans  faiz  de  noslredit 
royaume,  qui  chascun  jour  surviennent,  ne  pourroient  eslre 
conduiz  ne  souslenuz;  lesquelles  finances  pour  les  grans  gaiges 
desdiz  officiers,  et  les  dons  et  autres  proufiz  que  ilz  obtiennent 
souvent  de  nous  soubz  umbre  de  leurs  offices ,  sont  moult  char- 
gées; comme  sur  le  fait  de  la  justice  de  nostredit  royaume,  sans 
laquelle  il  ne  puet  estre  gouverné  ne  soustenu;  et  mesmement 
que  plusieurs  desdiz  officiers  sont  moins  souffisans  à  gouverner 
les  offices  à  eulx  commis,  plusieurs  grans  inconvéniens  se  sont 
ensuiz  et  ensuivent  chascun  jour  à  la  grant  charge  de  nous  et  de 
nostre  peuple,  ou  grant  détriment  de  ladicte  justice,  et  aussi  en 
grant  diminucion  de  noz  d;cles  finances,  et  plus  encores  s'en 
pourroient  ensuir,  se  par  nous  ne  estoit  sur  cebriefment  remédié; 
nous  qui  de  tout  nostre  cuer  désirons  en  mieulx  réformer  les 
choses  que  nouscongnoissons  avoir  esté  moins  deuement  ordenées 
ou  temps  passé,  afin  que  elles  soient  réduictes  à  iele  rnodéracion 
que  d'oresénavant  les  diz  inconvéniens  cessent,  et  que  les  faiz  de 
la  chose  publique  de  nostredit  royaume  ,  soient  remis  en  bon 
estât  au  bien  de  nous,  de  nostre  peuple  et  de  la  chose  publique 
dessusdicte,  avons  fait  pour  ce  assambîer  par  plusieurs  foiz  nostre 
grant  conseil,  tant  en  nostre  présence  comme  à  part,  où  ont 
esté  noz  très  chers  et  très  amez  oncles  et  frères  les  du,cs  de  Berry, 
de  Bourgoingne ,  d'Orléans  et  de  Bourbon ,  plusieurs  autres  de 
nostre  sang  et  lignage,  et  plusieurs  notables  personnes  de  nos- 
tredit conseil,  par  l'advis  et  délibéracion  desquelx  nous  avons 
fait,  délibéré  et  ordonné,  faisons,  délibérons  et  ordonnons  ce  qui 
s'en  su  it. 

(1)  premièrement.  Que  d'oresénavant  pour  le  gouvernement 


(1)  V.  Nouv.  Rép.,  V°.  Trésorier.  "Vilîaret  remarque,  tom.  XII,  p.  T^r), 
que  les  pouvoirs  confiés  aux  généraux  des  aides  é  laie  ni  exoi  bilans.  (IsanibcrL) 
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de  toutes  les  finances  des  aides  de  tout  nostredit  royaume,  tant 
de  Languedoil  comme  de  Languedoc,  seront  ordenez  trois  géné- 
raulx  tant  seulement ,  qui  seront  esleuz  sages,  preudeshommes , 
diligens  et  expers  en  ce  fait; 

(2)  Item.  Pour  tout  le  fait  de  la  justice  de  noz  pays  de  Lan- 
guedoil,  aura  à  Paris  trois  conseillers,  sages  hommes  et  expeis 
en  fait  de  justice,  et  non  plus,  oultre  et  avecques  nostre  amé  et 
féal  conseiller  Parccvesque  de  Besançon,  lequel  piéçà  avons 
retenu  de  nostre  grant  conseil ,  et  aussi  président  sur  le  fait  de 
ladicle  justice  desdiz  aides;  et  exerceront  lesdiz  trois  conseil- 
lers ledit  office  en  l'absence  dudit  archevesque,  se  il  n'y  est, 
lequel  nous  ne  voulons  estre  astraint  de  y  estre,  fors  quant 
il  y  pourra  vacquer  et  à  son  plaisir,  et  lesquelx  pour  avoir  con- 
seil, se  ilz  en  ont  besoin  pour  aucuns  grans  cas,  se  ilz  survien- 
nent, pourront  appeller  avecques  eulx  de  noz  conseillers  de  nostre 
court  de  parlement; 

(5)  Item.  Il  n'aura  à  Paris  sur  le  fait  desdiz  aides,  que  trois 
esleuz,  et  un  sur  le  fait  du  clergié. 

(G)  Item.  En  chacune  des  autres  bonnes  villes  de  nostredit 
royaume,  et  autres  lieux  où  il  a  acoustumé  avoir  siège  de  esleuz, 
ne  aura  d'oresénavant  que  deux  esleuz  au  plus,  avecques  cellui 
du  clergié,  ès  lieux  où  ledit  esleu  sur  le  clergié  a  acoustumé  de 
estre ,  et  encores  moins  ,  se  faire  se  pu  et ,  selon  l'advis  desdiz  trois 
généraulx,  et  un  receveur  seulement;  lesquelx  auront  leurs  gaiges 
acouslumez  par  chacun  an,  sans  aucuns  dons;  et  afin  que  le 
fait  desdictes  éleccions  et  receptes,  soit  mieulx  et  plus  seurement 
gouverné,  lesdiz  esleuz  et  receveurs  seront  prins  et  faiz  de  bons 
bourgois,  riches  hommes  et  preudeshommes,  des  lieux  où  ilz 
seront  faiz  esleuz  et  receveurs,  par  l'ordonnance  desdiz  trois  géné- 
raulx ,  et  par  le  conseil  de  noz  gens  de  nostredicte  chambre  des 
comptes;  et  samblablement  sera  fait  des  grenetiers  et  contrerou- 
leurs;  et  seront  tenuz  lesdiz  esleuz,  receveurs  ,  grenetiers  et  con- 
trerouleurs,  faire  résidence  continuele  en  leurs  personnes  sur 
leurs  offices,  sur  peine  d'en  estre  privez. 

Et  en  oultre,  pour  ce  que  aucuns  dient  qu'il  seroit  expédient 
pour  nous  en  ladicte  chose  publique  de  nostredit  royaume,  que 
les  offices  des  clergies  (1)  des  esleuz,  et  aussi  les  offices  des  greffes 


(1)  Ce  mot  signifie  ordinairement  un  greffe.  II  paraît,  par  cet  article,  que 
les  élus  avaient  deu:;  greffiers  ;  l'un  pour  les  affaires  conlentieuses  dont  il* 
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de  leurs  auditoires,  t'eussent  baillées  à  Ferme  à  nostre  proufit, 
nous  voulons  que  ceste  chose  soit  debatue  en  nostredicte  chambre 
des  comptes,  pour  savoir  se  ce  sera  bon  que  ce  soit  fait  ou  non  ; 
et.  ce  qui  sera  advisé,  nous  soit  rapporté,  et  nous  y  pourverrons 
si  comme  il  appartiendra. 

(7)  Item.  Avons  ordonné  et  voulons  et  nous  sambîe  chose  très 
proufitable,  que  lesdiz  trois  généraulx  ne  partent  point  les  pays 
de  noslre  royaume,  en  en  prenant  chacun  une  contrée  soubz  son 
gouvernement,  ainsi  comme  par  leurs  prédécesseurs  oudit  office, 
a  esté  fait  ou  temps  passé ,  laquelle  chose  nous  leur  défendons 
très  estroictement  ;  et  aussi  leur  défendons  comme  dessus,  qu'ilz 
ne  recevent  aucune  chose  des  receveurs  tant  général  comme  par- 
ticuliers, par  leurs  lettres  privées,  sur  peine  de  estre  recouvré 
sur  eulz  ce  qu'ilz  en  auroient  receu;  mais  tous  les  deniers  desdiz 
aides  soient  apportez  et  baillez  audit  receveur  général  à  Paris  , 
pour  les  distribuer  là  où  il  appartendra  par  l'ordonnance  desdiz 
trois  généraulx;  et  défendons  aussi  très-estroictement  auxdiz 
receveurs  général  et  particuliers,  qu'ilz  ne  baillent  aucuns  deniers 
de  leursdictes  receptes  auxdiz  généraulx  soubz  leursdictes  lettres 
privées  ne  autrement,  fors  par  la  manière  dessus  divisée,  sur 
peine  d'estre  pour  ce  griefment  pugniz,  se  ilz  font  le  contraire, 
et  d'estre  recouvré  sur  eulx  ce  que  autrement  en  auroient  baillé. 

(9)  Item.  Avons  ordoJlé  et  voulons  que  lesdiz  trois  généraulx  , 
ne  leurs  quatre  clers  dessusdiz,  ne  preignent  publiquement  ne 
ocultement  aucuns  dons  corrompableé ,  ou  pensions  de  quelque 
seigneur  ou  personne  que  ce  soit ,  excepté  de  nous  ;  et  ce  leur 
défendons  très  expressément  sur  le  serement  qu'ilz  ont  à  nous, 
et  sur  les  autres  paines  à  ce  acoustumées. 

(12)  Item.  Avons  ordonné  et  voulons,  que  d'oresénavant  au- 
cunes personnes  quelles  que  elles  soient,  ne  nous  facent  aucunes 
requestes  pour  dons  ,  pour  grâces  ne  autrement,  à  part,  ne  quant 
nous  allons  en  nostre  conseil;  car  pour  cause  desdictes  requestes, 
nous  avons  esté  souvent  moult  empeschiez  ou  temps  passé,  et 
sommes  chascun  jour,  ès  grans  faiz  et  besongnes  de  nostre  royau- 
me, et  ce  défendons  très-expressément  à  tous;  mais  afin  que  les- 
dictes  requestes  se  puissent  faire  plus  ordonnéement ,  et  sans 
nous  donner  de  si  grant  empeschement ,  nous  avons  ordonné  que 
chascun  jour  de  vendredi  par  chascune  sepmaine ,  nous  tendrons 


ils  étaient  juges,  et  l'autre  pour  les  opérations  de  finance  dont  ils  étaient 
'.•hargés.  '(Secousse.) 
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ou  forons  tenir  conseil  pour  oïr  lesdictes  requesles,  et  ceulx  qui 
en  vouldront  aucunes  faire  ou  bailler  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  les  baillent  par  escript  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les 
maîtres  des  requestes  de  nostre  hoslel,  qui  les  feront  en  nostredit 
conseil  en  audience  de  nous  et  de  ceulx  qui  y  seront,  quant  nous 
serons  assis  en  nostre  conseil  dessusdit,  et  en  l'absence  de  ceulx 
pour  qui  lesdictes  requesles  seront  faictes  ;  et  de  ce  que  la  octroye- 
rons,  seront  faictes  noz  lettres  par  noz  secrétaires  à  ce  ordonnez, 
qui  seront  présens  oudit  conseil  ausquelx  nous  les  commande- 
rons; et  défendons  très-expressément  à  nostre  amé  et  féal  chan- 
celier, que  s'il  avient  que  par  importunité  de  requerans  ou  autre- 
ment, nous  octroyons  aucuns  dons  autrement  que  en  la  manière 
dessusdicte,  il  n'en  séelle  aucunes  lettres;  et  aussi  auxdiz  géné- 
raulx,  et  à  nozdiz  trésoriers,  qu'ilz  n'en  mettent  aucunes  à  exé- 
cution. 

(1/4)  Item.  Défendons  très-expressément  à  nozdictes  gens  des 
comptes ,  et  à  nozdiz  trésoriers ,  qu'ilz  ne  seuffrent  oufacent  païer 
sur  nostredit  trésor,  ou  sur  les  revenues  appartenans  à  nostre 
demaine,  aucuns  dons  à  quelque  personne  que  ce  soit,  pour 
quelques  mandemens  qu'ilz  en  aient  de  nous;  mais  facent  avant 
toute  euvre,  que  nos  chasteaulx,  forteresses  et  autres  édifices, 
soient  bien  et  deuement  réparez;  et  voulons  que  toutes  expédi- 
cions  de  choses  nouvelles  qui  se  feront  par  nostredit  trésor, 
soient  faictes  à  plein  burel  en  nostredicte  chambre  des  comptes, 
présens  à  ce  nozdiz  conseillers  de  nostredicte  chambre. 

(18)  Item.  'Que  d'oresénavant  quant  les  lieux  de  présidens  et 
des  autres  gens  de  nostre  parlement  vacqueront ,  ceulx  qui  y  seront 
mis,  soient  prins  et  mis  par  éleccion  (1),  et  que  lors  nostredit 
chancellier  aille  en  sa  personne  en  nostre  court  de  nostredit  par- 
lement, en  la  présence  duquel  y  soit  faicte  ladicte  éleccion ,  et  y 
soient  prinses  bonnes  personnes,  sages,  lettrées,  expertes  et 
notables  selon  les  lieux  où  ilz  seront  mis,  afin  qu'il  y  soit  pourveu 
dételés  personnes  comme  il  appartient  à  tel  siège  ,  et  sans  aucune 
faveur  ou  accepeion  de  personnes;  et  aussi  que  entre  les  autres, 


(1)  Par  l'élection,  le  savoir  et  la  probité  obtenaient  les  dignités  de  la  ma- 
gistrature. Aussi  les  aspirans  préféraient  le  suffrage  des  compagnies  à  des  lettres 
de  provision.  Henri  de  Maries,  pourvu  par  le  Roi  de  la  charge  de  premier 
président,  abdiqua  le  choix  du  prince  pour  se  soumettre  à  la  délibération  de 
la  cour.  On  conçoit  qu'alors  les  examens  du  récipiendaire ,  l'information  de  vie 
et  moeurs  étaient  assez  inutiles,  aussi  ne  lurent-ils  introduits  qu'au  temps  de 
la  vénalité  de  charges  ;  c'étaient  alors  des  garanties  très-nécessaires.  (Decrusy.) 
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l'en  y  mette  de  nobles  personnes  qui  seront  à  ce  souffîsans;  et 
samblablement,  que  l'en  y  mette,  se  faire  se  puet,  de  tous  les 
pays  de  nostre*  royaume ,  pour  ce  que  les  coustumes  des  lieux 
sont  diverses,  afin  que  de  chascun  pays  ait  gens  en  nostredicte 
court ,  qui  cognoissent  les  coustumes  des  lieux,  et  y  soient  expers. 

(20)  Item.  Que  quant  les  sièges  des  séneschaucies  et  bailliages 
de  nostre  royaume,  vacqueront,  il  y  soit  pourveu  de  personnes 
notables,  sages,  expertes  et  congnoissans  en  fait  de  justice,  selon 
les  lieux  et  pays  où  ilz  seront  assis;  lesquelles  personnes  soient 
prinses  par  bonne éleccion  sans  faveur  ou  accepcion  de  personnes, 
et  qui  veulent  demourer  et  faire  résidence  sur  leurs  offices  en 
leurs  personnes;  et  se  aucuns  autres  en  y  a  de  présent,  il  y  soit 
tost  peurveu  par  nostredit  chancellier  et  nostredicte  court  de  par- 
lement ,  auxquelx  nous  en  donnons  plain  povoir  et  auctorité  par 
ces  présentes;  lesquelx  séneschaux  et  baillifs  soient  contens  de 
leurs  gaiges  ordinaires  sans  dons;  et  se  il  nous  plaist  aucune 
chose  donner  à  aucuns  d'eulz  selon  ce  qu'ilz  auront  bien  servi,  ce 
sera  au  bout  de  l'an,  et  n'en  seront  point  assignez  sur  leurs  exploiz. 

(21)  Item.  Quant  à  noz  amez  et  féauix  les  maistres  des  re- 
questes  de  nostre  hostel  ,  nous  voulons  qu'ilz  soient  réduiz  et 
ramenez  au  nombre  ancien;  c'est  assavoir,  de  quatre  clers  et 
quatre  lays,  et  que  ceulx  qui  y  sont  dudit  nombre  ancien,  y  de- 
meurent, et  prennent  les  gaiges  appartenais  audit  office,  et  le 
exercent,  et  non  autres. 

Et  pour  ce  que  ces  ordonnances,  lesquelles  nous  avons  faictes 
par  grant  et  meure  délibéracion  de  nostredit  conseil ,  pour  le  bien 
de  nous,  de  nostredit  royaume  et  de  la  chose  publique  d'icellui, 
comme  dessus  est  dit,  soient  tenues  et  gardées  selon  leur  fourme 
et  teneur ,  nous  qui  les  voulons  tenir  et  tendrons  sans  enfraindre , 
avons  fait  jurer  solennelment  en  noz  mains,  noz  très-chers  et 
très-amez  oncles  et  frère,  les  ducs  de  Bourgoingne,  d'Orléans  et 
de  Bourbon,  les  autres  de  nostre  sang  estans  lors  en  nostredit 
conseil,  noz  amez  et  féaulx  connestable ,  chancelier,  admirai, 
grant  maistre  de  nostre  hostel,  et  autres  gens  de  nostredit  conseil 
lors  présens,  que  en  tant  comme  en  eulx  est  et  sera,  ilz  les  ten- 
dront, ne  ne  nous  feront  aucunes  requestes  au  contraire  ;  ainçois 
se  aucunes  nous  en  sont  faictes  par  autres ,  ils  les  empescheront 
entant  comme  ilz  pourront  licitement;  et  aussi  avons  ordonné  et 
voulons  que  quant  nostre  très-chier  et  très-amé  oncle  le  duc  de 
Berry  sera  venu  pardeça,  il  jure  samblablement  comme  nozdiz 
oncle  et  frère; 
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Et  voulons  aussi  et  mandons  que  nozdictcs  gens  de  nostre  par- 
lement et  des  comptes,  nosdiz  trésoriers,  et  tous  autres  gens  de 
nostredit  conseil ,  qui  ne  ont  fait  ledit  serement^  le  facent  sitost 
qu'ilz  en  seront  requis; 

Et  mandons  et  enjoignons  très-estroictement  à  nostredit  chan- 
cellier,  que  se  par  inadvertence,  par  importunité  de  requérant 
ou  autrement,  nous  octroyons  aucunes  lettres  qui  aucunement 
déroguent  à  noz  ordonnances  dessusdictes,  ou  à  aucunes  des 
articles  d'icelles,  il  ne  les  séelle  point  : 

Mandons  aussi  et  enjoignons  très-expressément  à  noz  amez  et 
féaulx  lesdictes  gens  de  nostredit  parlement  et  de  nostredicte 
chambre  des  comptes,  trésoriers  à  Paris,  auxdiz  généraulx  con- 
seillers, et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  présens  et 
avenir,  et  à  chascun  d'eulx  en  droit  soy,  qu'ilz  tiengnent  et 
gardent  de  point  en  point  noz  présentes  ordonnances,  sans  les 
enfraindre  en  quelque  manière  que  ce  soit;  lesquelles  ordon- 
nances nous  voulons  et  mandons  estre  publiées  par-tout  où  il 
appartendra,  afin  que  chascun  à  qui  il  appartient,  en  puist  avoir 
congnoissance. 

N°.  270.  —  Lettres  qui  donnent  au  dauphin  (1)  le  duché  de 
Guienne,  à  ia  charge  de  réunion  à  ta  couronne. 

Paris,  11  janvier  i4oo.  (C.  L.  VIII,  ^iû.)  Publiées,  au  parlement  le  29 
janvier  i4o4- 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  touz  présens  et  avenir,  que 
nous  qui  selon  raison  et  droit  de  nature ,  avons  et  devons  avoir 
très  singulière  amour  et  dilection  à  nostre  très-chier  et  très-amé 
ainsné  filz  Loys  Dalphin  de  Viennois,  considérans  que  après  ce 
qu'il  aura  pieu  à  Dieu  nous  prendre  de  ce  monde  et  mettre  à  sa 
part,  il  doit  nous  succéder  ou  royaume,  et  que  au  plaisir  de 
nostre  seigneur,  il  vendra  tost  en  aage  ouquel  il  aura  et  devra 
avoir  et  tenir  estât,  et  lequel  nous  lui  voulons  ordonner  tel 
comme  à  nostre  filz  ainsné  appartient;  à  ycellui  notre  Piiz  ainsné, 
de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance,  auctorité  royal  et 
grâce  espécial,  par  grant  et  meure  délibéracion  de  nostre  con- 
seil, avons  donné,  cédé,  baillé,  transporté  et  délaissé,  donnons, 
cédons,  baillons,  transportons  et  délaissons  dès  maintenant, 


(1)  Il  mourut  dans  le  cours  de  l'année.  Les  Anglais  se  firent  un  grief  du 
don  du  duché  de  Guienne.  —  Viliatet,  Hist.  de  France,  tom.  XII:  p.  34i.  — 
(Isambert.) 
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Nostre  duchié  de  Guienne,  avecques  toutes  les  citez,  villes, 
chasteaulx,  chastelleries,  forteresses,  maisons,  fours,  moulins, 
estangs,  rivières,  ports  de  mer,  et  autres  pors  se  aucuns  en  y  a, 
et  généraiment  tous  autres  lieux,  édifices,  terres,  vignes,  prez, 
pasturages,  champs,  forestz,  boys,  garennes,  et  autres  héritages 
et  possessions,  vassaulx,  hommes,  hommaiges,  fiefs,  arrière- 
fiefs,  cens,  rentes,  revenues,  servitudes,  devoirs,  émoîumens 
et  prouffîz ,  haultes,  moyennes  et  basses  justices;  et  jurisdictions 
mères,  mixtes  et  imperes,  coliacions,  présentacions  et  droits  de 
patronnaiges  de  bénéfices  d'églises,  drois,  usaiges,  libertez, 
franchises,  et  autres  appartenances  et  appendences  queïxcon- 
ques  dudit  duchié  de  Guienne,  en  quelconques  choses  et  lieux 
qu'ilz  soient,  et  par  quelque  manière  que  ilz  puissent  estre  dis 
et  nommez,  à  les  tenir,  avoir  et  possider  par  nostredit  ainsné 
filz  en  parrie  et  comme  per  de  France,  tant  comme  nous  vivrons, 

Et  par  ainsi  que  après  nostre  décès,  ycelluy  duchié  et  appar- 
tenances soient  et  demeurent,  réauniz  et  remis  au  demaine  de 
la  couronne,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'elle  est  à  pré- 
sent, sans  ce  que  nostredit  ainsné  filz  en  puisse  aucune  chose 
aliéner  en  quelque  manière;  pourveu  aussi  que  s'il  avenoit  que 
nous  vivant,  notredit  ainsné  filz  cust  enfans  en  mariage,  et  que 
nous  le  srvesquissions,  incontinent  après  son  décès,  lesdis  duchié 
de  Guienne  et  ses  appartenances  quelconques,  nous  revenissent  et 
fussent  réauniz  et  remis  audit  demaine  et  à  la  couronne  de  France  ; 

Et  saufs  et  réservez  à  nous  les  foy  et  hommage  liges ,  les  sou- 
verainetez  et  ressors,  et  autres  droits  royaux  appartenans  à  nous 
et  à  nostredicte  couronne  oudit  duchié  et  ès  citez,  villes,  chas- 
teaux  et  chastelleries,  appartenances  et  appendances  d'icellui, 
avecques  les  gardes  des  églises  cathédraux  et  autres  de  fondacion 
royal,  de  pariage,  et  toutes  autres  quelxconques  telement  pri- 
vilégiés, que  elles  ne  puissent  ou  doivent  estre  séparées  de  nos- 
tredicte couronne. 


N°.  271.  —  Lettres  portant  convocation  de  l'archevêque  de 
Vienne,  pour  ia  conférence  qui  doit  avoir  lieu,  à  Metz, 
avec  les  princes  et  prélats  d' Allemagne,  pour  délibérer  sur 
l'extinction  du  schisme  de  î' église. 

Paris,  a  avril  i4oo.  (G.  L.  VIII,  45 1.) 
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royaux  qui  sont  leurs  sujets,  pour 
faits  étrangers  à  leurs[fonctions,  i38, 
A.  i362.  V.  Seigneurs. 

Bâtards.  Les  contestations  relatives  à 
leurs  biens  évoquées  à  une  commis- 
sion ,  6» 1,  A.  i386. 

Bénéfices,  vacans  en  régale,  conférés 
parle  Roi,  durant  sa  prison.  i55, 
A.   i362.  —  Manière  d'y  nommer 
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pendant  la  soustraction  de  l'obé- 
dience du  Pape.  Acte  du  concile  à 
cet  égard,  M52,  A.  1599.  —  Les 
collations  doivent  en  être  faites  li- 
brement, 823,  A.  1098.  —  Leurs 
revenus  ne  peuvent  être  appliqués 
au  profit  du  Roi,  Ihid.  — Ordon- 
nance sur  leur  réparation  ?  6i4,  A. 
i586.  V.  Régale,  Pape. 

Blstiaux  ne  peuvent  pâturer  dans  les 
vignes,  377,  A.  1572. —  Egarés. 
Ordre  de  les  ramener  ,4o5  ,  A.  1073. 

Bibljothèque  du  Roi.  Charles  V  en  est 
le  fondateur,  535. 

Blasphémateurs,  (Peines  contre  les) 
777,  A.  1097. 

Blé.  (  Prix  du  )  Commissaires  pour 
s'en  enquérir  ,  370  ,  A.  i5y2. 

Bois  ,  (  Règlement  sur  la  coupe  des  ) 
n5,  A.  i36o.  V.  Eaux  et  forêts. 

EocciiLRiEs.  Règlement  à  eut  égard, 
147 ,  A.  i363. 

Bouchers  de  Paris.  Confirmation  de 
Jeurs  privilèges.  Juridiction  et  po- 
lice de  la  communauté,  558  ,  A. 
i38i. 

Boulangerie,  (Police  de  la)  réglée  par 
le  maire  d'Arras,  576,  A.  1072.  — 
Enquête  des  mauvaises  pratiques  des 
boulangers  ,  570  ,  A.  1072. 

Boule  (Jeu  de).  Défense  d'y  jouer  dans 
les  cabarets  ,  7S2  ,  A.  1397. 

Bourgeois  convoqués  pour  la  guerre 
contre  les  Anglais,  533,  A  1569. 

Bourgeoisie  (Lettres  de)  doivent  être 
scellées  et  passées  à  la  Chambre  des 
comptes,  517,  A.  i568.  — Droits 
(de)  dans  le  Languedoc,  472>  A. 
1576. 

Bourgogne  (Le  duché  de)  réuni  à  la 
couronne,  129,  A.  i56i. — Privilé 
ges  de  ses  habitans  confirmés,  i52, 
A.  i56i.  —  On  ne  peut  appeler  des 
grands  jours  de  cette  province,  lijtid* 


DES    M  ATI  EU  ES. 


835 


—  Une  chambre  des  comptes  y  sera 
établie,  74>id. —  Donné  à  Philippe 
4e  fils  du  Roi,  i5o,  A.  i563.  —  Le 
duc  (de)  consent  à  ce  qu'il  soit  levé 
des  impôts  dans  son  duché,  216, 
A.  i364. 

Bouteillier  de  France  peut  accorder 
des  lettres  de  rémission  et  de  par- 
don,  255,  A.  1 366.  V.  Lettres  d'a- 
bolition. 


Bulles.  Celle  qui  déclare  le  Roi  Jean 
chef  de  la  croisade ,  i38,  A.  i362. 
Exécution  de  trois  anciennes,  3 12, 
A.  i56y.  —  Celle  qui  confirme  le 
dauphin  comme  vicaire-général  au 
royaume  d'Arles,  689,  A.  1390.  — 
Ordre  de  mettre  en  prison  les  por- 
teurs de  celles  de  Benoit  XII I,  826, 
A.  i398.  V.  Pape. 


Cabarets.  Défense  d'y  jouer,  A.  782, 
1397. 

Capitaine-général  du  royaume.  Le 
Roi  de  Navarre  nommé  à  cet  em- 
ploi dans  une  assemblée,  populaire, 
54,  A.  i358.  —  Ordonnance  sur  la 
nominalion  des  capitaines  ,  398  A. 
i3y3.  —  Création  de  ceux  des  mi- 
lices de  Paris,  558,  A.  i38o.  V.  Ré- 
gence, Lieutenance  générale. 

Captifs.  Leurs  traitemens  ,  535. 

Cartel  du  prince  de  Galles  à  Henri 
Transtamarre ,  533  ,  A  .  i365.  —  du 
connétable  de  Saint-Paul  et  du  duc 
Bretagne  ,  392  ,  A.  1373. 

Cabtes.  (Jeu  de)  Défense  d'y  jouer 
dans  les  cabarets,  782,  A.  1397. 

Cas  royaux.  Les  officiers  royaux  en 
connaissent,  445)  A.  1374.V.  Justice. 

Cervoises,  (Droits  sur  les)  levés  pour 
l'exécution  des  ouvrages  commencés 
à  Paris ,  5;6,  A.  i385. 

Cession  de  biens.  Les  acheteurs  de 
mar-ée  ne  peuvent  la  faire  à  l'égard 
des  vendeurs,  726,  A.  1092. 

Chambellans.  N'ont  point  de  juridic- 
tion sur  ceux  de  la  maison  ,  5^8,  A. 
1369.  ■ — f  Leurs  attributions,  Ibid. 

—  Celles  du  grand  chambellan,  329. 
Chambre  des  comptes.  Serment  de  ses 

clercs,  63,  A.  135g.  —  Vérifie  les 
dons  viagers  sur  les  domaines  du 
Roi,  en  Dauphiné ,  222,  A.  i364. 

—  N'enregistre  point  de  lettres  d'a- 
mortissement sans  finances,  255, 
A.  i366.  —  Les  recours  contre  ses 
arrêts  ne  sont  pas  reçus;  449)  A. 
1375.  —  Désignation  des  clercs  ou 
laïcs  qui  doivent  la  composer,  567  , 
A.  i382.  —  Celle  du  Dauphiné.  Son 
règlement,  585,  A.  i583.  —  Les 
gages  de  ses  auditeurs  et  clercs  cou- 
rent les  dimanches  et  fêtes,  597, 
A.  i385.  —  Ordonnance  sur  (la), 
670,  A.  i388.  —  Ne  peut  passer  de 
dépenses  que  celles  ordonnées  par 


deux  généraux  au  moins,  692,  A. 
1391.  — Règlement  sur  ladite  cham- 
bre, 497,  A.  1378.  —  Réduction 
du  nombre  de  ses  officiers,  558,  A. 
i58z.  —  Les  gens  (des)  ne  peuvent 
passer  en  compte  les  dons  faits  ou 
à  faire  sur  le  trésor,  768,  A.  i3g6. 
—  Ne  peuvent  expédier  des  lettres 
de  don  sur  les  amortissemens ,  767, 
A.  1094.  —  Ne  doivent  pas  faire  exé- 
cuter les  ordres  du  Roi,  contraires 
aux  ordonnances,  610,  A.  i385.  — 
Leurs  fonctions  ,  656  ,  A.  i388. 

Champagne,  (Comté  de)  réuni  à  la 
couronne,  129,  A.  i36i. 

Chancelier  ,  (  Nomination  du  )  1  ,  A. 
1357.  —  Cet  office  n'ennoblissait 
pas,  1 83.  —  Etait  le  même  que  ce- 
lui de  garde  des  sceaux  ,  i85.  — Dé- 
signation de  ceux  du  règne  de 
Charles  VI,  337.  — Seuls  ministres 
en  titre.  —  Chargés  de  la  rédaction 
et  de  la  revision  des  lois,  Ibid.  V. 
Lettres  de  grâce. 

Change.  Le  maître  particulier  de  la 
monuaie  de  Paris  peut  l'exercer, 
588,  A.  i383. 

Chapeliers.  (Métier  de)  Règlement 
sur  son  exercice  ,  259 ,  A.  i366. 

Charges.  Vénalité  de  celles  de  la  ma- 
gistrature abolie  en  1789,  157. 

Charlus  V ,  succède  à  Jean ,  i85  ,  A. 
l364- — Sacré,  ibid.  — décédé,  ibid. 
A.  i38o.fondateurdela  bibliothèque 
du  Roi,  555.  —  Son  codicille ,  497» 
A.  1378.  —  Son  testament ,  535  ,  A. 
i38o.  —  Remarques  sur  son  règne, 
533. 

Charles  VI  succède  à  son  père  537,  ^* 
i38o.  —  Dispositions  sur  son  sacre, 
538,  A.  i38o.  —  Gouverne  malgré  sa 
minorité  en  vertu  de  dispense  d'âge. 
Jdid.  —  Gouverne  de  l'avis  de  ses 
oncles.  Récit  de  son  sacre ,  Ibid. 
Gouverne  avec  an  conseil  de  ré- 
gence, 542,  A.  i38o. —  Son  gou- 
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verncment  après  sa  majorité,  64o, 
A.  i  ÔS8. — Prend  les  rênes  de  l'Etat, 
révoque  les  pouvoirs  de  ses  oncles, 
iiid. — Sa  démence,  709,  A.  1092. 

—  Conseil  de  régence,  iiid. — Son 
testament,  727,  A.  1592. 

Chasse.  (Ordonnance  générale  sur  la) 
Interdite  aux  von  nobles  autres  que 
les  ecclésiastiques,  772,  A.  1396. 

—  Les  laboureurs  peuvent  chasser 
les  bêtes  de  leurs  récoltes,  mais  ne 
peuvent  se  les  approprier,  ibid. — 
Dans  les  forêts  royales,  770,  1396. 

—  Aux  loups,  759,  A.  1395.  — Or- 
donnance sur  (la) ,  736,  A.  1393. 

Chasse-marées.  Défense  de  les  arrêter, 
ainsi  que  leurs  chevaux  et  harnois, 
125,  A.  i36i. 

Chatelet.  (auditeurs  du)  leur  juri- 
diction ,  4S5,  A.  1377.  —  Procu- 
reurs (au)  réduits  à  quarante;  les 
autres,  supprimés  sans  indemnité, 
487,  A.  1378.  —  Règlement  du  sa- 
laire de  ses  sergens,  832,  A.  1399. 

—  Notaires  (du)  dispensés  de  rem- 
plir leur  office  les  dimanches,  i44» 
A.  1 363.  —  Les  causes  n'en  pou- 
vaient être  renvoyées  au  parlement 
qu'en  vertu  de  lettres  patentes  ,  267, 
A.  1066.  « —  Connaît  exclusivement 
des  actes  passés  sous  son  sceau  , 
260,  A.  1067.  — Procédures  (au), 
5o4,  A.  1067.  —  Abolition  de  l'u- 
sage d'y  obtenir  un  certain  nombre 
de  sentences  par  défaut,  680,  A. 
1092.  —  Ordonnance  sur  les  défauts 
dans  les  procédures  (au),  696,  A. 
1391. —  Ses  sergens  doivent  résider 
à  Paris,  708  ,  A.  1392.  —  Son  règle- 
ment sur  les  oppositions,  736,  A. 
1595.  —  Le  nombre  des  procureurs 
(  au  )  n'est  plus  limité ,  742,  A.  1393. 
Toute  personne  peut  l'être,  lors- 
qu'elle en  est  reconnue  capable, 
ibid. 

Chauffage,  accordé  aux  habitans  de 
Moissac,  484,  A.  1377.  V.  Usage. 

Chirurgie.  Défense  de  l'exercer  à 
Paris,  sans  avoir  subi  ses  degrés, 
222,  A.  1 564.  —  Les  gradués  seuls 
peuvent  l'exercer,  688  ,  A.  1090. 

Chirurgiens  (de  Paris).  Forme  de  leur 
serment.  Exempts  de  garde  et  d'au- 
tres charges  publiques,  344,  A. 
1570. 

Clercs  de  la  chambre  des  comptes. 
Leur  serment ,  63,  A.  1X59. — Se- 
crétaires et  notaires  du  Roi ,  ont  une 


chambre  au  palais,  pour  s'y  assem- 
bler, 35o,  A.  1570.  V.  Collège. 

Cloches.  Défense  de  les  sonner  après 
vêpres,  pendant  le  siège  de  Paris, 
54,  A.  i558. 

Clôture.  Une  ville  ne  peut  être  close 
et  fortifiée  sans  la  permission  du  Roi, 

316,  A.  i368. 

Collecteurs.  Leur  responsabilité,  5i4» 
A.  i579. 

Collège  des  clercs,  notaires  et  secré- 
taires du  Roi.  Réglemens  à  son 
égard,  233,  A.  i365.  V.  Clercs. 

Colombier.  (Droit  de)  Ceux  qui  ne 
l'out  pas,  ne  peuvent  avoir  des  pi- 
geons dans  les  maisons  de  Paris , 

317,  A.  i368. 

Commissaires.  Sont  nommés  pour  in- 
former des  forfaitures  commises  à 
Maçon,  par  les  officiers  royaux,  i35, 
A.  1 36 1 .  —  Pour  arrêter  les  faux 
monnoyeurs ,  255,  A.  1 365.  —  En- 
voyés en  Normandie  pour  visiter  des 
héritages  apparlenans  au  Roi,  259  , 
A.  i366.  —  Ceux  aux  francs-fiefs  ré- 
tablis. 386 ,  A.  1372. 

Communes.  —  De  Iioye  supprimée,  4°4? 
A.  1373.  —  De  Douai,  rétablie  dans 
l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle; élection  de  ses  échevins,  3iH, 
A.  i368.  —  De  Gand)  ses  habitans 
obtiennent  la  rémission  de  leur  ré- 
bellion et  la  confirmation  de  lems 
privilèges,  610,  A.  i385.  —  De 
Gordon,  ses  privilèges,  768,  A. 
îSgô.  —  De  Meulan,  ses  privilège-, 
449>  A.  1373.  —  De  Montchevette , 
ses  privilèges,  747,  A.  1595.  • —  De 
Narbonne ,  ses  habitans  ne  peuvenl- 
êlre  attraits  hors  de  leur  territoire 
pour  le  jugement  de  leun  procès  , 

3 18,  A.  i568.  —  D' Amiens  ,  le  titre 
de  noble  conféré  à  un  de  ses  hab  - 
tans,  444 ,  A.  1374.  —  De  Monl- 
faueon ,  ses  habitat)»  peuvent  à  leur 
gré  faire  étudier  et  marier  leurs  en- 
fans,  759,  A.  i3o5.  De  Montpel- 
lier ,  les  femmes  ne  peuvent  porter 
des  pierres  précieuses  et  des  vèle- 
mens  ouverts,  299,  A,  1067;  ses 
habitans  condamnés  pour  rébellion, 
524,  A.  1379.  —  D'Oveillun,  on  ne 
peut  y  élire  consuls  ses  proches  pa- 
rens,  ni  les  prévenus  de  crimes,  497, 
A.  1373.  —  D'Egrieu^sts  privilèges, 
684,  A.  1089.  —  D'Angoulême ,  ses 
privilèges,  4»4,  A.  1570.  — De  Pé- 
rigueux,  ses  habitans  peuvent  lever 
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une  aide,  576,  A.  i385.  —  De  Pè- 
ronne,  privilège  particulier  à  cette 
ville,  320,  A.  i368.  —  De  Saint- 
AmandenPrièle ,  abolition  de  ses 
coutumes,  253,  A.  i366.  —  De 
Gournay,  déchue  du  droit  de  s'ad- 
ministrer elle  nièine,  259,  A.  1 566. 

—  De  Vienne,  ses  privilèges,  692  , 
A.  1591 .  —  De  P crusses  ,  aifranchis- 
sement  de  ses  habitans  ,  584  >  A. 
i383.  —  Dans  quelques  unes  on 
donne  aux  maires  le  nom  à'atour- 
nez,  24. 

Compagnies.  Leur  composition  ,  598, 
A.  i373.  — Noms  des  gens  de  guerre 
réunis  en  corps  de  troupes,  sous  l'au- 
torité du  Roi,  109. 

Compositions  avec  les  coupables  ;  in- 
terdites à  la  sénéchaussée  de  Beau- 
caire  ,  535  ,  A.  1371. 

Comptabilité.  (  Règlement  sur  la)  38o  , 
A.  1072. 

Comptables.  Les  dons  faits  au  Roi  ne 
peuvent  passer  dans  leurs  comptes , 
56o,  A.  i38i. 

Comptes.  V .  Chambre  des  Comptes. 

Concierges.  Celui  du  palais,  à  Paris, 
sa  juridiction  et  ses  droits,  |4,  A. 
i358.  — Ne  peuvent  s'attribuer  les 
matériaux  des  maisons  royales  dé- 
molies, 627,  A.  1387. 

Condamnés  à  mort,  peuvent  être  con- 
fessés avant  l'exécution,  535,  A. 
i58o;  775,  A.  1396. —  Les  cadavres 
livrés  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  766,  A.  1096.  V.  Abo- 
lition. 

Confession.  Peut  être  administrée  aux 
criminels  condamnés  à  mort  avant 
l'exécution,  535,  A.  i58o;  775,  A. 
1096. 

Confiscation.  Son  abolition  à  l'égard 
des  habitans  de  Carcassonne,  233, 
A.  1064.  —  Abolie  en  Dauphiné , 
287,  A.  1367,  —  Abolie  au  profit  des 
habitans  de  Sarlat,  047,  A.  1370. 

—  Du  duché  de  Guyenne  sur  le  roi 
d'Angleterre  et  son  fils,  539,  A.. 
j370. — Des  biens  du  duc  de  Bre- 


tagne, 5 1 5  ,  A.  1379. 
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Confr.aib.ie  des  marchands  de  vins  de 

Paris  ,  confirmée ,  235,  A.  i365. 
Connétable    de    France.   Olivier  de 
Clisson,  condamné  à  mort,  727,  A. 
1392. 

Conseil  du  Roi.  Ses  attributions,  65, 
A.  1359.  —  Les  réglemens  de  juges 
lui  appartiennent,  148,  A.  i363.  — 
Abbésmembres  du  conseil ,  642  ,  A . 
i388.  —  Le  Grand  conseil.  —  Plu- 
sieurs contestations  portées  au  par- 
lement y  sont  évoquées,  253,  A. 
i366.  V.  Régence. 
Conseillers  d'Etat.  Chargés  de  visi- 
ter les  domaines  royaux  dans  le  Lan- 
guedoc, d'informer  sur  la  conduite 
des  officiers,  de  les  suspendre,  de 
lever  des  aides,  de  juger  souveraine- 
ment, 528,  A.  i38o.  —  Leur  sup- 
pression ,  ainsi  que  celle  de  leurs 
privilèges,  617,  A.  i386. 
Consuls  de  Cahors.  Peuvent  créer  des 
notaires  et  les  remplacer,  347,  A. 
1570. 

Contrainte  (Mode  de)  5i4,  A.  1579. 
—  Par  corps,  celles  auxquelles  les 
chrétiens  se  sont  soumis  envers  les 
juifs ,  ne  doivent  pas  être  exécutées  : 
défense  aux  notaires  de  recevoir  de 
pareilles  stipulations,  749,  A.  îSgS. 
Contrôleur-général  (du  Dauphiné). 
Ses  fonctions,  585,  A.  i383.  —  Il 
en  est  établi  un  dans  chaque  recette 
du  Languedoc  ,  3 17,  A.  i368. 
Couronnement  et  sacre  du  Roi.  Dispo- 
sitions à  cet  égard ,  237, A.  1 565 . — 
De  la  Reine,  25i,  A.  1 565. 
Courtier.  Nul  ne  peut  l'être,  à  Angou- 
lême,  sans  la  permission  du  maire, 
4o5  ,  A.  1575. 
Crime  capital.  On  ne  brûle  plus  les 
maisons  de  ceux  qui  en  sont  con- 
vaincus, 255,  A.  i566.  —  De  lèze- 
majesté.  —  Coupable  condamné  à 
mort,  487,  A.  i378.  —  Amnistie 
pour  ceux  commis  pendant  la  guerre, 
94,  A.  i56o. 
Croisade.  Levée  d'une  taxe  pour  sou- 
tenir l'Orient  contre  les  Turcs,  785, 
A.  1597.  —  Jean ,  chef  de  croisade , 
i58,  A.  i562. 
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Dauphin.  —  Son  serment,  287,  A. 

1067.  — Vicaire  au  royaume  d'Arles, 

5 1 2  ,  A.  1070. 
Dauphiné.  (Habitans  du)  On  ne  peut 


saisir  leurs  biens,  que  dans  le  cas 
prévus  par  la  loi;  ne  peuvent  être 
contraints  par  corps  pour  dette 
liscale,  292,  A.  1367. —  Les  sub- 
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sides  levés  par  des  collecteurs  à 
leur  choix.  —  Ils  peuvent  prohi- 
ber l'importation  des  vins  et  rai- 
sins étrangers,  lbid.  —  Les  lettres 
de  justice  et  autres  y  sont  exécu- 
toires, quoique  non  vérifiées  à  la 
chambre  des  comptes.  Ibid. —  Les 
noble»  ne  peuvent  sortir  avec  armes 
sans  permission,  016,  A.  1 368. — 
Lés  châtelains  (du) ,  leurs  fonctions, 
585,  A.  i583.  — Envoi  de  commis- 
saires pour  connaître  des  crimes 
commis  dans  cette  province,  700,  A. 
i39i. 

Défi,  du  duc  de  Bretagne  au  roi  de 
France,  092,  A  1373.  V.  Cartel. 

Deniers  royaux.  On  ne  peut  en  donner 
qu'en  vertu  des  lettres  du  Roi,  187, 
A.  1 564-  —  Leur  emploi,  298,  A. 
1567.  V.  Dons  et  Domaines. 

Dépens,  supportés  par  la  partie  qui 
succombe  ,  727,  Â.  1392. 

Détention  des  prévenus  ne  peut  durer 
plus  de  sept  jouis  à  Tournay,  sans  les 
faire  paraître  devant  le  tribunal, 
35i,  A.  1370. 

Dettes  contractées  pendant  la  ibrtc 
monnaie,  leur  paiement,  11 3,  A. 
i36o.  V.  Monnaies. 

Dé,  (jeu  de)  défense  d'y  jouer  dans 
les  cabarets  ,  182,  A.  1397. 

Dimanches.  V.  Notaires. 

Domaines.  Aliénations  (des)  révoquées, 
112.  A.  i56o.  —  Idem,  depuis  le 
règne  de  Philippe-le-Bel ,  217,  A. 
i364.  —  Principe  de  leur  inaliéna- 
bilite  :  pareille  révocation  a  eu  lieu 
sous  tous  les  règnes ,  lbid.  —  Rap- 
port des  lettres  qui  concédaient  la 
terre  de  Lunel,  221,  A.  i364«  —  Re- 
cettes et  dettes  du  domaine  ré- 
glées par  les  trésoriers,  369,  A. 
1571.  —  Règlement  sur  celui  du 
Roi ,  497,  A.  1378.  —  Commissaires 
chargés  de  les  visiter  dans  le  Lan- 
guedoc,  528,  A.  i38o.  — Jugement 
et  clôture  des  comptes  du  domaine, 


Eaux,  (Distribution  des)  à  Paris  710, 
A.  i392. 

Eaux  et  forêts,  (Maîtres  des)  les  séné- 
chaux et  baillis  ne  peuvent  entre- 
prendre sur  leur  juridiction,  i33,  A. 
i36i.  —  Maîtres.  (Des)  Règlement 
à  leur  égard,  497*  Â.  J578.  — 
Maîtres.  (Des)  Réduction  de  leur 


757,  A.  1094.  —  Les  rentes  et  héri- 
tages qui  en  dépendent  ne  peuvent 
être  achetés  par  les  officiers  du  Roi, 
65 1,  A.  i388.  —  Aliénations  (des) 
révoquées;  emploi  et  distribution 
des  deniers  ,  619,  A.  i386.  —  Réu- 
nion (au)  des  rentes  achetées  à  vil 
prix,  669,  A.  i588.  —  Règlement, 
sur  (le)  656,  A.  i588.  —  Ses  recettes 
applicables  avant  tout  à  l'acquit  des 
charges  ordinaires,  726,  A.  i3g2. — 
Réunion  du  duché  de  .Normandie, 
des  comtés  de  Champagne  et  de 
Brie,  129,  A.  i36i. —  De  l'hôtel 
de  Saint-Paul,  219,  A.  i564. 

Dons.  Formalités  pour  rendre  valables 
ceux  faits  par  le  Roi,  837,  A.  1399. 
— ■  Il  n'en  peut  être  fait  sur  les  de- 
niers royaux  qu'en  vertu  des  lettres 
du  Roi,  i8"7,  A.  i364-  —  Ne  peuvent 
plus  être  faits  sur  le  trésor,  ni  sur  le 
domaine,  853,  A.  i4oo.  —  Viagers 
sur  le  domaine  du  Roi  en  Dauphiné, 
la  chambre  des  comptes  les  vérifie , 
222 ,  A.  i364- 

Drapiers  de  Rouen ,  leurs  statuts  ho- 
mologués ,  497,  A.  1378.  —  Salaire 
des  ouvriers  à  Châlons-sur-Marne, 
33o,  A.  1569. 

Draps.  Règlement  du  maire  de  Rouen 
sur  leur  marque,  124,  A.  i36i,  567, 
J38.  —  Marque  de  ceux  de  Châlons  ; 
sur-Marne,  33o  ,  A.  1069.  —  Dé- 
fense d'en  vendre  comme  draps  de 
Bruxelles,  s'ils  n'en  sont  pas,  45 1, 
A.  1375.  —  Marque  de  ceux  de 
Harfleur,  45 1,  A.  i376.  —  Règle- 
ment sur  ceux  de  Troyes,  482,  A. 
1377.  —  Lettres  pour  leur  marque  , 
486,  A.  1377.  — Tondeurs,  (de)  rè- 
glement qui  les  concerne,  599,  A. 
1 384..  —  Règlemeut  de  leur  mesure, 
255,  A.  i366.  —  Halle  (aux)  rede- 
vance des  tisserands  de  Paris  dans 
l'entretien  de  (la),  269,  A.  1367. 

Duel  judiciaire  ordonné  sur  une  accu- 
sation d'adultère,  61  y,  A.  i386. 
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nombre,  558,  A.  1 58 1.  —  Officiers, 
(Des)  leur  rétablissement,  65,  A. 
i359.  —  Souverain  général  inquisi- 
teur et  réformateur,  (des)  :  Sa  créa- 
tion, 597,  A.  i384.  —  Réglemens, 
(sur  les)  600,  A.  i385.  —  Maîtres, 
(des)  leurs  fonctions,  656,  A.  i38S. 
—  Règlement  général  (surl«s)  666, 


DES  MATIERES. 


A.  i388.  —  Ordonnance  sur  leur 
juridiction,  281,  A.  1367.  —  Les  pê- 
cheurs de  Provins  soumis  à  leur  juri- 
diction , 609,  A.  i386. 

Ecclésiastiques  français,  ne  peuvent 
être  cités  au-delà  des  monts ,  3 1  2 ,  A. 
1367.  —  Ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  les  droits  réclamés  par  la  cour 
de  Rome,  601,  A.  «385.  — Ordon- 
nance sur  la  sûreté  des  biens  délais- 
sés après  leur  mort,  6i4»  A.  i386. 

Echevins  de  Gommines,  doivent  con- 
sulter ceux  de  Lille,  en  cas  debesoin, 
pour  juger  certains  procès,  235,  A. 
i364.  —  De  Tournay,  autorisés 
comme  tuteurs  des  mineurs,  à 
vendre  leurs  biens,  236,  A.  1 565. — 
De  Mouson  ne  peuvent  consulter  aux 
frais  des  parties  sur  les  jugemens 
qu'ils  doivent  rendre,  53 1,  A.  i38o. 

Eglises.  Les  tribunaux  ecclésiastiques 
ne  peuvent  connaître  des  actions 
réelles  et  possessoires,  4-8 1,  A.  1076. 
—  Cathédrales.  Les  officiers  du  Roi 
connaissent  de  leurs  affaires  dans 
diverses  provinces,  44^,  A.  1574.— 
Vacantes  en  régale,  leur  adminis- 
tration, 1 13,  A.  i36o. 
Elus,  (leurs  devoirs)  4<>7»  A.  1374. 
Engins  pour  la  pêche,  prohibés,  455, 
A.  1076. 

Epaves.  Les  contestations  y  relatives 
évoquées  aune  commission,  61 1,  A. 
i386. 

Etangs.  Règlement  sur  leur  pêche, 
n3,  A.  i36o. 

Etat  ,  (Charges  de  Y)  tous  les  citoyens 
doivent  y  contribuer,  8a5,  A.  1098. 

Etats-généraux,  (Convocation  des) 
3,  A.  i358.  —  Assemblés  à  Com- 
piègne,  5,  A.  i358.  —  Assemblés, 
54,  A.  135g.  —  Convoqués  au  sujet 
d'un  traité  avec  l'Angleterre,  72,  A. 
1359.  —  D'Amiens,  i56,  A.  i363. 

—  De  Chartres,  269,  A.  1367.  — 
De  Sens,  276,  A.  1067.  —  Tenus 
sous  la  présidence  du  Roi,  574,  A. 
1283. 

Etats  de  Toulouse  ,  leurs  résolutions  , 
28,  A.  i558.  —  Du  Languedoc,  28, 
A.  i358.  —  De  Picardie,  3,  A.  1357. 

—  De  Carcassonne  et  de  Réziers, 
ïbid.  —  De  Beaucaire  et  de  Nîmes, 


Faux-monnaveurs,  excommuniés.  356, 
A.  1571. 
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votent  une  imposition  pour  répri- 
mer la  violence  des  compagnies  d'a- 
venturiers, 108,  A.   i362.   —  De 
Languedoc  ,  abolissent  les  impôts 
établis  depuis  Phiiippe-le-Bel,  leurs 
franchises,  rétablissement  de  leurs 
privilèges,  553,  A.  i38o.  —  Du  Dau- 
phiné,  766,  A.  1395.  —  Les  mêmes 
assemblés  au  sujet  d'une  aide,  ^54, 
A.  1393.  —  Assemblés  pour  la  le- 
vée des  gens  de  guerre  contre  les 
Anglais ,670,  A.  i588. 
Etrangers    autorisés    à     s'établir  à 
Amiens,  Abbeville  et  Meaux.  489, 
A.  1378.* —  Privilèges  accordés  aux 
marchands  de  Plaisance,  335.,  A. 
1369.  —  Le  roi  de  Hongrie  donne  à 
un  fils  de  France  les  comtés  de  Pro- 
vence, de  Folcalquier  et  de  Pié- 
mont, 481,  A.  1376.  —  Un  Génois 
obtient  des  lettres  de  naturalisation, 
783,  A.  1397. —  Privilège  des  mar- 
chands castillans,  188,  A.  i564« 
Evèquks  (Les)  exempts  d'hommage , 
4io,  A.  1374. —  Leurs  vassaux  obli- 
gés de  tenir  leurs  cours  de  justice, 
446,  A.  1075.  —  Tenus  de  prêter 
serment  au  Roi,  398,  A.  1075.  — de 
Meaux,  une  sauvegarde  lui  est  ac- 
coi-dée  ,  43,  A.  i358. 
Evocations,  (Ordonnance  surles)  160,. 
A.  i365.  —  Au  grand  conseil  de 
plusieurs  contestations  portées  au 
parlement,  253,  A.  i566. 
Excommunication  pour  dettes,  i83.  A. 
i356. —  Bulle  (d')  contre  les  faux- 
monnoyeurs,  556,  A.  1371. 
Excommuniés  pour  dettes,  contraints  à 
se  faire  absoudre,  355,  A.  1071.  — 
Contraints  de  déférer  aux  censures 
ecclésiastiques,  par  la  saisie  de  leurs 
biens  et  la  prison,  146,  A.  i363. 
Exécutions  défendues,  si  l'on  ne  jus- 
tifie de  titres  authentiques,  526,  A. 
i38o.  —  Pour  dettes  du  Roi;  on  ne 
peut  se  pourvoir  contre  elles  que  par 
requête  ou  opposition,  769,  A.  1 5g6. 
Exportation  (Droits  al')  des  marchan- 
dises, 3g,  A.  i558. 
Extradition,  (Traité  d')  des  criminels 
entre  la  Savoie  et  la  France,  479» 
A.  7376. 


Fkmmks:  —  du  mauvaise  vie  ne  peuvent 
demeurer  dans  certaines  rues,  3ao, 
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A.  i368,  559,  A.  1081.  —  De  Tou- 
louse doivent  porter  une  marque 
sur  leurs  habits ,  685,  A.  i58y.  — 
Admises  comme  témoins  en  malière 
civile  et  criminelle,  755,  A.  1394. 

—  Celles  de  Montpellier  ne  peuvent 
porter  des  pierres  précieuses  ou  des 
vêtemens  ouverts,  299,  A. 

Ferme,  (Les  prévôtés  mises  à)  1 36 , 
A.  i562.  —  Cet  abus  proscrit  par 
les  Etats-généraux,  Ibid.,  A.  1 355  , 
i556  et  1557.  —  Mode  d'adjudica- 
tion de  celles  du  domaine  ,  8  ^9,  A. 
1598. 

Fiefs,  (Les possesseurs  de)  tenus  d'en 
fournir  le  dénombrement,  364,  A. 
i5yi.  —  Doivent  suivre  le  Roi  a  la 
guerre,  58o,  A.  i383. 

Finances.  Les  non-nobles  n'en  paient 
point  pour  acquisitions  d'alenx  non- 
nobles,  3i2,  A.  1367.  —  Ordon- 
nances sur  (les)  396,  A.  làjd,  497, 
A.  1378.  —  Leur  réformation,  619, 
A.  i386.  —  Généraux,  (des)  leurs 
fonctions  et  autorité,  687,  A.  1390. 

—  Règlement  sur  (les) ,  38o ,  A. 
1372. 

Forêts  (  Ordonnance  générale  sur 
les)  455,  A.  1376.  —  Juridiction 
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de  leurs  officiers.  —  Droits  des  usa- 
ges dans  (  les  ) ,  Ibid.  —  Bois  de  cons- 
truction qu'on  peut  y  prendre  ,  478  , 
A.  i3j6.  —  Particulières,  droits  du 
Roi  danr,  (  les  )  455  ,  A.  Ô76.  V. 
Eaux. 

Forfaitures.  Leur  remise  avant  la  con- 
damnation est  sans  effet,  652,  A. 
i388.  —  Commises  par  les  officiers 
royaux  ,  dans  le  bailliage  de  Mâcon, 
i83 ,  A.  i36i. 

Forteresses  ,  (  Garde  des  )  627  ,  A. 
1 588.  --  Ordre  de  les  mettre  en  état 
de  défense,  attendu  la  rupture  de 
la  trêve,  8o4,  A.  1398. 

Focages ,  (Levée  des)  5i4,  A.  1379. 

Francs-fiefs.  (Droits  de)  Les  nobles 
y  sont  sujets  par  leurs  mères,  35o  , 
A.  j  3yO.  —  Finances  dues  (  pour  ) , 
387,  A.  i3-2. —  Instructions  sur 
(les),  600,  A.  i584- —  Règlement 
sur  (les) ,  61 1 ,  A.  i385.  —  Recou- 
vrement des  droits  (de  ),  588,  A. 
1372.  —  Commissaires  (  aux  )  réta- 
blis, 386,  A.  1372.  —  Paiement  des 
droits  (de),  398,  A.  1373.  —  Com- 
missaires (aux)  révoqués,  771  ,  A. 
1396. — Les  Parisiens  sont  exempts 
du'droit  (de) ,  335,  A.  1371. 


Gabelle,  (Règlement  sur  la)  387,  A. 
1372.  —  Instructions  sur  (la ) ,  569, 
A.  i382. 

Gagls  des  officiers  du  parlement,  124, 
A.  i36i. 

Gardes  à  pied  et  à  cheval  établis  pour 
la  sûreté  du  Roi,  i83,  A.  i358. — 
Bourgeoises.  Les  Parisiens  en  ont  le 
privilège,  555  ,  A.  1371.  —  Gar- 
diennes. Leurs  privilèges,  45. 

Généraux  des  finances  institués;  leurs 
fonctions  et  autorité,  758,  A.  1595. 

Gènes.  Le  duc  et  les  officiers  munici- 
paux (de  )  se  donnent  à  la  France, 
772,  A.  i586. 

Gouvernement  du  royaume;  règlement 
à  cet  égard,  549,  A.  x58o.  V.  Ré- 
gence. 

Gouverneurs  tenus  à  résidence,  754, 
A.  i5g4. 

Grâce.  (Droit  de)  Interdit  aux  sei- 
gneurs et  aux  grands  officiers  de  la 
couronne,  255.  —  i56,  A.  i55g. 
V.  Chancelier;  Abolition. 

Grands-jours,  permis  au  duc  d'Anjou 
d'en  établir,  566,  A.  1571. 
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Greniers  à  sel  établis,  358,  A.  i566. 

Guerre.  Défense  aux  nobles  de  se  la 
faire,  126,  A.  i56i.  —  Défense  de 
se  la  faire  pendant  la  guerre  du  Roi, 
même  pendant  la  trêve,  529,  A. 
i38o.  —  Louis  XI  abroge  cette  dé- 
fense, lbid, —  Gens  (de)  Règle- 
ment à  leur  égard,  627,  A.  i388. 
—  Réparation  des  torls  causés  par 
(la),  105.,  A.  i56o.  V .  Nobles. 

Guerres  :  privées.  Permises  en  Dauphi- 
né,  287,  A.  1567.  — Défendues, 
292,  A.  1567. — Officiers  (des)  ré- 
tablis ,  65  ,  A.  1559. 

Guet  de  Paris  ,  (  Règlement  sur  le) 
A.  1567;  172,  A.  i563.  —  Le3  li- 
braires, écrivains,  relieurs  et  par- 
cheminiers  de  l'université  en  sont 
exempts,  519  ,  A.  i368. —  Habi- 
tans  de  la  campagne  dispensés  de  le 
faire  dans  certains  châteaux,  687, 
A.  1089.  —  Les  habitans  des  villes 
frontières  doivent  l'y  faire,  842,  A. 
1 099.  —  Sa  composition  ressemble  à 
celle  de  la  garde  nationale  d'aujour- 
d'hui, 172. 


DES  M 

Guyenne.  (Duc  de)  Appel  interjeté 
contre  lui  par  des  seigneurs  gas- 
cons ,  325,  A.  i36<);  difficultés  à 
cet  égard ,  Ibid.  —  Duché  (de ).  Les 
nobles  et  les  communes  traitent 
pour  se  soustraire  à  l'obéissance  du 
Roi  d'Angleterre,  55 1  ,  A.  1569.  — 
Le  comte  de  Pardiac  autorisé  à  leur 


;hes.  871 

accorder  des  privilèges  ,  Ibid.  — 
Confisqué  définitivement  sur  le  Roi 
d'Angleterre,  338,  A.  1570.  —  Don- 
né au  Dauphin,  85i ,  A.  1400.  — 
Le  Roi  d'Angleterre  s'attribue  l'ap- 
pel des  affaires  de  ce  duché ,  445  ■> 
A.  }'5;44 


Halles  de  Paris.  Le  prévôt  en  est  le 
seul  réformateur,  022,  A.  i568.  — 
Commission  chargée  d'en  réformer 
les  abus,  3 19,  A.  1268.  —  De  leur 
police,  338,  A-  i36y. 

Hérétiques.  Abolition  de  la  coutume 
de  raser  les  maisons  où  ils  se  rassem- 
blaient dans  le  Dauphiné  ,  491  )  A. 
1378.  —  Philippe  de  Valois  prescrit 


la  démolition  de  trois  maisons  d'hé- 
rétiques, Ibid,  A.  1029. 

Hommage.  Les  évêques  et  autres  ec- 
clésiastiques en  sont  exempts,  dans 
certains  cas,  4,0j  A.  1574. 

Hôtel  du  Roi  ;  ordonnance  à  cet 
égard,  n3,  A.  i56o. —  Des  mon- 
naies établi  à  Tours,  a35,  A.  i365. 
V.  Monnaie. 


Impositions.  Levée  de  celles  accordées 
au  lieutenant  de  Roi  en  Languedoc, 
Qi,  A.  i56o.  —  Celle  pour  la  rançon 
du  Roi  peut  être  remplacée,  ia5, 
A.  1 36 1 . —  Foraines:  instructions  à 
cet  égard,  45i,  A.  1376. 

Impôts.  Le  duc  de  Bourgogne  en  con- 
sent la  levée  dans  son  duché,  216, 
A.  i364-  —  H  n'en  peut  être  levé 
dans  le  Ponthieu  qu'au  profit  ou  du 
consentement  des  habilans,  33o,  A. 
i36p.  —  Abolition  de  tous  ceux  éta- 
blis en  Languedoc ,  depuis  Philippe- 
ie-Bel ,  553  ,  A.  1080.  —  La  ville  de 
Paris  en  est  exempte  pour  le  passé, 
567,  A.  i382.  —  Plusieurs  sont  abo- 
lis', 627,  A.  i588.  —  Fermes  (des) 
peuvent  être  adjugées  aux  officiers 
du  Roi,  à  défaut  d'autres  enchéris- 
seurs, 174?  A.  i5§5.  —  Abolis,  6o5, 


Jean.  (  Le  Roi)  Suite  de  son  règne , 
1,  A.  i557.  —  Traité  entre  lui  et  le 
Roi  d'Angleterre ,  122,  A.  i63o. — 
Traité  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre pour  sa  délivrance ,  75  ,  A. 
i36o.  —  Bulle  du  Pape  qui  le  nomme 
chef  de  la  croisade,  108,  A.  i5b2. 
—  On  lui  donne  un  sauf-conduit 
pour  passer  en  Angleterre  ,  170  ,  A. 


A.  1 58 1.— Rétablis,  56o  ,  A.  1S81. 
(  Levée  d'un)  pour  soutenir  l'Orient 
contre  les  Turcs,  783,  A.  1597. 
Inquisiteurs.  Ne  peuvent  s'établir  en 
France  en  tribunal  indépendant, 
491 >  A.  j  287  et  i5o2.  —  Philippe  de 
Valois  homologue  l'ordonnance  d'un 
inquisiteur,  Ibid,  1329. — Condam- 
nent les  Turlupins  au  feu,  533,  A. 
1572.  • 

Inquisition  établie  en  France  par  la 
Reine  Blanche ,  491»  A.  1229. 

Interdit.  Sur  le  royaume  ne  peut  être 
lancé  sans  la  permission  du  Saint- 
Siége,3i2,  A.  1367.  V.  Pape. 

Investiture.  Le  Pape  donne  à  Louis 
d'Anjou  celle  du  royaume  de  Na- 
ples,  des  comtés  de  Provence,  de 
Forcalquier  et  de  Piémont ,  55 1,  A. 
1080.  V.  Pape. 

J 

i363.  —  Son  testament  :  il  veut  êtve 
enterré  à  Saint-Denis,  182,  A.  1J64. 
—  Remarques  sur  son  règne ,  iS5. 
jKuxde  hasard.  Défense  d'y  jouer,  322  , 
A.  îSôg. —  D'arc  et  d'arbalêtre;  in- 
jonction de  s'y  exercer,  Ibid.  —  De 
cartes  ,  de  paume  ,  de  boule  ,  de  dés 
et  de  quilles  ,  prohibés  dans  les  ca- 
barets, 782,  A.  1397. 
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Juges  royaux.  Les  pairs  de  France  et 
leurs  sujets  ne  peuvent  ressortir  que 
devant  eux,  65,  A.  155g, 

Juifs.  Ont  un  juge,  gardien  de  leurs 
privilèges  ,  81 ,  A.  155g. —Leur  rap- 
pel,  n4,  A.  i56o. —  Privilèges  qui 
leur  sont  concédés,  n4,  A.  i36o. 

—  Letlres  pour  ceux  qui  veulent 
passer  ,  commercer  ou  demeurer  en 
France,  124,  A.  i36i.  —  Peuvent 
exercer  la  médecine ,  s'ils  sont  gra- 
dués; doivent  porter  une  marque 
sur  leurs  habits,  i55  ,  A.  i362. — 
Doivent  être  payés  de  ce  qui  leur 
est  dû  par  les  Chrétiens,  i5j,  A. 
i563.  —  Dispositions  à  leur  égard, 
Ibid.  — Leur  juge  peut  nommer  des 
commis  en  sa  place,  222,  A.  i364. 
— On  ne  peut  les  contraindre  d'al- 
ler à  l'église,  320,  A.  1 368.  — Leurs 
privilèges  confirmés,  3~4  ,  A.  1372. 

—  Leur  séjour  dans  le  royaume  pro- 
longé ,  424»  A.  i374-  —  Leurs  let- 
tres d'exemption  pour  la  levée  des 
deniers  publics  sont  sans  force  ,  45°  » 
A.  i375. — Ceux  qui  sont  convertis 
n'en  peuvent  dénoncer  d'autres,  4°,°, 
A.  1378. —  Pour  la  rémission  de  leurs 
crimes,  54o,  A.  i38o.  —  Non  sujets 
à  restituer  les  gages  donnés  pour 
prêts  d'argent,  556,  A.  i38o.  —  Les 
contraintes  par  corps  auxquelles  les 
Chrétiens  se  sont  soumis  envers  eux 
ne  sont  pas  exécutables.  —  745,  A. 
1393.  — Rémission  de  tous  délits  ac- 
cordée à  ceux  du  Languedoc  ,  747 , 
A.  1394.  —  Bannis  à  perpétuité,  750, 
A.  1394.  —  Un  notaire  spécial  doit 
recevoir  leurs  actes  en  Dauphiné , 
759,  A.  i3u5. — Dispositions  sur  les 
dettes  qui  leur  sont  dues,  759,  A. 
1095.  —  Abolition  des  obligations 


souscrites  à  leur  profit  par  les  Chré- 
tiens, 782,  A.  1397.  —  Les  régni- 
coles  tenus  de  contribuer  aux  charges 
de  l'État,  624,  A.  1387.  —  Peuvent 
poursuivre  leurs  débiteurs,  excepté 
les  militaires,  626,  A.  1387.  —  Ne 
peuvent  être  condamnés  à  l'amende 
pour  avoir  exigé  l'intérêt  des  intérêts , 
627,  A.  1387. — Rémission  de  tou- 
tes leurs  contraventions  ,  652  ,  A. 
i388.  —  Ceux  qui  ne  se  convertiront 
pas,  privés  de  leurs  biens,  728,  A. 
1393.  —  Abrogation  de  cette  cou- 
tume, lbid.  —  Défense  de  les  inju- 
rier,713, A.  1393.  —  Tenusde  pren- 
dre des  lettres  de  commission  pour 
se  faire  payer  de  leurs  dettes,  756, 
A.  1393. 

Juridiction  du  concierge  du  palais  de 
Paris,  44,  A.  i358.  —  Du  bailly  des 
ressorts  deTouraine,  556,  A.  1371. 

JessiON  (Lettres  de)  au  parlement  pour 
l'enregistrement  d'une  ordonnance, 
7o3 ,  A.  1593.  —  C'est  le  premier 
exemple  du  droit  de  remontrances, 
ibid. 

Justice  souveraine,  ordonnance  à  cet 
égard,  642,  A.  1 588.  —  Jugement 
du  roi  de  Navarre  ,  620,  A.  i386.  — 
Les  Echevins  de  Mouson  ne  peuvent 
consulter  aux  frais  des  parties  poul- 
ies jugemens  qu'ils  doivent  rendre  , 
53 1,  A.  i58o.  —  Les  ordres  du  Roi 
ne  peuvent  pas  interrompre  le  cours 
de  la  justice,  680,  A.  i38g.  — 
L'archevêque  de  Rouen  a  le  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice 
dans  ses  palais  et  maisons  contiguës, 
556,  A.  i38o.  Association  du  Roi  et 
des  religieux  de  Saint-Maur  pour 
rendre  la  justice,  25g,  A.  i566. 


Labourage  (Instrumens  de)  exempts 
de  droits,  5 1 3  ,  A.  1379. 

Ladres.  Doivent  sortir  de  Paris  s'ils 
n'y  sont  pas  nés,  367,  A.  1371. — 
Leurs  femmes  peuvent  s'en  séparer 
et  se  marier  à  d'autres,  567,  A.  759. 
—  Ne  peuvent  se  mêler  avec  le 
peuple,  067,  A.  879. 

Lâïïgc^  française  usitée  dans  les  actes 
publies  en  Angleterre  jnsqu'en  1000, 
interdite  alors  par  Edouard  III,  184. 
V.  Jetés. 

Légitimation.  (  Lettres  de  )  Doivent 


être  scellées  et  passées  à  la  chambre 
des  comptes,  317,  A.  1068. 
Lettres  d'abolition  en  faveur  de  la 
villes  de  Pans,  à  cause  des  derniers- 
troubles  ,  55,  A.  1 558.  En  faveur 
d'Arnould  de  Dampierre  ,  55 1  , 
A.  1370. — Des  habitans  du  Poitou, 
Saintonge  et  Angoumois  ,  087 , 
A.  1372. — D'un  officier  des  mon- 
naies, 44 1  ■»  A-  '374-  —  Delà  com- 
tesse de  Flandres ,  5o2  ,  A.  1 578.  — 
Du  duc  de  Lorraine,  782,  A.  1397. 
—  Des  habitans  de  Tournay,  58o , 
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A.  i333. —  De  grâce.  Défense  aux 
grands  officiers  du  Roi  d'en  accor- 
der, 54,  A.  1559. — Royaux.  Doi- 
vent être  signifiées  et  publiées  par 
les  sénéchaux  et  baillis,  i33,  A. 
i36i.  De  rémission  en  faveur 
d'Amboise,  392,  A.  1575.  —  Exécu- 
toires sans  l'attache  des  officiers, 
4n,  A.  1374.  —  D'Etat.  Ordon- 
nance à  cet  égard ,  160 ,  A.  ï363.  — 
Contre  les  Siciliens,  210. —  D'amor- 
tissement ,  de  légitimation,  de  bour- 
geoisie et  d'anoblissement ,  doivent 
être  scellées  et  passées  à  la  chambre 


des  comptes,  317,  A.  i368.  —  Du 
Roi.  Ne  peuvent  pas  arrêter  le  juge- 
ment des  affaires ,  72,  A.  1359.  — 
De  marque  contre  les  Arragonais, 
208, A.  i355. 
Ljeutenance  générale  du  royaume.  Le 
Roi  y  nomme  son  fils  aîné,  i34, 
A.  i362.  V.  Gouvernement,  Ré- 
gence. 

Luxe.  Les  femmes  de  Montpellier  ne 
peuvent  porter  des  pierres  précieuses 
ni  des  vôtemens  ouverts,  299,  A. 
1067. 


M 


Maires.  On  leur  donne  le  nom  d'atour- 
nez  dans  certaines  villes.  V.  Com- 
munes. 

Maîtres  des  œuvres.  Ne  peuvent  s'at- 
tribuer les  décombres  des  maisons 
royales  démolies,  627,  A.  1387.  — 
Des  eaux  et  forêts.  Les  sénéchaux 
et  baillis  ne  peuvent  entreprendre 
sur  leur  juridiction,  i33,  A.  i36i. 
—  Règlement  à  leur  égard,  497 >  A. 
1378. — Réduction  de  leur  nombre, 
558  ,  A.  1 38 1 .  —  Leurs  fonctions, 
656,  A.  »388. — Leur  juridiction , 
281 ,  A.  1367. 

Majorité  des  Rois.  Fixée  à  14  ans 
commencés,  4*5,  A.  1374.  —  7*4» 
A.  1592.  V.  Roi ,  Ministre,  Régence. 

Malfaiteurs.  Doivent  rester  en  prison 
pendant  la  procédure ,  nonobstant 
l'appel,  739,  A  1393.  V.  Accusés. 

Marchandises.  Droit  sur  toutes  celles 
qui  sortent  de  Paris,  71,  A.  35g. 

Marchands,  (les)  de  marée  peuvent 
s'assembler  pour  lever  les  sommes 
nécessaires  à  la  poursuite  de  leurs 
procès,  125  ,  à  i56i.  —  De  vin  de 
Paris  ;  confirmation  de  leur  confré- 
rie, 235,  A.  i565.  — De  vin  d'Ar- 
ras,  peuvent  élire  un  chef,  388,  A. 
1073.  V.  Etrangers. 

Maréchaux.  Sergens  (des)  supprimés, 
389,  A.  1373.  V.  Sergens. 

Marée  ,  (  Marchands  de  )  peuvent 
s'assembler  pour  lever  les  sommes 
nécessaires  à  la  poursuire  de  leurs 
procès,  125,  A.  i36i.  —  Règle- 
ment sur  le  commerce  de  (  la  )  à 
Paris,  349,  A.  1370.  —  Chambre 
dite  de  (la),  349,  A".  1678.  —  Les 
(  marchands  de  )  peuvent  nommer 
et  salarier  un  procureur  }  747  ,  A. 


1394.  —  Ceux  qui  en  achètent  ne 
peuvent  faire  cession  de  biens  à  l'é- 
gard des  vendeurs,  766,  A.  1092. 

—  Police  de  (  la  )  ,  338  ,  A.  i5Cg. 
Mariages.  Les  habitans  de  Montf'au- 

con  peuvent  à  leur  gré  marier  leurs 
enfans,  759,  A.  îoqS. 
Marque,  (  Lettres  de  )  contre  les  Ar- 
ragonais,  208,  A.  i355.  —  Contre 
les  Siciliens,  210.  —  Des  draps  de 
Rouen  ,  124,  A.  i56i.  —  De  ceux 
de  Châlons-sur-Marne  ,  35o  ,  À. 
1369.  —  De  ceux  de  Harfleur  ,  45 1  , 
A.  1576. 

Masque.  Défense  de  marcher  le  visage 
masqué,  844»  A.  1599. 

Médecine.  Les  Juifs  peuvent  l'exercer, 
s'ils  sont  gradués,  i55,  A.  i362.  — 
On  ne  peut  l'exercer  à  Nîmes  sans 
être  gradué,  781  ,  A.  1397.  —  Les 
gradués  seuls  peuvent  l'exercer , 
688 ,  A.  1390. 

Messiers  ,  ne  peuvent  disposer  des 
fruits  confiés  à  leur  garde  ,  58o,  A. 
i583. 

Métiers,  (communauté  de),  569,  A. 

i382.  V.  Commune. 
Milices.  Création  d'un  capitaine  pour 

celles  de  Paris,  558,  A.  i38o.  

—  (Convocation  des)  pour  la  guerre 
contre  les  Flamands ,  56g  ,  A!  i382. 
V.  Usage. 

Monnaie.  Défense  d'acheter  de  l'or  et 
de  l'argent  au-delà  du  prix  de  (la)  ; 
ordre  d'y  porter  tout  ce  qui  n'est  pas 
nécessaire  à  l'usage  des  églises  du 
Roi  et  de  sa  famille  ,  777  ,  A.  1096. 

—  De  Paris ,  son  maître^particulier 
peut  exercer  le  change,  588  ,  A. 
1399.— De  Paris,  on  y  fabrique  5oo 

5G 
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marcs  d'argent,  au  profit  du  duc 
d'Anjou  ,  558  ,  A.  i58i. 

Monnaies.  (Ordonnances  sur  les) ,  io5, 
A.  i36o  ,  2.35 ,  À.  i565.  î 18,  A.  i56o. 

—  Hôtel  (  des  )  établi  à  Tours ,  253  ,  A. 
i565.  —  A  la  Rochelle,  586,  A.  1872. 
—  A  Saint-André  près  Avignon ,  5o3, 
A.  1367.  —  A  Sainie-Menehould  , 
709,  A.  i5g2.  —  A  Poitiers,  576  , 
A.  1372.  Les  sénéchaux  doivent  faire 
exécuter  les  ordonnances  y  rela- 
tives, et  confisquer  les  monnaies  dé- 
fendues, 538  ,  A.  136g.  —  Commis- 
saire chargé  d'en  réformer  les  abus  , 
4.10,  A.  1374.  —  Changement  al- 
ternatif des  officiers,  (des)  44 1  j 
A.  1374.  —  Les  contraventions  y 
relatives  ne  peuvent  être  jugées  que 
par  les  juges  royaux  ,  424  >  A.  i3y4. 
— Information  sur  leur  contrefaçon , 
472  ,  A.  1376.  —  (  Maîtres  géné- 
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raux  des  )  ,  497  >  A.  1 58 1 .  —  (  Maî- 
tres des  )  réduction  de  leur  nombre, 
558  ,  A.  1 38 1 .  —  (  officiers  des  )  ré- 
tablis, 65,  A.  1559. —  Les  géné- 
raux maîtres  peuvent  ouvrir  les  boî- 
tes ,  588,  A.  i383  ;  doivent  visiter 
les  hôtels  des  monnaies  du  royaume  , 
600,  A.  1 584  ;  peuvent  augmenter 
le  prix  de  l'argent,  843,  A.  1099; 
Les  officiers  changés  d'une  monnaie 
à  l'autre  ,  5o8 ,  A.  i384.  —  (  Maîtres 
(  des  )  ,  leurs  fonctions  ,  656  ,  A. 
i388. 

Monnoyedrs,  (  Faux  )  excommuniés  , 
356,  A.  1371.  —  Commissaire 
chargé  de  les  arrêter,  î35  ,  A. 
i365. 

Moulins.  Les  magistrats  de  Beziers 
peuvent  en  établir  pour  les  besoins 
de  la  ville,  352,  A.  1371.  V.  Usines, 
Eaux. 
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Naturalisation  (lettres  de)  accordées 
à  un  Génois,  783,  A.  1397.  V. 
Etranger. 

Noble  (litre  de)  reconnu  à  un  habitant 
d'Amiens  ,  444  5  A,  1374. 

Nobles  ,  il  leur  est  défendu  de  se  faire 
la  guerre,  126,  i36i.  —  Les  Pari- 
sienssont nobles,  355,  A.  1371. — Dé- 
fense leur  est  faite  de  sortir  du  Lan- 
guedoc sanspermission,  573,  A.  1372. 

Notables  (  assemblée  des  )  558  ,  A. 
i38i.  —  Leur  rétablissement,  65  , 
A.  i359. 

Notaires  secrétaires  du  Roi  et  des  con- 
seils 129  ,  A.  i56i.  —  Du  Chatelct, 
dispensés  de  faire  leur  office  le  di- 


manche, i44>  A.  1 363.  —  Amendes 
contre  ceux  qui  travailleraient  ce 
jour-là ,  Ibid.  —  (  les  )  du  Roi ,  ont 
une  chambre  au  palais  à  Paris,  pour 
s'y  rassembler,  55o,  1370.  —  Du 
Chatelct^  tenus  de  donnerau  receveur 
des  droits  royaux,  l'état  des  ventes 
et  transports  qui  donnent  ouverture 
aux  droits ,  692  ,  A.  1391 .  —  Royaux  ; 
leurs  registres  et  protocoles  sont  après 
leur  mort  remis  au  Roi  ;  le  profit 
des  expéditions  réservé  au  domaine  ; 
sauf  la  part  des  héritiers,  347,  A. 
1370. —  Commission  pour  s'enqué- 
rir de  leurs  exactions ,  733  ,  A. 
i395. 


Offices  ,  défense  de  les  accumuler  , 
65,  A.  i359. 

OFFiciKRsdu  Roi,  ne  peuvent  lui  pré- 
senter requête  que  par  les  gens  de 
son  conseil,  72,  A.  1379. — Destitués 
à  la  réquisition  des  états-généraux  , 
rétablis,  55  .  A.  i35ç).  —  Royaux  , 
les  Barons  peuvent  faire  punir  ceux 
qui  sont  leurs  sujets  pour  fait  étran- 
ger à  leurs  fonctions,  i38,  A.  i362. — 
Forfaitures  de  ceux  admis  dans  le 
bailliage  de  Maçon,  i33,  A.  i36i. 
—  Ont  le  droit  de  punir  les  officiers 
des  seigneurs  délinquans  dans  leurs 


offices,  i43,  A.  î363.  — Commission 
créée  pour  s'enquérir  de  leurs  exac- 
tions ,  755  ,  A.  1393.  Leur  réduction 
627  ,  A.  1387.  Ajournement  sur 
simple  appel  du  Procureur  du  Roi  , 
710.  A.  1392.  Sont  confirmés  à  l'a- 
vénement  du  Roi  à  la  couronne  , 
1 85,  A.  1 564-  du  parlement,  confir- 
més après  le  décès  du  Roi,  187  ,  A. 
i564.  —  Assignation  de  leurs  gages, 
124,  A.  i56i.  Leur  responsabilité, 
398,  A.  1373.  Doivent  exercer  leurs 
charges  en  personne;' à  peine  de 
n'être  pas  payés,  74 »  ?  A.  i3g3.  — 


DES 

Les  impôts  peuvent  leur  être  adjugés 
a  défaut  d'autres  enchérisseurs,  741, 
A.  1393. 

Oiseaux  nobles  ,  le  Roi  s'en  réserve  les 
nids,  782,  1597.  y.  Chasse. 

Ordonnance,  leur  rédaction,  65,  A. 
i359. 

Ordrk  de  Sain!.- Jean  de  Jérusalem,  ob- 
tient une  sauvc-garder43,  A.  i35S. 
Ordres  royaux  ne  doivent  pas  empê- 
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cher  l'exécution  delà  justice,  680,  A. 
1389.  V.  Loi,  Justice,  Parlement. 
Orfèvres  (  de  Paris,  statuts  sur  les  ) 
5o5 ,  A.  1078.  Ne  peuvent  vendre 
que  de  lu  vaisselle  marquée  ,  596,  A. 
i585. 

Otages,  traité  pour  leur  liberté,  i33,  A. 
i56i. 

Ouvriers  ,  leurs  salaires,  2o5,  A.  i36o. 
—  Prix  et  durée  de  leurs  journées, 
58o,  A.  i385. 


Pair  de  France.  (Premier)  Ce  titre  est 
attaché  à  la  possession  du  duché  de 
Bourgogne,  i5o,  A.  i563. 

Pairs  ecclésiastiques,  leurs  séance  et 
rang  à  la  cérémonie  du  sacre,  238, 
A.  i365.  —  Ne  doivent  ressortir, 
ainsi  que  leurs  sujets  que  devant  les 
juges  royaux,  65,  A.  1359.' —  Ajour- 
nement personnel  du  roi  d'Angle- 
terre devant  la  chambre  (des)  319, 
A.  !568. 

Pairie  est  toute  d'institution  royale, 
100.  —  Le  duc  d'Orléans  tient  en 
pairie  et  comme  apamge  les  biens 
par  lui  nouvellement  acquis  ,  842, 
A.  1399.  —  Le  duché  de  Touraine, 
tenu  en  pairie  à  perpétuité'  par  le 
duc  d'Anjou,  184,  A.  i564.  —  Le 
comté  de  Maçon  érigé  en  pairie,  61, 
A. 1359. 

Pacage,  (Droit  de)  accordé  aux  habi- 
tans  de  Mielhau,  367,  A.  1371.  V. 
Usage. 

Pape,  nomme  le  roi  Jean  chef  de  la 
Croisade,  i38,  A.  i362.  —  L'église 
de  Francesoustraiteàson  obédience, 
8o4,  A.  1398.  —  Le  Roi  devait  s'a- 
dresser à  lui  pour  avoir  des  décimes 
sur  le  clergé ,  9.  —  Défense  à  ses 
officiers  de  se  mêler  d'affaires  con 
cernant  les  sujets  du  royaume,  823, 
A.  1398.  —  Ordre  de  l'aire  mettre  en 
prison  les  porteurs  de  ses  bulles, 
Ihid.  —  Publication  des  lettres  de 
soustraction  d'obédience,  826,  A. 
1398.  —  Un  interdit  sur  le  royaume 
ne  peut  être  lancé  sans  sa  permis- 
sion, 5 1 2,  A.  1 367.  —  Donne  à  Louis 
d'Anjou  l'investiture  du  royaume  de 
Naples,  des  comtés  de  Provence  ,  de 
Forcalquier  et  de  Piémont,  53 1,  A. 
i38o.  —  Ses  actes  sont  sans  autorité 
dans  le  royaume,  s'ils  n'y  sont  pu- 
bliés par  ordre  du  Roi,  536.  —  Ré- 


forme des  abus  introduits  par  la  cour 
de  Rome,  par  rapport  aux  bénéfices, 
602,  A.  i385.  —  Défense  d'y  évo- 
quer aucune  cause  temporelle  ,  623, 
A. i389. 

Pahdon  et  oubli.  Lettres  (de)  accor- 
dées au  duc  de  Bretagne  ,  pour  avoir 
fait  la  guerre  au  Roi,  55o,  A.  1080. 
V.  Abolition  ,  Rémission. 

Paris,  (Citoyens  de)  ont  le  privilège 
des  gardes  bourgeoises,  exempts  de 
francs- fiefs ,  assimilés  aux  nobles 
de  lignée,  535,  A.  1071.  —  Sa  nou- 
velle enceinte,  les  habitans  de  ses 
faubourgs  exempts  de  prises,  44^» 
A.  i3;4  et  5g3,  A.  i'385.  —  Habi- 
tans (de).  Le  régent  leur  promet  de 
demander  l'abolition  des  impôts, 
54o,  A.  i38o.  Règlement  sur  la 
propreté  de  ses  rues  et  l'entretien  de 
son  pavé,  663,  A.  i388.  —  Les  bour- 
geois (de)  peuvent  posséder  des  fiefs 
et  arrière  -  nefs ,  comme  s'ils  étaient 
nobles  d'origine,  688  ,  A.  1390.  — 
Pavé  (de)  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, 829,  A.  1399. 

Par  le  m  F.  nt.  —  Pendant  sa  suspension 
les  affaires  sont  jugées  par  les  prési- 
dens,  72,  A.  1559. —  Sa  compétence, 
160,  A.  1 363.  — Expédition  des  af- 
faires qui  y  sont  pendantes,  228,  A. 
i364.  —  Ne  peut  surseoir  à  la  pro- 
nonciation des  arrêts,  546,  A.  1370. 

—  De  Paris,  le  dernier  parlement 
doit  juger  les  affaires  en  Etat,  en 
attendant  que  le  nouveau  soit  assem- 
blé ,  44»  A.  i358. — Les  terres  du  due 
d'Anjouy  ressentissent,  558,  A.  i38i . 

—  Sa  composition  ,  642,  A.  1 388.  — 
Ses  officiers  confirmés  après  le  décès 
du  Roi,  187,  A.  i56/(.  -  Rétablis 
sèment  de  ses  officiers,  65,  A.  1559. 

—  Défense  de  plaider  sans  lettres 
de  chancellerie,  ses  arrêts  doivent 
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être  scellés  du  grand  sceau,  855,  A. 
i4oo,  —  Ne  sont  pas  perpétuels, 
2.57  ,  A.  i366.  —  Les  ordres  du  Roi 
ne  peuvent  interrompre  le  cours  de 
la  justice,  C8o,  A.  1089. 

Pâturage,  (Droit  de)  accordé  aux  ha- 
bitans  de  Moissac,  4^4,  A.  1377. 

Paume,  (Jeu  de)  défense  d'y  jouer  dans 
les  cabarets,  782,  A.  1397. 

Pavé.  Celui  de  Paris  est  mis  à  la  charge 
des  propriétaires,  829,  A.  1399. 

Péages,  (Nouveaux)  supprimés,  3o3  , 
A.  1367.  —  Droits  (de)  sur  les  ri- 
vières révoqués,  55 1 ,  A.  i38o. — 
Il  en  subsiste  encore  beaucoup, 
Ibid. 

Pêche  du  poisson  de  mer,  54,  A.  i558. 
—  Des  étangs  ,  1 13,  A.  i36o.  —  Des 
rivières  dans  la  vicomté  de  Paris, 
33i,  A.  1069.  V.  Chasse. 

Pêcheurs  de  poissons,  soumis  à  la  ju- 
ridiction des  maîtres  des  eaux  et 
forêts,  A.  609,  A.  i385. 

Piraterie,  (Ordonnance  sur  le  fait  de) 
853,  A.  \  f^oo.  Y .  Lettres  de  marque. 

Poissons  de  mer.  (Marchands  de)  Le 
prévôt  de  Paris  connaît  des  causes 
qui  les  concernent,  124.  A.  i36i. 

Ports,  (Visiteur-général  des)  sa  juri- 
diction, 39,  A.  i358.  —  Maître  (des) 
sa  juridiction  ,  3576 ,  A.  i385.  — 
Maître  visiteur  général  (des)  sa  juri- 
diction, 597,  à  i384. 

Possession  de  vingt  ans,  remplace  les 
titres  de  rentes  et  héritages,  087,  A. 
1372.  V.  tresoription. 

Poulaillier.  (Métier  de)  Règlement  à 
cet  égard,  221,  A.  i364« 

Prescription  de  quarante  ans.,  vaut 
titre  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de 
Seez,  71,  A.  1559.  —  De  trois  ans 
contre  les  droits  dûs  au  Roi,  387, 
A.  1572. 

Prêt,  à  intérêt  et  sur  gages,  \\f\,  A. 
1060.  V.  Usure,  Juifs. 

Prévôt  de  Paris,  connaît  de  l'exécu- 
tion des  actes  scellés  du  scel  du  Châ- 
telet,  3io,  A.  1367.  —  A  l'inspec- 
tion des  métiers,  vivres  et  marchan- 
dises, 577,  A.  1572. — Peut  remettre 
les  amendes  de  six  francs  et  au-d  es- 
sous, -S26,  M  109S.  —  Connaît  des 
causes  qui  concernent  les  marchands 
de  poissons,  124,  A.  i36i. 

Prévoté.  Des  marchands  établis  à  Pa- 
ris ,  56[)  ,  A.  1082. 

Prévôtés.  Mises  à  ferme,  i56,  A. 
1062  ,  V.  Ferme. 


Princes.  Enfans  de  Fi  ance,  leur  garde, 
549,  A.  i58o.  —  Leur  tutelle  dé- 
férée à  la  Reine-Mère  ,  43 1  ,  A. 
1374.  —  Leur  apanage,  4^9,  A, 
1374.  —  Leur  tutelle,  720,  A.  i3g  1 . 

—  Souverains ,  jugement  du  roi  de 
Navarre  ,  620,  A.  r586. 

Prises.  (  droit  de  )  Les  habitans  de  Pa- 
ris en  sont  exempts,  212,  A.  i564; 
abolis  par  Philippe  V  ,  ibid.,  A. 
i3i8  ;  rétabli,  ibid.,  i342.  —  Dis- 
positions à  cet  égard,  759,  A.  1395. 

—  Est  une  suite  du  droit  delà  guerre, 
855.  —  Maritimes;  ordonnance  sur 
(les),  853,  A.  i4oo;  encore  en  vi- 
gueur ,  ibid.  —  Défense  de  vendre 
en  France  celles  faites  sur  les  Fran- 
çais ,  853  ,  A.  i638.  —  (  Jugement 
des) ,  ibid.,  i65o.  —  Réclamations , 
(  partage  des  )  ,  ibid.,  A.  1759.  — 
(  Conseil  des  )  ,  son  établissement , 
854,  A.  1719. 

Prisons.  Régime  de  celles  de  Paris  , 
826  ,  A.  1598 . 

Privilèges  concédés  aux  Juifs,  ii4, 
A.  i56o.  —  Des  habitans  du  duché 
de  Rourgogne  ,  i32,  A.  i36i.  — 
Accordés  aux  marchands  castillans  , 
188,  A.  i564.  —  Des  habitans  de 
Mailly-le-Château  ,  363  ,  A.  1371. 

—  Des  écoliers  de  l'université  dWn- 
gers  ,  591,  A.  1373.  —  Des  habitans 
de  Meulan,  449»  A.  1375.  —  Des 
habitans  de  Moissac,  484,  A.  1377. 

—  De  la  ville  de  Gordon,  768,  A, 
1396.  —  De  la  ville  de  Vienne  , 
692  ,  A.  1391.  —  Du  Dauphiné  , 
287,  A.  1367.  —  Des  marchands  de 
Plaisance  ,  335  ,  A  1369. 

Procureurs.  Leurs  fonctions,  3o4  1  A. 
1367.  —  Du  Roi,  ne  peuvent  in- 
tenter procès  sans  information  préa- 
lable ,  564  >  A.  i5ji.  —  Au  Châte- 
iet  ,  réduits  à  4o>  4^7,  A.  1378.  — 
Les  autres  supprimés  sans  indem- 
nité ,  ibid.  —  Leurs  fonctions  in- 
compatibles avec  les  fonctions  ecclé- 
siastiques, 487,  A.  1287.  —  Assujet- 
tis au  serment,  4^7?  A.  i344«  — 
Leur  profession  rendue  libre ,  ibid  , 
1395.  —  Les  cours  et  tribunaux 
peuvent  en  réduire  le  nombre  ,  ibid, 
1498.  Ces  fonctions  érigées  en  offices 
et  devenues  propriétés  inamovibles, 
ibid.,  1467.  —  Ne  peuvent  être  offi- 
ciers municipaux,  ibid.,  i5/tf.  — 
Supprimés  ,  ibid.,  A.  i56i.  —  Ré- 
tablis en  titre  héréditaire  ,  ibid.,  A. 
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i58o  ,  i63o,  1639.  —  Supprimés, 
A.  1771.  —  Rétablis  ,  ibid.,  1774. 
—  Les  protestans  exclus  de  ces  fonc- 
tions ,  ibid.  ,  A.  1682.  —  Réunis  en 
communauté,  ibid. ,  A.  1704.  — 
Supprimés,  ibid.,  A.  1791.  — Ré- 


tablis sous  le  nom  d'avoués ,  ibid.  , 
an  VIII.  V.  Châtelet. 
Protestans  ,  ne  peuvent  exercer  les 
fonctions  de  procureurs,  4^7  ->  A. 
1682.  —  Persécutés  sous  l'influence 
du  confesseur  du  Roi,  68. 


Q 


Question.  Les  consuls  de  Villeneuve  ne  peuvent  y  être  appliqués,  552  ,A.  1371. 


Il 


Rébellion.  Défense  de  la  faire  aux  of- 
ficiers de  justice  ,  63 1 ,  A.  i388. — ■ 
Des  habitans  de  Gand  leur  est  par- 
donnée,  610,  A.  i385.  V.  Montpel- 
lier. 

Receveurs  doivent  donner  caution  , 
853  ,  A.  i4oo.  —  Les  dons  faits  au 
Roi  ne  peuvent  passer  dans  leurs 
comptes,  56o  ,  A.  i38i.V.  Compta- 
ble. 

Récompense  nationale.  Le  comté  de 
Longueville  donné  au  connétable 
Duguesclin,  36g,  A.  1371. 

Réformateurs  nommés  pour  juger  cer- 
tains coupables  3  656,  A.  i588. 

Régale  ,  (  Bénéfices  vacans  en)  con- 
férés par  le  Roi ,  durant  sa  prison  , 
i35  ,  A.  i562.  —  (  Droit  de  )  l'ar- 
cbêveché  de  Rouen  en  est  affranchi, 
45o  ,  A.  1375. 

Régaliens.  (  Droits)  Leur  définition  , 
545  ,  A.  i38o. 

Récence  du  duc  de  .Normandie ,  122, 
A.  i357.  =  (Conseil  de)  pour  le  gou- 
vernement du  Roi,  54o,  A.  i58o. 

—  Du  duc  d'Orléans,  716  ,  A.  1392. 

—  Ordonnance  qui  en  dispose  ,  la 
sépare  de  la  garde  des  enfans  , 
prescrit  le  serment  du  régent ,  4?-4  •> 
A.  1374.  —  Du  royaume  ,  après  la 
mort  du  Roi ,  avant  la  majorité  de 
son  fils  ,  716  ,  A.  i3g2. 

Régent.  Son  serment ,  424>  A.  1374. 
— -  (  Le  duc  d'Orléans  J,  716,  A. 
1392. 

Reine.  De  son  couronnement  ,  25 r  , 
A.  3365.  —  Assignation  de  sa  dot, 
445,  A.  1 5-5.  —  Condamnée  à  gar- 
nir la  main  par  provision  ,  44°\  A. 
1570.  —  d'Angleterre  ,  son  renvoi 
en  France  ;  instructions  sur  sa  ré- 
ception ,  652 ,  A.  i|oo. 


Religieux.  Les  causes  des  religieuses 
de  Poissy  sont  défendues  par  les 
avocats  du  Roi,  45 1,  A.  1575. 

Rémission  (  Lettres  de  )  accordées  au 
sire  d'Amboise,  3g3  ,  A.  1373. — 
Au  duc  de  Lorraine  et  aux  habitans 
de  Neuchâtel,  293,  A.  1367.  —  Au 
duc  de  Bretagne,  53o,  A.  i38o. 

Remontrances.  Premier  exemple  du 
droit  (  de  ) ,  703,  A.  1391. 

Requêtes  du  palais.  Manière  d'y  ad- 
ministrer la  justice,  224,  A.  i56"4. — 
Maîtres  (  des)  supprimés  ,  ainsi  que 
leurs  privilèges,  617,  A.  i386. 

Retrait  (Droit  de)  accordé  aux  pro- 
priétaires de  maisons  grevées  de  ren- 
tes, en  payant  le  prix  de  la  cession, 
729,  A.  i395. 

Rêve.  (Droits  de)  Les  marchandises 
destinées  à  l'hôtel  du  Pape  et  aux 
cardinaux  en  sont  exempts,  5o6 , 

a.  i584. 

Rive  ,  (Droit  de)  payable  au  lieu  par  où 
les  marchandises  sortent  de  France , 
777,  A.  1396. 

Rivière,  le  Rhône  appartient  au  Roi 
dans  tout  son  cours,  63g,  A.  i3S8. 

Roi  (  le)  nomme  son  fils  lieutenant-gé- 
néral du  royaume ,  i54,  A.  i362. — 
Gouvernement  (du) ,  147,  A.  1 365. — 
Rend  la  justice  en  personne;  com- 
pose le  conseil  à  son  gré,  715,  A. 
1592.  —  Majorité  (du)  fixée  à  qua- 
torze ans  commencés,  714,  A.  i5g2. 
—  Traité  entre  lui  et  le  Roi  de  Na- 
varre., 124,  A.  i56o. — •  D'Angle- 
terre. Reprend  le  titre  de  Koi  de 
France,  555  ,  A.  1369.  S'attribue 
l'appel  des  affaires  du  duché  de 
Guyenne,  446,  A.  1374.  —  De  Na- 
varre, nommé"  capitaine  général  du 
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royaume  dans  une  assemblée  popu- 
laire, 54,  A.  1 358.  —  De  Hongrie 
donne  à  un  fils  de  France  les  comtés 
de  Provence  ,  de  Forcalquier  et  de 
Piémont,  481,  A.  i3j6.  Y.  Régale , 
Archevêque,  Justice* 


Rue  (Fermeture  d'une)  pour  empê- 
cher les  désordres  et  assurer  la  tran- 
quillité des  études,  a6,  A.  i358. — 
De  Paris ,  interdites  aux  femmes 
publiques,  326,  A.  i368,  559,  A. 
i38i.  V.  Femmes. 


Sacre  du  Roi ,  237  ,  A.  i365.  —  De  la 
Reine,  25i,  A.  i365. 

Saisie.  Les  armes  et  les  chevaux  des 
habitans  bourgeois  de  Neufehâteau 
ne  peuvent-être  saisis  pour  dettes, 
689 ,  A.  1390. 

Sauf-conduit  donné  au  roi  Jean  pour 
passer  en  Angleterre,  170,  A.  i363. 

Sauve-garde  pour  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  43,  A.  i358. — Pour 
l'évêque  de  Meaux.,  4^>  A.  i358. 

Schisme  de  l'église.  Défense  de  prê- 
cher et  d'écrire  à  ce  sujet,  779,  A. 
1397. — Son  commencement,  534, 
A.  1378. — Convocation  à  Metz  pour 
délibérer  sur  son  extinction,  852, 
A.  1400. 

Secrétaires  du  Roi.  Ont  une  chambre 
au  Palais  à  Paris  pour  s'y  assembler, 
35o,  A.  1370.  — Ne  sont  pas  tenus 
d'assister  aux  requêtes  ,  55 1  ,  A. 
1370.  —  Leurs  droits  pour  les  lettres 
qu'ils  signent ,  679,  A.  1089. 

Seigneuries.  Ressortissent  aux  prévô- 
tés et  lieux  accoutumés,  125,  A. 
i36i. 

Sel,  (Vente  du)  387,  A.  1572. — 
Mesureurs  (de)  établis  par  le  Roi, 
701 ,  A.  1391. 

Sénéchaux.  Doivent  ,  ainsi  que  les 
baillis  ,  exclusivement  signifier  et 
publier  les  lettres  royales ,  i33,  A. 
i36i. — Leur  serment,  178,  A.  i363. 
— Il  leur  est  défendu  d'entrepren- 
dre sur  la  juridiction  des  maîtres 
des  eaux  et  forêts,  i35  ,  A.  i36i. — 
Obligés  de  donner  les  motifs  de 
leurs  sentences  interlocutoires ,  4  l^  , 
A-  1374. — Tenus  à  résidence,  754» 


A.  1394.  —  Ne  peuvent  connaître 
des  causes  attribuées  aux  maîtres 
des  ports,  781 ,  A.  1397. — Ne  peu- 
vent rien  recevoir  à  titre  de  compo- 
sition, 769,  A.  îSgS.  —  Celui  de 
fieaucaire  tenu  de  venir  au  parle- 
ment de  Paris  hors  de  l'appel  des 
causes  de  sa  sénéchaussée  ,  609,  A. 
i385. 

Serfs.  Affranchissement  des  habitans 
dePerusses,  584,  A.  i383. 

Sergens  ,  (Réduction  des1)  io5  ,  A. 
i36o. — Non  commissionnés  par  le 
Roi ,  suspendus  de  leurs  fonctions  , 
i46,  A.  i363.  —  Du  Chdtelet.  Ré- 
vision de  leurs  commissions;  fixa- 
tion de  leur  nombre,  53o,  A.  1369. 
—  Des  maréchaux  supprimés,  58g, 
A.  i373.  D'armes.  Leur  confrérie, 
45 1  ,  A,  1375. — Doivent  rester  dans 
la  ville,  70S  ,  A.  1392.  —  Doivent 
donner  caution  pour  être  reçus  , 
687,  A.  1389. — D'armes.  Ne  peu- 
vent mettre  à  exécution  les  lettres 
de  justice,  4/9?  A.  1376., 

Serment  des  clercs  de  la  chambre  des 
comptes,  63,  A.  i3o9. —  Du  Roi 
envers  le  peuple  lors  de  son  sacre, 
240,  A.  i565.  —  A  prêter  au  Roi  par 
les  évêques  et  autres  ecclésiastiques, 
3q8  ,  A.  1 073.  —  D'un  prince  ,  5i  1 , 
A.  i578. 

Souveraineté.  Le  Pape  confère  au  duc 
d'Anjou  celle  du  royaume  deNaples, 
des  comtés  de  Provence,  de  Forcal- 
quier et  de  Piémont ,  52 1 ,  A.  1080. 

Spectaclks.  Les  représentations  théâ- 
trales qui  peuvent  causer  du  scan- 
dale sont  interdites  sur  les  places 
publiques  de  Paris  ,  758,  A.  1575. 


Tailles.  Les  habitans  de  Rhodez  n'y 
sont  tenus  que  quand  elles  sont 
votées  par  eux,  352,  A.  1571.  — 
Payables  par  h  s  personnes  privilé- 


giées pour  les  biens  provenant  de 
roturiers,  374,  A.  1572.  —  Les  gens 
d'une  condition  servile  les  payaient 
à  leurs  seigneurs-,  4$*  A.  i358. 
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Tailleurs,  (police  du  métier  de)  259, 
A.  i366. 

Taxe,  (Levée  d'une)  pour  soutenir 

l'Orient  contre  les  Turcs,  783,  A. 

1597.  V.  Impôt,  Croisade. 
Testament  de  Charles  V,  53 1,  A.  1080. 

—  De  Charles  VI,  727,  A.  i3g2. 
Théâtres.  Ordre  de  fermer  ceux  où 

l'on  joue  la  passion  de  Jésus-Christ , 

8o4,  A.  1398. 
Tisserands  de  Paris,  leur  redevance 

dans   l'entretien  de    la   halle  aux 

draps,  269,  A.  1367.  V.  Draps. 
Toii.es.  V.  Draps. 

Torts,  (Réparation  des)  causés  par  la 
guerre,  io5,  A.  i56o.  V.  Guerre. 

Traité  entre  le  roi  de  Navarre  et  le 
roi  d'Angleterre,  au  sujet  des  af- 
faires de  France,  35,  A.  i358.  —  De 
pacification  entre  le  régent  et  le  roi 
de  Navarre,  72,  A.  i35(j.  —  Entre 
la  France  et  l'Angleterre  pour  la 
délivrance  du  roi  Jean ,  75 ,  A. 
i36o.  —  De  Bretigny,  100,  A. 
i36o.  ■— .  De  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  Ibid.  —  Entre  le  roi 
Jean  et  le  roi  d'Angleterre,  122,  A. 
i56o.  —  Entre  le  roi  de  France  et 
le  roi  de  Navarre,  »  24,  A,  i36o.  — 
Pour  la  liherlé  des  otages  (princes 
du  sang)  i33,  A.  i56i.  —  Le  Roi  le 
confirme  ,  la  cour  des  pairs  refuse  de 
l'accepter,  il  est  rompu,  lbid.  — 
D'aillance  entre  l'Ecosse  et  la  France 
contre  l'Angleterre,  358,  A.  1371. 
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—  Entre  le  duc  de  Bretagne  et  le 
roi  d'Angleterre  contre  là  France , 
369,  A.  1371.  — Entre  les  mêmes  , 
374,  A.  1372.  —  Pour  la  reddition 
de  l'Anjou,  377,  A.  1372.  —  D'ex- 
tradition des  criminels  entre  la  Sa- 
voye  et  la  France,  4j9>  A.  1576.  — 
D'alliance  entre  l'Angleterre  et  le 
duc  de  Bretagne,  526,  A.  1379.  — 
De  paix  entre  la  France  et  le  duc  de 
Bretagne,  527,  A.  i38o.  —  Ratifi- 
cation (du)  par  lequel  le  duc  et  les 
officiers  municipaux  de  Gènes  se 
donnent  à  la  France,  772 ,  A.  1396. 

—  De  mariage  entre  le  roi  Richard 
(d'Angleterre)  et  Isabelle  de  France, 
759: A.  1395. 

Trésoriers  ou  roi  ,  reçoivent  les 
amendes  dues  à  la  couronne,  126, 
A.  i36i.  —  De  France,  réduction 
de  leur  nombre,  558,  A.  i38i .  —  Ne 
peuvent  payer  les  dons  faits  sur  le 
domaine ,  avant  décision  du  conseil, 
829,  A.  i3q8.  —  Ne  peuvent  expé- 
dier des  lettres  de  don  sur  les  amor- 
tissemens,  747»  A.  1394.  —  Fonc- 
tions (des)  ,  656,  A.  i3SS. 

Trêve.  V.  Traité. 

Tribunaux  ecclésiastiques  ne  peuvent 
connaître  des  actions  réelles  et  pos- 
sessoires,  481 ,  A.  1376.  V.  Eglise. 

Troupes,  (Revue  des)  3g8,  A.  1373. V. 
A  rmée. 

Tuteurs  et  curateurs ,  le  bailli  de  Puy- 
Mirol  peut  en  nommer  et  les  dépo- 
ser, 344)  A.  1370. 


Université  d'Angers.  Privilèges  de  ses 
écoliers,  391,  A.  1373.  —  Ses  nou- 
veaux statuts ,  783  ,  A.  1598.  —  De 
Paris  :  ses  exemptions  et  privilèges, 
269  ,  A.  i366  ;  son  conservateur  , 
Ibid.  —  Ses  élèves  exempts  d'im- 
pôts ,  334,  A.  136g.  —  Les  blés  ap- 
partenant à  ses  écoliers  ne  peuvent 
être  pris  pour  l'approvisionnement 
des  vaisseaux,  363,  A.  1371.  —  Ses 
écoliers  exempts  de  droits  pour  la 
vente  de  leurs  denrées  ,  lbid.  — 
Exempts  de  la  taille  imposée  pour  le 
mariage  de  la  fille  du  Roi,  768,  A. 
1596.  —  Ses  maîtres  et  suppôts  af- 
franchis d'impositions,  585,  A.  i383. 
—  d'Orléans  :  le  bailly  et  le  prévôt 
en  sont  conservateurs  et  juges;  con- 


naît des  procès  de  ses  officiers 
et  écoliers ,  44$  >  A.  1374. 

Usage  (Droit  d  )  accordé  aux  habi- 
tans  de  Fleurance  dans  une  forêt 
royale,  352,  A.  iSji.  —  Aux  habi- 
tans  de  Moissac,  484>  A.  1377. 

Usagers  (Droits  des)  dans  les  forêts 
royales,  445,  A.  1376. — Sontsujets  à 
délivrance, 463.  — N'avaient  que  le 
droit  de  prendre  du  bois  mort  ,469. 

Usines.  Les  magistrats  de  Beziers  peu- 
vent établir  des  moulins  pour  les 
besoins  de  la  ville,  352,  A.  1371. 

Usure.  Cinq  usuriers  ont  exclusive- 
ment le  droit  de  la  faire  dans  la  ville 
de  Troyes  ,  53o ,  A.  i38o.  —  Les 
Juifs  obtiennent  une  prorogation , 
548,  A.  i38o.  V.  Juifs. 
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Vaisseaux  tenus  d'acquitter  les  droits 
à  peine  de  confiscation  ,  222  ,  A. 
i364, 

Vénerie  (  Maître  de  la)  fait  partie  des 

six  maîtres  des  eaux  et  forêts,  45o, 

A.  i575.  V.  Chasse. 
Vidimus  des  titres  font  la  même  foi 

que  les  originaux,  33o,  A.  i36g.  V. 

Titres. 
Ville  fermée.  V.  Clôture. 
ViNGTAUf ,  (  Droit  de  )  ou  vingtième 


partie  des  fruits  de  la  terre ,  689 , 
A.  1390. 

Vins  étrangers.  Défense  de  les  intro- 
duire à  Limoges,  5i3,  A.  1379.  — 
Droits  sur  (les)  pour  l'exécution  des 
ouvrages  commencés  à  Paris ,  576  . 
i585. 

Visiteur,  général  des  ports  et  passages 
du  royaume;  sa  juridiction,  39,  A. 
i385.  V.  Douanes. 
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